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La France africaine
L'immensité inconnue de la Mer; les mouvements mystérieux de ses marées ; ses calmes et ses tempêtes qui empêchaient de s'éloigner des côtes ; ses vents alizés si doux, si constants, si réguliers, qui faisaient craindre rimpossibilité du retour au pays ; tous les phénomènes grandioses et terribles de la mer firent, jusqu'au quinzième siècle, trembler les hommes, reculer les marins les plus intrépides et, pendant plus de six mille ans, enfermèrent l'humanité sur le sol de la terre, alors que les trois autres quarts de la planète, formés par les océans, demeuraient inviolés dans la mystérieuse quiétude des solitudes étemelles.
Les générations s'étaient succédé sans pouvoir trouver la suite des progrès qui n'ont amené l'humanité à faire des mers une voie d'échanges et de communications véritablement pratique que vers la fin du dix-neuvième siècle.
C'est depuis hier seulement que les nations commencent à user de la mer et à employer couramment ces splendides plaines d'eau qui, avec tant d'incomparable majesté, enlacent toutes les terres du globe dans leurs flots.
•:4.-. '. / : : •• l^i frange africaine ':•...' . V ::•':•..•
. . ..C'e^t.Néarque^ général d'Alexandre, qui éprouva le ■ jjpè&iWâî'emÊouchure de Tlndus Teffet du flux et du reflux; une panique épouvantable s'en suivit parmi les équipages de ses bateaux laissés au sec sur les plagies. Ce ne fut que beaucoup plus tard qu'on connut la régularité des moussons qui permit de s'éloigner des côtes. La boussole n'entra dans la pratique de la navigation chez les Européens qu'à la suite des voyages de Christophe Colomb. Ce n'est qu'au dix-huitième siècle que naquit la véritable science de la géographie : en quatrevingts ans, de graves erreurs géographiques furent détruites; les contours des grands continents furent nettement délimités. Par le perfectionnement des méthodes d'hydrographie et des montres marines, on dressa des cartes précises et on arriva à déterminer la longitude. La navigation en fut totalement transformée. On sut se diriger d'une façon sûre ; on sut où on allait. Mais bien des progrès restaient à réaliser pour rendre les voyages sur mer aussi faciles, aussi pratiques que les déplacements terrestres. Les navires peu puissants couraient les dangers des tempêtes et ne luttaient que très difficilement contre la force des vents et des courants ; la longueur des traversées, due aux caprices des brises dont on ne connaissait pas encore les régimes exacts, exposait au scorbut, aux privations et, en tout cas, au manque du confortable nécessaire pour donner le goût des voyages à ceux qui n'avaient pas un besoin urgent de les entreprendre; l'irrégularité des trajets maritimes arrêtait considérablement le développement du trafic. Jusqu'au dernier siècle, l'homme avait demandé surtout de l'aide aux forces naturelles, au vent, à l'eau courante. Pendant le dix-neuvième siècle, la race blanche imagina de se faire non plus aider mais remplacer en forçant à l'action, par leur transformation, la houille, le pétrole, les métaux, les acides, l'eau
surchauffée. — La mise en pratique de la navigation à vapeur opéra, vers Tannée 1860, une révolution complète dans le régime économique des populations de la ^ terre.
Ce changement total dans les conditions de la navigation, dans les communications entre les peuples, est la plus grande transformation des âges contemporains. Ce fut peut-être la plus considérable métamorphose du monde depuis qu'il existe^ parce que ce fut la conquête définitive par Thomme de la planète qu'il habite.
Bien qu'elles n'approchent évidemment pas encore de ce qu'elles pourront être dans quelques années, les relations continuelles entre les différentes parties du monde commencent à pouvoir être assurées avec la régularité et la sécurité indispensables à toute bonne exploitation. Le mouvement commercial universel en a reçu un énorme élan. De 1854 à 1897, le commerce total du monde est passé de 30 milliards à 96 milliards ; en 1905, ce chiffre s'est élevé à 124 milliards, soit une augmentation, par an, de 1.500 millions de 1854 à 1879 et de 3.500 millions de 1897 à 1905.
Cette transformation de la navigation à vapeur a mis près d'un siècle à s'opérer. L'entrée en pratique des turbines à vapeur envoie à peine les machines à piston rejoindre dans le fond des ports les vieux vaisseaux à trois ponts que la turbine à explosions promet de détrôner la turbine à vapeur et de faire acquérir couramment aux navires une vitesse égale à celle des locomotives terrestres.
Le début du vingtième siècle continue la révolution commencée en 1860 dans la navigation. En quarante ans, on était arrivé à employer des bâtiments de 15.000 tonnes de déplacement; brusquement, on a sauté en quelques années à des déplacements de 43 .000 tonnes.
Les progrès des constructions navales , des machines, vont enfin permettre à Tespèce humaine de dompter la mer. Après tant de siècles de peur, de travail, de tâtonnements, les tonnages de 43.000 tonnes, joints aux vitesses de 26 nœuds, donneront le moyen de mépriser complètement les tempêtes, les vents, les courants au point de vue de la sécurité et de la régularité des voyages; les grandes dimensions, en fournissant plus de latitude pour les conditions de stabilité et plus de place pour les aménagements,' garantiront un confortable absolu ; la brièveté des traversées rendra beaucoup plus grande la facilité des voyages, la rapidité des courriers; les vastes cales de cargo-boats de 35.000 tonnes à vitesse économique déverseront continuellement et avantageusement, dans des proportions inconnues jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle, les produits des différentes parties du monde. Pendant ces trente dernières années, le prix du transport a diminué de 80 pour cent.
Et, devant une pareille transformation des communications universelles, on peut dire qu'il n'y a plus aujourd'hui de parties du monde, ni d'océans, ni de barrières entre les peuples, parce que ceux-ci ont été mis en contact beaucoup plus direct que ne Tétaient il y a quelques siècles la Bretagne et la Provence, les villes Hanséatiques et le centre de l'Empire, quoiqu'ils fissent partie d'un même continent.
Tous les pays de la terre sont devenus limitrophes, parce que les mers en forment les traits d'union au lieu d'en être les traits de séparation, parce qu'elles ne sont plus les barrières qui se dressaient entre les peuples, mais que ces magnifiques routes, tracées par la main de la Nature, constituent le meilleur moyen de jonction et de pénétration pour les réunir.
Cette activité commerciale, due à l'exploitation de la
mer, ira toujours en grandissant, parce que la mer est la voie la plus pratique, la plus économique pour les échangées ; parce que plus les pays sont opposés de climat, ont des formations de sol distinctes, plus leurs produits sont aussi différents, plus ce qu'ils peuvent fournir présente de dissemblance avec ce qu'on peut leur vendre ; parce que plus les pays développent leur industrie, plus la surproduction aug[mente, plus violente chaque jour devient la chasse au client.
Dans les débuts des découvertes, la mer a mené aux métaux précieux, à Tor, aux épices. Aujourd'hui, la mer mène aux grandes clientèles, c'est-à-dire, par le même mobile : l'intérêt, au même but : la richesse après laquelle court une partie toujours plus nombreuse de l'humanité, dévorée par une fièvre de plus en plus aiguë de confortable et de luxe.
L'apogée de toutes les grandes nations a été aussi l'apogée de leur puissance sur mer. Le mouvement d'activité maritime qui s'accentue chaque jour davantage rendra encore plus vrai dans l'Avenir que dans le Présent et le Passé l'axiome basé sur toute la suite des faits de l'Histoire universelle : « Nation prospère, marine puissante. » Plus que jamais trouvera son application le principe de Richelieu : « On ne peut sans la Mer ni profiter de la Paix, ni soutenir la Guerre. »
Le dix-neuvième siècle a été le siècle du chemin de fer ; le vingtième siècle va être le siècle des voies maritimes, le siècle de l'eau. En n'ayant pas de marine, en ne possédant pas de ports aménagés pour recevoir les grands bâtiments modernes, un pays court au même cataclysme que s'il n'avait pas construit de chemins de fer pendant le siècle dernier.
Devant l'exploitation toujours croissante de la mer, la puissance sur mer est devenue un des éléments les plus importants de la suprématie des peuples. C'est celle
qui exige d'un État le plus de dépenses, le deg^ré le plus élevé dMndustrie ; celle que les nations n^acquièrent qu^après toutes les autres et qui, lorsqu'elles Tont obtenue, montre sur toutes les mers, par le pavillon qui flotte à la poupe de leurs bâtiments de g^uerre, qu^ elles sont sorties de leurs frontières, qu'elles prétendent participer à la vie générale du monde et faire respecter leurs sujets dans tous les pays de TUnivers.
La puissance sur mer, étant la plus difficile à acquérir, marque la plénitude de la force des nations. Les peuples vraiment grands sont dans Tobligation de la posséder non seulement pour les représenter dans toutes les parties du monde, pour y sauvegarder leurs intérêts, pour s'attacher leurs colonies; mais aussi pour se défendre contre les marines dés futurs États que deviendront ces colonies, s'ils n'ont pas été capables de se les conserver.
Que la France n'a-t-elle entretenu une marine assez puissante pour lutter contre celle des successeurs du duc de Normandie !
Et cette puissance sur mer deviendra chaque jour plus indispensable, parce qu'on peut déjà entrevoir des États- Unis d'Europe, d'Amérique du Sud, se formant pour lutter contre les Puissances jaunes, contre toute l'Amérique du Nord, contre l'Australasie, alors que la Paix régnerait sur chaque continent formant une même collectivité, alors que les différents États ne pourraient plus s'atteindre que par la voie maritime, et qu'ainsi après être restés jusqu'au quinzième siècle totalement inconnus des races de toutes couleurs qui peuplent actuellement la terre, les océans deviendraient le champ principal de l'activité commerciale mondiale et le théâtre de luttes colossales sur les mers, devenues les frontières, les seuls points de contact des grandes collectivités futures !
AMBITIONS MONDIALES
Devant la transformation de la lutte industrielle, Timportance de la puissance sur mer est devenue tellement considérable que chaque nation voulut réclamer sa part de l'élément de richesse formidable qu'est aujourd'hui la mer.
L'accaparement des marchés étrangfers au loin exige la constitution de bons transports par des navires nationaux. Ces bâtiments de commerce concurrençant ceux des autres peuples maritimes, il faut les protég^er; sans quoi, une nation rivale ne tarderait pas à essayer de les supprimer en les détruisant.
L'appropriation des marchés coloniaux exige la sécurité complète des colonies.
Pour protéger les navires de commerce comme pour défendre les colonies, il faut une force militaire, il faut une marine de guerre.
Mais tous les progrès entraînent des servitudes. Les brises qui rendaient esclaves les navires à voiles leur donnaient aussi la liberté. La seule condition de faire de l'eau, de réparer des avaries occasionnées par la longueur des traversées ou par les tempêtes, forçait les vaisseaux à voiies à relâcher. Par leurs propres moyens, les anciens bâtiments pouvaient accomplir les voyages les plus longs. N'importe quel point de relâche leur était bon pourvu que la rade fût abritée, qu'on pût se procurer l'eau et le bois faciles à trouver dans le moindre port.
Tout en donnant aux navires Tindépendance presque absolue contre les tempêtes; tout en leur permettant, par la brièveté des traversées et par le perfectionnement des machines, de ne plus avoir à se préoccuper de la nécessité de faire de Teau et du bois, le combustible réduit les bâtiments à un autre genre d'esclavage plus dur.
Les voyages de découvertes du quinzième au dix-huitième siècle n'auraient pas pu être faits avec les navires à vapeur. Tant il est vrai que chaque progrès vient à son heure : beaucoup de vapeurs, même aujourd'hui, seraient dans l'impossibilité de se rendre de la côte d'Amérique à Tahiti.
La navigation à vapeur nécessite le ravitaillement en charbon ou en pétrole ; ces combustibles ne se trouvent qu'en certains endroits où ils sont apportés des pays producteurs.
Dès qu'une guerre éclate sur un point du monde, les neutres ne doivent fournir aux belligérants que l'approvisionnement strictement nécessaire pour rejoindre le port national le plus proche.
Cette exigence de refaire fréquemment son combustible interdit complètement aux puissances l'accès des mers où elles ne possèdent pas d'établissements maritimes. Ces approvisionnements de charbon constituent l'énergie sans laquelle les plus considérables flottes ne peuvent rien. Malgré leurs énormes convois de ravi tailleurs de toutes sortes, jamais, sans Madagascar, Saigon, Camranh, les escadres russes n'auraient réussi à atteindre les mers d'Extrême-Orient où, après leur long voyage, elles se présentèrent à l'ennemi dans de si lamentables conditions.
Les engins militaires nouveaux peuvent endommager suffisamment des bâtiments pour qu'ils soient perdus s'ils ne peuvent se réparer à proximité des parages des
batailles. On ne s'abat plus en carène comme dans les temps anciens; il faut, pour se réparer, des bassins de radoub qui exigent des années de construction et coûtent des millions.
Les plus grands bâtiments modernes n'ont de projectiles que pour trois heures de tir au maximum ; il leur est nécessaire d'en trouver ailleurs que dans les ports de la métropole.
A moins de vouloir mettre aux mains de l'ennemi des ressources d'autant plus précieuses pour lui qu'elles sont indispensables à ses adversaires, parce que rien que d'en être privé les écarterait pratiquement de toutes les parties des mers où ils ne les posséderaient pas, cette valeur énorme de travail et d'argent, représentée par du charbon, des bassins, des projectiles, des ateliers, doit être défendue.
Et c'est pourquoi, à la fin du dix-neuvième siècle, au moment où les Européens se précipitèrent à la curée de la Chine, du Pacifique, de l'Afrique pour profiter des mêmes avantages dont avaient bénéficié les anciens découvreurs en tirant à eux sans grands risques terres, populations, richesses, métaux précieux; au moment où ils voulurent dans les pays plus civilisés donner la chasse au client en toute sécurité, en protégeant leurs bâtiments de commerce et leurs établissements par des flottes de guerre, les principaux peuples maritimes furent amenés à créer des points d'appui pour leurs navires dans toutes les mers du globe et élevèrent la prétention de constituer des puissances mondiales.
Des escadres toujours largement supérieures à celles des adversaires possibles, des points d'appui constitués par des arsenaux et des places fortes de premier ordre,
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établis pour la plupart dans des colonies riches et peuplées, purent convaincre et, au besoin, auraient pu prouver à qui aurait refusé de le croire que la frontière de TEmpire britannique avait bien pour seule, limite la laisse que la mer forme sur tous les rivages. La magnifique flotte anglaise, deux à trois fois plus forte que la plus puissante des autres flottes du monde, aurait pu s'emparer de la maîtrise de toutes les mers en s'appuyant : dans les mers du nord de TEurope, sur les ports métropolitains; dans la Méditerranée, sur Gibraltar, Malte, Alexandrie; dans TAtlantique nord, sur Halifax, les Bermudes, la Jamaïque, Sainte-Lucie; dans TAtlantique sud, sur Sierra-Leone, Sainte-Hélène, Ascension, Port-Stanley ; dans le Pacifique, sur Esquimault; en Australie, sur Sidney, Thursday-Island, Melbourne, Auckland; dans la mer des Indes, sur Trincomalé, Colombo, le Cap, Mombaze, Aden, Maurice; en Extrême-Orient, sur Hong-Kong, Singapour, Weï-haï- Weï.
Après la désastreuse guerre de 1870, la France, songeant avant tout à panser ses blessures encore saignantes, n'osait pas se lancer en dehors de ses frontières terrestres; mais elle se releva de ses défaites avec une rapidité qui déconcerta ses ennemis. En quelques années, l'Assemblée nationale et les pouvoirs publics réorganisaient une des plus puissantes armées de l'Europe; la marine militaire française reprenait le deuxième rang parmi les flottes du monde ; le commerce extérieur acquérait un développement qu'il n'avait jamais atteint, et, par une suite de vastes conquêtes, la France devenait la deuxième puissance coloniale. Pour défendre son nouvel empire elle résolut, à cette époque, de créer des points d'appui pour ses bâtiments dans les cinq parties du monde : à Saigon, à Port-Courbet, en Extrême-
Orient; à Diego-Suarez, dans la mer des Indes; à Djibouti, dans le golfe d'Aden ; à Fort-de-France, à Dakar, dans Tocéan Atlantique; à Tahiti, à Nouméa dans Tocéan Pacifique.
Les deux nations ennemies qui, pendant deux cents ans, s'étaient disputé la suprématie navale, ne se rencontrèrent sur les mers, après Trafalgar, que comme alliées. Les marines française et anglaise étant restées les seules du monde pendant le dix-neuvième siècle jusqu'en 1870, elles purent, grâce à leur entente, s'étendre dans toutes les parties de la terre et y monopoliser les échanges universels. Une situation aussi avantageuse pour deux seuls peuples ne pouvait pas durer. Une puissance aussi immense que celle de la mer ne pouvait pas rester longtemps sans susciter les ambitions de plus nombreux compétiteurs. Bientôt les flottes de peuples jeunes vinrent remplacer les vaisseaux disparus de l'Espagne, du Portugal, de la Hollande.
Devant l'augmentation considérable de sa population et son expansion industrielle et commerciale toujours en progrès, l'Allemagne chercha vers la mer les débouchés qui lui devenaient indispensables. — m Notre avenir est sur la mer » , posa Guillaume II comme un des premiers principes de son gouvernement et, pour répondre à la fière devise : a Nous autres Allemands, nous craignons seulement Dieu et rien d'autre sur la surface de la Terre » , l'empereur déclara à Cologne que a le trident de Neptune devait revenir au poing allemand » .
En trente ans, la flotte de guerre de l'Empire germanique, de valeur nulle en 1870, est devenue plus puissante que la marine militaire française à laquelle elle est incomparablement supérieure, si on tient compte de
sa concentration dans une seule mer et de la dispersion des forces navales de la France.
En 1881, le Conseil économique de TEmplre émettait le vœu de consacrer 125 millions de francs à Tacquisition de terres vacantes dans le monde. En 1899, les archipels des Palaos, des Mariannes, furent achetés aux Espagnols; les îles Marshall et la terre de TEmpereur- Guillaume avaient été antérieurement occupées.
L'Allemagne devint la troisième puissance européenne dans le Pacifique, après TAngleterre et la Hollande. Par les traités de 1890-1893, elle acquit les colonies du Sud-Ouest et de TEst-africain. En 1898, elle obtint Kiao-Tchéou de la Chine; elle en fit un point d'appui pour sa flotte en établissant en même temps aux îles Farsan, dans la mer Bouge, à Tabri de récifs inabordables, un dépôt de charbon qui peut lui assurer son ravitaillement en combustible jusqu'en Extrême- Orient, jusqu'à Dar-ès-Salem, en l'affranchissant de Suez.
Le désir de jouer un rôle colonial comme grande puissance et de chercher un remède pour atténuer les pertes de forces résultant d'une émigration considérable de 250.000 sujets par an décida l'Italie à chercher un prétexte pour mettre le pied en Afrique. Les Anglais, pour obtenir la coopération des Italiens du côté du Soudan et leur adhésion à l'occupation de l'Egypte, les poussèrent à Massaouah, où fut fondée la colonie de l'Erythrée avec un point d'appui pour les bâtiments italiens.
En compensation de la cession de Kiao-Tchéou à l'Allemagne en 1898, la Russie se fit donner Port- Arthur. Après des siècles d'efforts, elle réussissait à acquérir un port sur une mer libre de glaces. Elle transforma la route séculaire de la soie en une voie ferrée
destinée à drainer toute l'exportation de la Chine ; elle fit aboutir à un nouveau port le magnifique chemin de fer transsibérien qui a donné la vie à toutes ces régions mortes encore il y a un siècle. Pour protéger la tète de ligne, les Busses, abandonnant tous les travaux considérables entrepris à Vladivostok, jetèrent sur la baie de Port- Arthur les fondements d'un arsenal et d'un port militaire destinés à entretenir une flotte dont l'objectif devait être de surpasser de 25 pour cent les forces navales japonaises.
À la suite de la destruction des flottes espagnoles à Cavité et à Santiago de Cuba, les États-Unis acquirent les Philippines, Porto-Rico et le protectorat de Cuba. Manille devint dans le Pacifique le centre économique et militaire de l'expansion américaine. L'archipel des Sandwich était déjà tombé entre les mains des Américains qui en étaient les maîtres économiques depuis la seconde partie du dix-neuvième siècle.
Bien que la densité de sa population soit encore très faible (8 habitants par kilomètre carré), l'ancienne République pacifique des États-Unis fut emportée aussi dans cette fièvre d'impérialisme qui secoua tous les peuples; elle se lança avec des ressources sans limites dans la politique de combat et d'expansion coloniale.
« Au cours du nouveau siècle, déclara le président Boosevelt dans un de ses discours, le Pacifique, où les États-Unis occupent déjà une position prépondérante, doit passer entièrement sous notre influence. » Et pour jalonner la route au travers du grand Océan, les Américains créèrent, entre les deux stations terminus de Puget Sound et de Cavité, les points d'appui d'Honolulu, de Guam, de Pago-Pago.
Depuis 1868, le Japon avait marché à pas de géant. Après ses fociles victoires sur la Chine, il devint posses-
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seur de T archipel des Liéou-Kiéou, des Pescadores, de toute Tile de Formose. Ses succès rendirent insatiables ses ambitions. Les Japonais s'intitulèrent les « Anglais de rExtrême-Orient » ; ils créèrent en vingt ans une marine marchande qui s'efforça d'accaparer le cabotage de la Chine, de la Corée, du Yang-Tsé-Kiang, de Formose, qui entretint des lignes régulières importantes sur l'Europe et sur l'Amérique. Ils constituèrent en quelques années la puissance maritime la plus forte de l'Extrême- Orient. S'infiltrant partout, en Chine, au Tonkin, au Siam, à Java, aux Sandwich, les Japonais résolurent d'entrainer toutes les races jaunes dans un même mouvement contre les étrangers. Le meilleur moyen d'atteindre ce but, c'était d'éblouir tous les peuples d'Asie par Téclat de brillantes victoires remportées sur ces blancs dont le prestige était si grand que les Asiatiques pensaient qu'aucune nation de race jaune ne serait jamais capable de les vaincre.
Ce moyen, ils l'employèrent.
FAILLITE DES AMBITIONS MONDIALES
La puissance sur mer, cause des prog^rès anormaux et si extraordinairement rapides que fit FEurope, dans le courant des cinq derniers siècles, ne pouvait produire que des résultats éphémères.
Ces résultats avaient été trop considérables pour la faible importance des efforts qu41s avaient coûtés. Ils étaient condamnés à être sans lendemain comme ceux auxqpiels ont toujours abouti étalement les trop vastes empires du monde, dus uniquement au g^énie de conquérants et non à l'œuvre du temps : du temps, seul facteur capable de former les collectivités véritablement puissantes en g^roupant entre elles des populations voisines dont la réunion se fait par les rapports et les échangées journaliers, par la communauté des intérêts, par Taffinité des aspirations.
Les immenses puissances de TEspag^ne, du Portug^al, de la Hollande, fondées par des aventuriers, furent sans durée; acquises sans efforts, elles succombèrent pour ainsi dire sans chocs ; leur chute ne ressembla en aucune façon à celle des peuples tombant pour leur indépendance et pour leur liberté.
La splendeur de l'Europe, ensemble de toutes ces puissances, est condamnée fatalement à subir le même sort que celui qu'a eu à subir chacune de ses parties.
Dès le milieu du dix-neuvième siècle, tous les Euro-
péens furent expulsés du continent américain, si on en excepte le Canada, quelques îles insignifiantes et de petits territoires sur la côte nord de TAmérique du Sud :
A la suite de Tinsurrection américaine, la guerre de 1775-1783 consacra l'indépendance des États-Unis.
En 1814, la Nouvelle-Grenade, le Venezuela, se révoltèrent contre l'Espagne . A la voix de Bolivar, les citoyens enlevèrent la victoire et proclamèrent la République de Colombie. Toute l'Amérique espagnole, suivant cet exemple, se souleva avec une rapidité vertigineuse. La restauration du pouvoir absolu dans la péninsule, en 1820, précipita la ruine de la domination espagnole. Le Mexique, le Pérou, le Chili, l'Argentine conquirent leur indépendance par la force des armes et, en 1833, l'Espagne disparut des deux continents américains à l'époque où ses colonies, sorties de la période d'enfance, devenaient des pays prospères et des premiers marchés du monde.
En 1823, l'infant dom Pedro se fit proclamer empereur du Brésil, malgré la volonté de son père, et, dans l'impuissance d'agir autrement, dans l'impossibilité de conserver par la force son immense colonie, le Portugal se résigna à s'en séparer sans violences.
En cinquante ans, l'expulsion complète des Européens des deux Amériques fut achevée.
L'expulsion des Européens du continent asiatique a commencé en 1898.
Si l'on ne peut prévoir exactement qu bout de combien de temps cette nouvelle élimination sera consommée, tout porte à penser qu'elle sera beaucoup plus rapide que le fut celle des Européens des deux Amériques. Quand celle-ci s'opéra, en effet, les immigrants possédaient, depuis plus de deux siècles, la totalité du territoire; les autochtones peu nombreux, incapables
d'offrir de résistance, avaient été absorbés ou détruits, et les races blanches d'Europe furent chassées par des peuples de leur religfion, sans passé, sans histoire, à la tète desquels les fils des anciens colons, issus de leur sauQ, conquirent la liberté de leur nouveau pays et s'affranchirent de l'immixtion dans leurs affaires de gouvernements métropolitains dont les idées comme les actes étaient incompatibles avec les progrès et le développement de leur nouvelle patrie.
L'occupation par des Européens de pays d'Extrême- Orient est, au contraire, toute récente; elle n'a jamais été que partielle ; les races jaunes constituent les plus vieilles civilisations du monde; elles ont une religion, des mœurs, des traditions séculaires qui forment de leurs collectivités, les plus nombreuses de la terre, un ensemble compact capable de jeter à la mer tout ce qu'il y a de blancs en Asie, si ces peuples n'avaient eu aussi profondément horreur de la guerre, horreur de tout acte militaire avant que les Européens les aient forcés à se constituer des armées régulières, en leur prenant ports et côtes, en les écrasant continuellement des plus lourdes indemnités.
Le premier acte d'expulsion des Européens d'Asie ne fut pourtant pas l'œuvre des Jaunes; il fut l'œuvre des Américains. Pour prendre les colonies espagnoles, les États-Unis ont invoqué le droit de prépotence, d'après lequel « tout État en qui la vie politique fait défaillance est incorporé par un voisin en qui réside la force » . Les Américains ont prétexté que les Espagnols ne remplissaient pas leurs engagements vis-à-vis de leurs colonies. De fait, l'Espagne y a failli puisque la marine espagnole n'a pas été capable de défendre ses possessions et d'empêcher les Américains de venir porter la guerre dans des pays dont elle devait assurer, comme nation souveraine, la sécurité des citoyens et l'inviolabilité du sol.
Ce ne fut pas une guerre; ce fut un tir à la cible, un massacre dans lequel les descendants des Conquistadores montrèrent toute l'infériorité qu'on peut attendre de gens assez inconséquents, assez imprévoyants pour se déclarer protecteurs de pays qu'ils se savent incapables de défendre. Après la destruction de ses flottes à Cavité et à Santiago de Cuba, l'Espagne fut forcée de céder aux États-Unis : les Philippines, Cuba, Porto-Rico.
Ce fut à la fois pour les Européens la primitive expulsion d'Asie et le début de pertes d'iles des Antilles, en commençant par la plus grande et la plus riche.
Les premières années du vingtième siècle accentuèrent encore davantage ce mouvement initial d'expulsion des Européens des mers d'Extrême-Orient; elles l'accentuèrent d'une façon beaucoup plus nette parce que, cette fois, des Européens ne furent pas chassés par des envahisseurs étrangers qui, comme tous les envahisseurs, sont condamnés à subir le même sort qu'ils ont infligé aux autres, mais, par des peuples nombreux, vigoureux, se dressant à la suite d'efforts énergiques extraordinairement rapides, pour défendre la suprématie de leur race dans un continent qui doit incontestablement demeurer leur propriété.
Tandis que, sur la côte de Chine, se dressaient lentement les fortifications de Port-Arthur, dans le silence et le travail, les Japonais se préparaient fébrilement à la guerre. Ils n'attendirent pas que fussent terminés les arsenaux russes. Par une action aussi déloyale que brutale, ils engagèrent les hostilités sans aucune déclaration préalable, suivant les principes qu'ils tiennent de ceux qu'ils proclament leurs maîtres. La question engagée n'était ni celle de Corée, ni celle de Mandchourie; c'était celle de la suprématie de la race blanche ou de la race jaune. C'était une de ces questions qui ne peuvent être réglées que par les armes. Le
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jugement des batailles donna la victoire aux Japonais. Us acquirent la Corée, une partie des Saghalines, la retraite des Russes de la Mandchourie, et, par-dessus tout, ils gagnèrent le véritable enjeu de la guerre, ce prestige qui leur manquait pour entraîner à leur suite tous les peuples de race jaune à la rénovation de TAsie. Le réveil de la Chine par le Japon va bouleverser réquilibre mondial, si tant est qu'on puisse appeler bouleverser remettre les choses en leur place, laisser vivre entre eux comme ils Feniendent des peuples qui, depuis des siècles, n'avaient jamais songé à gêner personne.
De 1898 à 1905, deux puissances maritimes européennes furent anéanties : la marine espagnole fut détruite par les Américains; la marine russe par une marine jaune, la première que les générations aient vue sur les mers depuis le commencement de nos âges et qui, d'une façon grandiose, prouva que l'Asie, elle aussi, voulait revendiquer sa part des mers du globe.
C'est, pour l'Europe, la fin de cette ère de prospérité inouïe qu'elle traversa du quinzième au vingtième siècle quand, pendant cinq cents ans, elle put s'étendre indéfiniment dans d'immenses territoires habités par des races sans défense.
Les batailles de Santiago et de Tsushima créèrent dans l'Atlantique et en Extrême-Orient des zones dangereuses que l'évolution contemporaine mondiale rend chaque jour de plus en plus infranchissables pour les Européens.
En 1870, il n'existait dans le monde que les deux marines anglaise et française. En 1898, il y en avait u€uf.
En 1870, l'ensemble des budgets des huit principales marines montait à 625 millions. Aujourd'hui, ce même total s'élève à plus de 2.636 millions de francs. En 1870, les autres pays ne dépensaient absolument rien pour leur puissance sur mer; en 1907, tous font des sacrifices pour leur développement maritime; insig^nifiant il y a vingt ans, le total de leurs budgets est monté en 1907 à 292.247.000 francs.
En 1870, il n'existait pas d'armées solides en dehors de l'Europe et de l'Amérique. Aujourd'hui toutes les nations ont des armées permanentes; les effectifs de celles du Japon ont été portés à 750.000 hommes; les effectifs de celles de Chine sont de 500.000 hommes et, dans dix ans, doivent être d'un million d'hommes.
En 1870, on ne trouvait pas un canon au delà de Gibraltar et d'Âden. Aujourd'hui, les côtes de tous les détroits, de tous les ports, sont hérissées de batteries. Il y en a partout, en Europe, en Amérique, en Australie, au Japon, en Chine ; celles de Sidney sont armées par 152 pièces de canon ; celles de Hong-Kong en comptent 92; celles des Bermudes, 100. La Spezzia est défendue par 200 bouches à feu; Liban, par 400; Cronstadt, par 800 !
En 1870, l'Angleterre et la France seulement possédaient une industrie suffisamment développée pour construire des bâtiments de combat comme les frégates cuirassées. Aujourd'hui, toutes les nations d'Europe, les États-Unis, le Japon peuvent construire de toutes pièces des cuirassés de 20.000 tonnes, fabriquer des plaques de cuirasse, couler des canons de 305 millimètres. L'arsenal japonais de Kure emploie 27.000 ouvriers travaillant avec une activité fébrile, c'est-à-dire autant qu'on en entretient à ne presque rien faire dans tous les arsenaux de France réunis !
C'est à la fois, chez tous les peuples, sur mer et sur
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terre, Tarmement universel; et chez ceux qui viennent de naître et chez ces 410 millions de Chinois auxquels la vieillesse des temps avait donné la sag^esse de renoncer à l'emploi des armes pour s'adonner entièrement aux lettres et aux sciences du passé, et même chez les peuples neutres qui, comme les Belges, ne pouvant pas faire la guerre chez eux, ont créé une armée pour combattre les nègres !
Jusqu'au dix-neuvième siècle, les grandes guerres étaient restées cantonnées en Europe et en Asie. Depuis, la mêlée est devenue générale; tous les peuples se battent.
Si, depuis trente-six ans, les guerres ont pu être évitées en France même, bien que nous ayons eu à traverser des périodes très critiques, particulièrement en 1875, 1885, 1898 et 1905, sur toute la surface du globe, on s'est battu depuis 1870 comme jusque-là jamais on ne s'était battu.
Pour s'en convaincre il n'y a qu'à jeter les yeux sur la nomenclature qui suit :
Date*.
Guerres et expvditîuns.
Franco-allemande .
Ashanties.
Début des affaires du Tonkin.
Zoulous.
Turco-serbe.
1876-1879 Chili et Bolivie.
1877-1878 Russo-turque. — Oï'ise de Bosnie.
Révolte de la Nouvelle-Calédonie*
1879-1884 Chili et Pérou.
Afghanistan.
Monténégro.
Tunisie.
Éffvpte. — Bombardement d'Alexandrie,
1882-1885 Tonkin.
Chine et France.
Dates. (iucrret et expéditions.
1884-1886 Madagascar.
1885 Bulgarie et Serbie.
1885-1887 Italo-abyssine.
1887-1890 Soudan.
1890-1893 Dahomey. — Siam.
1895 Madagascar.
1895 Sino-japonaise.
1897 Gréco-lurquc.
1898 llispano^méricainc.
1899-1900 Egypte.
1899-1902 Transvaal.
1900 Sino- européenne.
1903 Le tribunal de la Haye déclare privilégiées les
créances des trois puissances qui ont coulé la flotte vénézuélienne.
1903-1905 Russo-japonaise.
1904 Les Anglais occupent Lliassa (Tliibet).
1905 Expédition des Hollandais à Gélèbes. — Révolte de
TYémen.
1906 Colonne française d'Oudjda.
1906-1907 Honduras et Nicaragua.
1907 Occupation d'Oudjda. — Révolte de l'Yémen. -—
Bombardement des ports du Maroc.
Si des Français trop égoïstes ou trop ignorants pour prêter attention à ce qui se passe en dehors de leur propre pays peuvent s'extasier sur les progrès du pacifisme général, il est impossible que Russes, Espagnols, Chinois, Turcs, Grecs, Arméniens, Roers, Annamites, Dahoméens, Hovas, demeurent convaincus de l'arrivée de la paix universelle !
Beaucoup des autochtones assez âgés pour avoir vu dans leur pays l'invasion européenne de ces trente dernières années, pensent, tout au contraire, que l'arrivée des hommes blancs a été le signal de la guerre générale et que leur invasion du dix-neuvième siècle a ouvert pour l'humanité la période des malédictions et des désastres !
Notre époque, que beaucoup considèrent comme le
commencemeat de Tère de la paix universelle, pourrait bien n'être que le prélude de regorgement général des peuples endormis!
Devant ces armements universels, les expéditions d'outre-mer ont pris un développement inconnu jusqu'à notre époque. L'Angleterre a envoyé 250.000 hommes au Transvaal. Les Américains avaient concentré devant Santiago de Cuba toutes leurs forces maritimes pour appuyer le débarquement d'un effectif de troupes dix fois supérieur à celui des Espagnols. Les Japonais ont employé 520.000 hommes de troupes, 100.000 coolies chinois, des escadres de 274.000 tonnes, une flotte de 250 transports. Avec ces forces ils ont réussi a détruire 321.000 soldats des armées russes, 73 bâtiments de guerre de 347.000 tonnes et à s'emparer de 900 canons et de 100.000 fusils. Ces bouleversements complets dans les conditions des luttes d'outre-mer, ces nouvelles actions de guerre au loin par conoentration de centaines de mille hommes et de flottes de soixante bâtiments, prouvèrent à toutes les nations maritimes combien était illusoire la création de points d'appui constitués par de petits arsenaux défendus par 8 canons et quelques milliers d'hommes, combien même une telle création pouvait être dangereuse en présentant, à des adversaires éloignés de la métropole, une proie facile à dévorer pendant la guerre ; pendant la paix, un point faible capable de donner matière à un perpétuel chantage analogue à celui qu'à toutes les époques l'Angleterre exerça vis-à-vis de la France. « Les Anglais, disait Napoléon, nous ont-ils jamais laissé quelques colonies, c'est afin de nous épuiser en vaines dépenses pour leur conservation, et c'est pour nous maintenir malgré nous pacifiques par la crainte de les perdre. »
Les sacrifices qu'exige aujourd'hui une place de guerre
éloignée de la métropole pour remplir efficacement son but sont beaucoup trop considérables pour qu'aucune nation maritime puisse y consentir en faveur de tous ses points d'appui lointains.
Pour maintenir à l'extérieur le prestige de leur puissance, des points d'appui pour leurs flottes sont indispensables aux nations maritimes. Dans les conditions actuelles, ces places fortifiées exigent des dépqnses et un déploiement de forces tellement considérables qu'il devient impossible, même à l'Angleterre, d'en posséder de nombreux. Ne pouvant acquérir dans certaines mers ce qu'il est absolument indispensable d'y entretenir pour y opérer, la seule solution était d'abandonner ces mers à ceux contre lesquels la lutte devenait impossible.
C'est ce que firent au vingtième siècle, dans une mesure plus ou moins grande, l'Angleterre, la France, l'Allemagne, ce que voudrait faire à l'heure actuelle une partie importante de l'opinion publique aux États-Unis.
Aussitôt la destruction de la flotte russe, l'Angleterre fit rentrer d'Extrême-Orient les cinq cuirassés de premier rang qu'elle y entretenait depuis des années, s'efforçant ainsi de bien indiquer que ses escadres des mers de Chine avaient pour objectif les flottes russes et qu'elle ne comptait d'aucune façon tenir tête aux armées navales japonaises.
Les travaux projetés à Weï-haï-Weï furent suspendus.
En 1906, l'Angleterre a déclassé ses points d'appui d'Halifax et d'Esquimault, au Canada; ceux de Sainte-Hélène, de Port-Stanley dans l'Atlantique sud. Les travaux de la Jamaïque et de Sainte-Lucie aux Antilles ont été arrêtés. Cela a été la retraite complète des mers américaines. Pas plus qu'en Chine d'ailleurs, l'Angleterre n'avait commis l'imprudence de s'engager
par des acquisitions territoriales dans le Pacifique américain, les archipels de Tonga et de Gook dépendant du Pacifique australasien.
L'abdication de la France du bassin oriental de la Méditerranée remonte à 1882, lorsqu'elle abandonna les clefs du canal de Suez. Depuis, notre pays n'a cessé, dans cette mer, de battre en retraite vers l'Occident, se désintéressant d'abord de l'Egypte, offrant ensuite la Tripolitaine à l'Italie.
A Nouméa, à Tahiti, à la Martinique, à Port-Courbet, les projets et les commencements de construction des points d'appui ont été suspendus. Sans renoncer à fortifier Dakar et Diego-Suarez dans un avenir plus lointain, on compte pour le présent consacrer à Saigon toutes les dépenses consenties pour la défense des possessions d'outre-mer.
En s'installant à Kiao-Tchéou, l'Allemagne pensait que le partage de la Chine était déjà commencé et comptait s'emparer de tout le Chantoung. Au commencement de 1906, elle a retiré toutes ses garnisons, à l'exception de celles destinées à défendre le port même de Tsingtau. Les troupes allemandes ont quitté le Pet- Chili en avril 1905. De tous les Européens, les Allemands ont le plus nettement et le plus rapidement indiqué, par leur retraite complète, l'abandon de leurs vastes prétentions sur des territoires chinois.
Les Américains trouvent lourdes les charges que leur occasionne l'occupation des Philippines. La puissance japonaise les effraie. Un membre de la Chambre des représentants a soumis une résolution demandant que le Président entame des négociations avec les autres nations dans le but d'arriver à un accord par lequel la
iieutralité des Philippines et leur indépendance seraient reconnues, lorsque les États-Unis auraient accordé à ces iles le régfime de liberté qu'elles réclament. Un autre a proposé de vendre au Japon les Philippines avec leurs 7 millions d'habitants. Un parti opposé veut, au contraire, qu'on n'abandonne rien, qu'on couvre Gavite de forteresses inexpug^nables et qu'on dote de garnisons suffisantes pour résister à toute attaque les principales positions des iles. En attendant, les Américains pratiquent en Chine la politique du désistement. Ils renoncent à toutes les indemnités, à tout prestige, pourvu qu'on leur permette d'écouler leurs tissus, leur farine, leur pétrole. Cette politique de renonciation ne leur réussit guère ; le boycottage général de leurs produits, en 1904-1905, leur a fait perdre des millions; aucune compensation ne leur a été accordée; leurs récriminations, leurs doléances sont restées vaines.
Comme autrefois l'éprouvèrent les Carthaginois, les Américains expérimentent aujourd'hui qu'une politique de marchands n'est pas suffisante à un pays pour lui permettre de devenir une puissance mondiale.
Par suite de l'armement général de tous les pays du monde, de la mise en état de défense de toutes les côtes, de tous les sols, c'est, sur toute la ligne, la faillite complète de ces petites places fortes extra-européennes au moyen desquelles, pendant plusieurs années, les nations d'Europe avaient espéré de pouvoir prolonger, dans les cinq parties du monde, la puissance que, depuis le quinzième siècle, tour à tour, chacune d'elles détint.
Et, du fait de tous ces abandons, l'échiquier naval du monde a subi de profondes transformations en comparaison de l'aspect qu'il présentait à la fin du dix-neuvième siècle.
LES MERS EUROPEENNES SONT DES HERS ANGLAISES
Ce qu'on est convenu d'appeler mers en Europe est tellement petit; ces sortes de golfes de la péninsule extrême de l'Asie sont tellement rapprochés qu'on ne peut pas dire d'une façon absolue qu'une marine européenne soit dans l'impossibilité d'agir dans une quelconque de leurs parties; mais, les petites dimensions mêmes de ces mers, les détroits si rétrécis qui les commandent, permettent aux nations riveraines de s'y établir si solidement par des défenses et par des ressources locales, que, l'Italie et l'Autriche, par exemple, ne pourraient rien aller tenter dans la Baltique, tandis que l'Allemagne se trouverait dans l'impossibilité d'envoyer sa flotte en Méditerranée pour se livrer à des opérations conséquentes contre les côtes de ces États.
La maîtrise des mers européennes est pour l'Angleterre une question de vie ou de mort. Elle a mis sur mer toute sa force commerciale, toute son énergie industrielle, toute sa puissance militaire. Si l'Angleterre perdait cette maîtrise des mers européennes, elle serait affamée, n'ayant plus de vivres; elle serait ruinée, n'ayant plus de matières premières pour ses usines ; elle serait envahie, n'ayant pas de soldats : « Le jour où nous pourrions mettre sur le sol britannique quatre hommes
et un caporal allemands, a dit le chef d'état-major de Tarmée allemande, l'Angleterre serait conquise » .
L'Angleterre conquise, ce serait l'indépendance du Canada, de l'Australasie, de l'Egypte; la révolte de l'Inde poussée par les Jaunes; l'effondrement complet de l'Empire britannique dont toutes les parties ne sont soudées entre elles que par ses magnifiques cuirassés qui tiennent le monde de leurs mouillages de Portsmouth et de Douvres.
Pour s'emparer de l'Angleterre, il suffirait, étant donnée la faiblesse de son armée de terre, d'être maître de la mer pendant assez de temps pour débarquer. La chose paraît trop simple pour ne pas avoir tenté à toutes les époques les ambitions des continentaux. Mais, depuis que le duc de Normandie a réussi son opération, toutes les rééditions qu'on a voulu en faire ont piteusement échoué, depuis celle de Philippe-Auguste jusqu'à celle de Napoléon I".
Les Allemands seront-ils plus heureux et plus forts? L'avenir nous l'apprendra. Toujours est-il que la flotte allemande, le péril allemand, sont, au commencement du vingtième siècle, la plus grave des préoccupations de l'Angleterre. C'est devant cette menace qu'elle consent pour ses flottes à tous les sacrifices. C'est devant cette menace, qu'elle n'a pas hésité à contracter l'entente cordiale avec la France, à rappeler ses cuirassés de Chine, à abandonner les mers d'Extrême-Orient aux Japonais, les mers d'Amérique aux Américains, à dégarnir la Méditerranée pour concentrer toutes ses forces dans l'immense port de guerre de Douvres, à la fois camp retranché et arsenal de premier ordre, qui a coûté plus de 120 millions de francs et forme une base d'opérations formidable dans la mer du Nord et dans la Manche, comme Portsmouth, Plymouth, Devonport, à 150 milles de Brest, constituent des positions inattaquables com-
mandant le golfe de Gascogne et Tocéan Atlantique.
Gibraltar et Malte permettent aux Anglais de revendiquer la suprématie dans la Méditerranée; mais, quoique de premier ordre, ces bases ne donnent à l'Angleterre dans cette mer qu'une position beaucoup moins forte parce que ces arsenaux ne lui permettent pas d'y augmenter indéfiniment le nombre de ses cuirassés et d'y entretenir les vingt-quatre unités de combat qui doivent aujourd'hui composer les armées navales des puissances de premier ordre.
Au vingtième siècle, l'Angleterre reste encore maîtresse incontestée des mers européennes, tant à cause de sa force maritime que de la sage concentration à laquelle elle n'a pas hésité à consentir en abandonnant les mers où il ne lui était pas possible de se maintenir, pour réunir toutes ses forces dans les eaux dont il lui est possible de garder l'entière propriété.
Les marines de torpilleurs , de sous-marins , de gardes-côtes telles que les innombrables flottilles de la France, telles que la plus grande partie des marines italienne et autrichienne, n'ont pas, au point de vue de la puissance sur mer, d'autres avantages que de prolonger de quelques milles la frontière terrestre d'un État.
N'entrent en ligne au point de vue de la puissance sur mer que les forces capables d'atteindre n'importe où elles se trouvent les armées navales de l'ennemi pour les combattre et les couler, ou susceptibles d'apporter à une marine alliée une fraction de bâtiments de combat suffisante pour que l'ensemble des flottes des puissances coalisées soit supérieur aux forces de l'adversaire commun. Au point de vue de la puissance sur mer, n'entrent en ligne que des escadres bien entraînées, composées des bâtiments de combat les plus forts, appuyées sur des
arsenaux outillés et approvisionnés pour les entretenir. Tous les autres genres de forces maritimes restent absolument sans aucune valeur au point de vue de Téchiquier naval du monde, c'est-à-dire au point de vue de la capacité politique.
Les nations continentales européennes auraient-elles chacune des milliers de torpilleurs et de sous-marins, la capacité politique de l'Europe continentale sur mer resterait nulle.
A 24 cuirassés français (ils sont loin d'exister actuellement) ajouterait-on 32 allemands, 12 russes, 12 italiens, 12 espagnols et autrichiens, on aurait un ensemble de 92 bâtiments de combat contre lesquels ne pourraient lutter ni l'Angleterre, ni les États-Unis, ni le Japon.
Bien qu'en très faible nombre, les cuirassés autrichiens et italiens seraient d'une valeur très appréciable pour la Triplice. Grâce à leur apport, la marine de la Triple- Alliance, appuyée sur les ports allemands dans la Baltique et sur les ports de l'Italie et de l'Autriche dans la Méditerranée, tient de très haut la deuxième place en Europe. Jusqu'à la formidable impulsion donnée en 1896 à la marine allemande, la marine française avait pu se maintenir au niveau des flottes réunies d'Allemagne, d'Italie et d'Autriche.
Après 1896, les dépenses de ces marines furent les suivantes en millions de francs :
Total pour la Année*. France. AHemagne. Italie. Aiitiicke. Triplice.
Depuis 1897, la différence de puissance entre la
ma-
rine française et celle de la Triplice ne fait que s'accentuer en faveur de cette dernière, contre laquelle la lutte ne devient plus possible pour nos seules forces navales^
Grâce à Tentralnement supérieur de la flotte allemande, aux avantages considérables de la situation géo^ graphique des côtes de Tempire et surtout à sa concentration en une seule mer, on peut penser aujourd'hui que la puissance allemande serait suffisamment forte pour se défendre contre les Anglais dans la Baltique.
Si la marine française se développait en réelles forces de combat dans les mêmes proportions que celle de l'Empire germanique, elle arriverait à pouvoir être maîtresse dans le bassin occidental de la Méditerranée, et la réunion des deux marines française et allemande pourrait, dans un avenir peu éloigné, devenir assez puissante pour abattre les Anglais dans les mers européennes et pour les ruiner totalement et pour toujours.
Ennemies et séparées, ces deux forces française et allemande, toutes ces forces maritimes européennes, laissent aux flottes anglaises une suprématie inattaquable. L'Empire britannique reste le maître absolu des mers européennes.
Par les mêmes raisons qui font que les marines européennes sont devenues impuissantes contre le Japon et les États-Unis, les marines japonaise et américaine ne pourraient venir tenter aucune opération maritime en Europe, même quand elles seront parvenues au développement considérable qu'elles se proposent d'atteindre .
I,A MER ROUGR EST UNE MER ANGLAISE
La mer Rouge est complètement en possession de r Angleterre parce qu'il est impossible , sans le bon vouloir de la Grande-Bretagne, d'y entrer, d'en sortir, d'y circuler» Les véritables goulots qui terminent ses deux
extrémités sont commandés : au nord, par les troupes angflo-ég^ptiennes, maîtresses du canal; au sud, par Aden et Périm sur lesquels peuvent s'appuyer les escadres les plus fortes. En 1905, on a inauguré Port- Soudan, destiné à remplacer Souakim. Ce nouveau port commande tout le milieu de la mer Rouge ; il est devenu le principal débouché du commerce du Soudan et de TAfrique centrale par le chemin de fer qui le relie à Berber et à Khartoum.
Maîtresse de la côte ouest de la mer Bouge et de cette mer, l'Angleterre s'efforce depuis vingt ans d'acquérir sur la côte est des points d'où elle compte accaparer l'Yémen.
L'Italie est la seule autre nation maritime qui possède une colonie dans ces parages ; elle n'a pas été assez puissante pour résister à Ménélik ; on ne peut donc pas la penser capable de lutter contre les troupes angloégy tiennes. L'Erythrée n'est pas un appui, une position forte pour l'Italie, c'est, pour elle, un point très faible à la merci de l'Angleterre.
l'océan indien est un océan anglais
Par cette Méditerranée anglaise, par ce véritable lac anglais qu'est la mer Bouge, on pénètre dans la mer anglaise par excellence, dans un océan complètement anglais : o l'océan Indien » , où les Anglais, étant seuls solidement établis, dominent sans conteste avec une puissance souveraine qui forme de ces immenses parages la plus belle des possessions maritimes de l'Empire britannique.
Gibraltar, Malte, Suez, Aden gardent la route qui y conduit. Singapour, Thursday-Island, commandent les sorties du détroit de Malacca et du détroit de Torrès dont les deux rives sont anglaises. Le Gap garde l'entrée
ouest. L'Australie avec Sidney, Melbourne et la Nouvelle- Zélande gardent l'entrée est. Les ports de premier ordre de rinde : Calcutta avec ses dix bassins, Bombay avec ses neuf , Trincomalé, Colombo; ceux de Mombaze, de Zanzibar, de Maurice, en Afrique; une quantité dé ports secondaires, assurent, sur toute cette immense surface d'eau, la liberté delà circulation et des mouvements des plus grandes flottes.
Les ports de guerre les plus proches de toute cette série d'établissements qui soient capables de résister à des forces sérieuses et d'entretenir des escadres modernes sont : Bizerte, Toulon, la Spezzia dans l'ouest, les ports de guerre du Japon dans Test.
A l'exception des colonies hollandaises de Java et de Sumatra, derrière lesquelles se trouvent encore les possessions anglaises de Bornéo et de la Nouvelle-Guinée, toutes les contrées côtières de cet océan anglais sont anglaises depuis la Nouvelle-Zélande et la Tasmanie jusqu'à la Perse : c'est le Common Wealth of Australia, les établissements des Détroits, l'empire des Indes.
A la suite de la destruction de la flotte russe et de la décision du tribunal d'arbitrage de la Haye qui, en 1904, a effacé les dernières traces de l'influence française dans le golfe Persique, c'est sans concurrent que l'Angleterre travaille pour acquérir les rives de ce golfe où elle domine et pour s'étendre du sultanat d'Oman qu'elle protège jusqu'aux frontières de sa colonie d'Aden.
L'Angleterre détient plus de la moitié de la côte d'Afrique orientale, ses plus beaux pays, ses plus grands ports : Natal, Zanzibar, Mombaze. A 600 milles environ dans l'intérieur, elle possède la large bande de territoires que va traverser le chemin de fer du Cap au Caire et qui donnera la vie à toute cette magnifique région des grands Lacs, la plus riche de toute l'Afrique. Comme des tentacules géants, partent de cette ligne centrale
vers la côte plusieurs voies ferrées; celle du « Victoria Nyanza » à Mombaze a été achevée en 1902; celle de Berber à Port-Soudan, en 1905.
Toute cette côte d'Afrique orientale arrivera bientôt à être peuplée entièrement de sujets anglais, tant y est considérable Timmigration des Indiens du concours desquels les Européens ne peuvent pas plus se passer pour trafiquer avec les nègres qu'ils ne peuvent, en Chine, se passer de l'intermédiaire des Gompradores pour commercer avec les Chinois.
Tous ces pays anglais progressent à pas de géant, en population, en commerce, en ressources de toutes sortes. Leur ensemble pourrait fournir à l'Angleterre plus de 430.000 soldats dont 103.000 soldats anglais, savoir:
L'Inde : 313.600 hommes, dont 75.600 Anglais; l'Australie : 60.060; la Nouvelle-Zélande : 18.139; les autres pays : 38.388, parmi lesquels les Anglais sont au nombre de : 19.826 au South Africa, de 3.454 à Maurice, 1.668 à Ceylan et 2.613 aux StraiU Settlements.
De plus, en prévision de la mise hors d'usage du canal de Suez, l'Angleterre compte faire passer ses troupes par les voies ferrées de Port-Soudan et de Mombaze.
Les colonies allemandes et portugaises de l'Est-africain sont misérables et sans défenses. Les premières sont encore trop jeunes pour faire des envieux. Les secondes, trop vieilles, tombent en décrépitude; les Anglais les achètent par morceaux; ils en deviendront prochainement seuls propriétaires. Les Portugais, pensant en tirer ainsi plus de bénéfices, préfèrent les débiter au détail.
Au milieu de cet océan anglais se trouve Madagascar sans ports de guerre dignes de ce nom, sans forces
navales, avec des côtes grandes comme deux fois et demie celles de France, peuplée à peine de 4 millions d'indigènes plus ou moins soumis. En 1898, il a été décidé de faire un bassin de radoub et un point d'appui à Diego-Suarez. Quelle que soit la force de cette station, quel que soit l'effectif de sa garnison, il est évident que les Anglais, commandant toutes les routes qui y conduisent, possédant, à portée des côtes malgaches, Maurice et son excellent port, pouvant se servir d'une quantité considérable de bateaux de commerce pour amener de toutes les directiolis à Madagascar une partie des 430.000 soldats dont elle peut disposer dans la mer des Indes même, la défense directe de Madagascar contre l'Angleterre est matériellement impossible.
11 est inutile de parler de Djibouti sans aucune défense; d'Obock que nous avons abandonné; deCheïk- Saïd que nous avons laissé occuper par des garnisons turques; de ces derniers débris de l'empire fondé par Dupleix : de Pondichéry, de Ghandernagor, de Mahé, de Karikal, de Yanaon qui semblent n'être conservés que pour la gloire du triomphateur, tels ces derniers chefs des nations vaincues, traînés en esclaves à la suite du char des Césars romains.
La frontière orientale de l'océan Indien anglais va s'appuyer sur les nouveaux établissements de Singapour qui vont transformer ce magnifique port de commerce en place forte et en arsenal de premier ordre.
Hong-Kong, Labouan, les ports d'Australasie, les archipels de Tonga et de Gook forment des positions avancées. Il n'est plu^ question de les développer davantage.
Au delà, l'Angleterre ne possède plus dans l'est aucune place forte jusqu'au Gap, son arsenal d'Esquimault au Canada ayant été abandonné.
Toutes les possessions australasiennes se tiennent, forment un groupe très riche, regorgeant de ressources agricroles et industrielles, trop isolé pour qu'aucune nation puisse aller y porter la guerre. Le Japon, la puissance maritime la plus rapprochée, est à environ 1.800 milles et n'est pas encore assez fort pour pouvoir aller attaquer à de pareilles distances des collectivités aussi considérables.
L'océan Pacifique australasien, prolongement et extrémité de r océan Indien, est entièrement anglais.
Là, se terminent aujourd'hui les mers anglaises. Il y a vingt ans encore elles étaient sans limites. A la fin du dix-neuvième siècle, l'Empire britannique a perdu sans guerre, par le seul fait du développement d'autres États, tout le Pacifique nord et est et les mers américaines. Pour en conserver la maîtrise, l'Angleterre aurait été obligée de s'opposer par la force à l'extension américaine età l'extension japonaise. Elle a jugé qu'une telle tâche était au-dessus de ses forces. Elle a préféré à la lutte l'abandon d'ambitions trop vastes; elle a mieux aimé concentrer tous ses efforts dans la mer des Indes ainsi que dans les mers européennes. Elle donne là un grand exemple de bon sens, d'énergie, de décision.
LES MERS d'eKTRÉME-ORIENT ET DU PACIFIQUE NORD- OUEST SONT DES MER JAPONAISES
Depuis ses victoires sur les Russes et son alliance avec l'Angleterre, le Japon règne sans rival dans tout le Pacifique ouest, au nord du Pacifique australasien. Ses forces militaires, sa nombreuse population au patriotisme si exalté, son développement agricole et industriel
ne permettent à aucune puissance d'opérer contre son propre territoire.
Depuis l'époque reculée^ impossible à déterminer où les Japonais ont refoulé les Aïnos, le sol du Japon n'a jamais pu être violé, ni par les Tartares, ni par les Mandchous. Ce n'est pas aujourd'hui, après ses victoires sur une nation européenne, qu'on parviendrait à envahir l'empire du Mikado. Dans ses lies, le Japon est inviolable. Aucune puissance du monde n'oserait aller provoquer sur son territoire sa splendide armée dont les eflFectifs de paix ont été portés en 1906 à 750.000 hommes.
Les colonies japonaises de Formose, des Pescadores, de Corée, sont des points très faibles qu'une marine maltresse de la mer pourrait song^er à attaquer. Pour les défendre, le Japon se crée une flotte de premier ordre.
Pendant la g^uerre russe, la marine japonaise a pris ou détruit : 15 cuirassés de lig^e, 5 croiseurs cuirassés, 3 cuirassés garde-côtes. Aujourd'hui, tant par la remise en état des bâtiments capturés que par l'entrée en service de nouveaux cuirassés, les forces navales du Japon sont le double de ce qu'elles étaient alors. Dans dix ans, d'après les nouveaux programmes, elles comprendront vingt-six à vingt-huit navires de ligne, appuyés sur cinq arsenaux de plein exercice. On ne peut donc penser tenir tête au Japon dans un avenir prochain qu'en disposant contre lui d'au moins trente bâtiments de ligne ; encore faudrail^il en compter bien davantage si on faisait entrer en considération l'état défectueux dans lequel se trouveraient forcément, après une longue traversée, les unités des escadres envoyées en Extrême-Orient.
Devant les armées navales allemandes de trente-deux cuirassés, il serait impossible à l'Angleterre d'envoyer de telles forces dans les mers de Chine, même en admettant que le nouvel arsenal de Singapour devienne
suffisamment important pour les réparer et les entretenir. L'Angleterre n'oserait pas compromettre la maîtrise de la Manche et de la mer du Nord pour aller conquérir la maîtrise des mers d'Extrême-Orient.
Les Philippines et l'Indo-Chine île possèdent aucun arsenal digne de ce nom ; l'effectif de leurs garnisons est dérisoire comparativement à l'importance des troupes qui pourraient les attaquer. Leurs populations jaunes sont plus attirées vers les races de leur couleur que vers les blancs. Dans de telles conditions, ces colonies sont à la merci du Japon et ne peuvent être conservées aux États-Unis et à la France que par l'habileté des diplomaties et la puissance morale des métropoles. Ces armes peuvent passagèrement être efficaces ; elles sont totalement insuffisantes pour permettre d'assurer l'avenir de colonies dont l'enfance seule dure cent ans, et pour garantir à leurs populations la sécurité du travail dans la paix que celles-ci ont le droit d'exiger des nations souveraines qui ont assumé la charge de les protéger.
LE PACIFIQUE ORIENTAL ET L ATLANTIQUE OCCIDENTAL SONT DES MERS AMÉRICAINES
Avec la progression qu'elle suit depuis ses victoires sur l'Espagne, la marine américaine, au point de vue du matériel, prendrait, vers 1920, le premier rang des puissances maritimes du monde, même avant l'Angleterre, et, vers 1930, elle serait supérieure aux coalitions maritimes les plus puissantes.
Les mêmes raisons qui ont éloigné l'Angleterre des mers d'Extrême-Orient l'ont écartée des mers américaines. Il lui devenait impossible d'envisager une guerre navale lointaine contre une marine aussi puissante que celle des États-Unis sans risquer de compromettre en
Europe rînviolabilité de ses côtes qui est l'unique sécurité de son existence.
La République des États-Unis est devenue maîtresse de tout le Pacifique oriental et de TAtlantique occidental, n'y rencontrant plus de concurrents.
Après rachèvement du canal de Panama, la puissance de la flotte américaine sera doublée. Deux bases formidables relieront les extrémités du nouveau canal. De ces places fortes, la marine américaine commandera toute la mer des Antilles et la côte ouest de FAmériquc du Sud.
« Il ne faut pas oublier, a dit le président Roosevelt, qu'en nous chargeant de la construction du canal de Panama, nous nous sommes chargés nécessairement d'assurer l'ordre sur les mers des deux côtés de ce canal. »
Le Canada, le Mexique, les républiques du centre Amérique, le Pérou, ne possédant aucun bâtiment de guerre, ont leurs côtes exposées à toutes les tentatives des États-Unis. Au sud, le Chili, grâce à son plus grand éloignement et à une marine plus forte, pourrait défendre ses côtes, et sa vigoureuse armée serait capable de repousser des débarquements de troupes de n'importe quelle nation.
MERS SANS MAÎTRE. — PACIFIQUE CENTRAL
Au milieu des mers américaines, japonaises, australasiennes du Pacifique s'étendent des quantités de groupes d'îles que se sont réparti les puissances européennes. Ces lies ne sont pas assez conséquentes pour entretenir les garnisons nécessaires à leur sécurité. Ne pouvant être défendues par leurs propres moyens, elles seront à la merci des maîtres de la mer qui, avec des forces insignifiantes, pourront les bloquer et les réduire. Elles
joueront sans doute dans Tavenir le rôle qu'ont eu, du quinzième au dix-huitième siècle, les îles de la mer des Antilles. Dès la déclaration de guerre, les flottes belligérantes allaient attaquer ou défendre ces proies faciles à dévorer. Les escadres se rencontraient fatalement dans leurs parages resserrés ; elles se livraient combat. De rissue de la bataille dépendait la maîtrise de la mer d'où découlaient la prise des iles et la victoire qui sanctionnait leur conquête. Mais, tandis que les Antilles se trouvaient à égale distance de l'Angleterre, de la France, de l'Espagne, les îles du Pacifique sont éloignées de plus de 10.000 milles de la France, alors qu'elles sont à proximité immédiate des mers australasiennes, à 4.000 milles à peine des ports du Japon, à J .800 milles seulement de l'archipel des Sandwich. Notre pays se trouve donc, pour garder ses possessions du Pacifique, dans des conditions beaucoup plus défavorables que celles où la France et l'Espagne se trouvaient pour défendre leurs possessions des Antilles pendant leurs guerres séculaires avec l'Angleterre et, dans les circonstances actuelles, nous ne pouvons matériellement pas les protéger contre le Japon et l'Amérique.
Les rivages du Pacifique sont tellement éloignés qu'il n'est pas possible de se rendre de l'un à l'autre sans relâcher pour faire du charbon. C'est pour cette cause que les États-Unis et le Japon attachaient une si grande importance à la possession de l'archipel des Sandwich. Les Américains s'en sont emparé. Les Japonais regrettent toujours d'avoir été devancés; 70.000 de leurs émigrants sont établis dans ces îles ; ils avaient dès longtemps formé l'espoir de les acquérir. On ne peut pas affirmer que cette espérance ait été entièrement abandonnée. Le Japon a entamé des relations commerciales très actives avec l'Amérique du Sud ; ses bâtiments sont obligés de relâcher dans des îles intermédiaires
entre Yokohama et Valparaiso; il n*en possède aucune.
Les États-Unis se sont créé à Honolulu, Pago-Pago, Guam, une série de relâches suffisante pour assurer leur libre circulation entre les deux rives du grand Océan et ils auraient à posséder Tahiti et les Marquises juste l'intérêt de ne pas voir s'y installer des adversaires trop dangereux, intérêt déjà suffisamment puissant pour faire naître d'ardentes compétitions. Mais, le Japon, lui, n'a entre les mains aucune des relâches qui lui deviennent nécessaires et, entre la France et le Japon, malgré l'entente la plus cordiale, il n'existe pas la même amitié séculaire qu'entre la France et les États-Unis.
Nos îles du Pacifique nous seront d'autant plus enviées par le Japon et par l'Amérique qu'elles seraient d'une utilité considérable pour celui des deux États qui les acquerrait, tandis que, pour notre commerce maritime, le percement du canal de Panama n'ajoutera rien à leur importance. Nos concurrents, à l'occasion, ne manqueraient pas de faire valoir en leur faveur une sorte de droit de prépotence basé sur ce que le développement pris par ces îles, sous le protectorat français, ne serait plus en rapport avec celui qu'il prendrait sous le leur. Les ports de la Manche, en effet, resteront beaucoup plus rapprochés des ports d'Extrême-Orient par le canal de Suez que par Panama.
Distances en milles des ports de la Manche à :
Déiavantaffc de Par Suex. Par Panama. Panama.
Hong-Kong. 9.700 14.300 4.600
Shang-Hai... 10.600 13.700 3.100
Yokohama.. 11.800 12.600 800
Valparaiso . . 9.400 9.700 300
Dans ces conditions, le commerce européen conti-
nuera à suivre la voie la plus courte, celle qu'il prend actuellement. A part les Allemands, les Européens n'auront pas plus à se servir qu'aujourd'hui de leurs îles du Pacifique qui n'en subiront, de leur fait direct, aucun accroissement d'importance et de prospérité.
Il en sera tout autrement pour le commerce américain. L'ouverture du canal de Panama va raccourcir considérablement les distances de New-York aux ports de Chine et du Pacifique.
Distances en milles de New- York à :
ÂTantage de Par Suei. Par Panama. Panama.
Honij-Konç 11.700 11.000 700
. wShang-Haï 12.600 10.400 2.200
Yokokama 13.800 9.300 4.500
Par cap Hom.
Valparaiso 9.700 5.400 4.300
Sidney.... 12.900 9.800 3.100
San-Francisco . . , . 14.800 4.700 10.100
Yokohama, Valparaiso, Sidney, San-Francisco deviendront plus rapprochés de 2.500 à 3.500 milles de New- York que des ports de la Manche.
Distances en milles*
Des port* de la
Manche De Ncvr^York Différence
par la route par en faveur de
la plus courte. Panama. Neni-York.
Shang-Haï 10.600 10.400 200
Yokohama 11.800 9.300 2.500
Valparaiso 9.400 5.400 4.000
Sidney 13.100 9.800 3.300
La Chine, le Japon, TAustralasie, l'Amérique du Sud
deviendront les véritables débouchés de la Nouvelle- Orléans par rohio et le Mississipi qui constitueront la route la plus économique et la plus courte pour Fécoulement des produits de la vaste région minière et industrielle des Grands Lacs et de Pensylvanie.
Colombo marquera la délimitation où le trafic de New- York aura encore avantage à passer par Suez, c'està-dire que rien ne sera changé en ce qui concerne la clientèle des 300 millions d'habitants de Tlnde et que, jusqu'à Geylan, les ports de la Manche conserveront toujours l'avantage sur les ports américains; tandis que, dans l'est de cette ile, les rôles seront renversés : les Européens s'y trouveront, pour concurrencer les Américains, dans l'état d'infériorité où se trouvent ceux-ci vis-à-vis d'eux actuellement.
L'ouverture du canal de Panama fera de l'océan Pacifique une mer entièrement américo-japonaise où les Européens ne fréquenteront pas davantage parce que leur route des grands marchés de la Chine, de l'Inde, d'Australie ne sera toujours pas le Pacifique mais restera Suez.
On a dit et écrit maintes fois, depuis qu'il est question du percement de l'isthme : « C'est dans le Pacifique que se décideront les destinées du monde. n C'est, sans doute, une façon d'exprimer la transformation qui va résulter de l'apparition de la puissance maritime jaune; car, commercialement, le Pacifique ne peut servir avantageusement aux Européens et, militairement, ceux-ci ne peuvent tenter aucune grande expédition dans cet océan , éloigné de plus de 1 . 000 milles du centre de leurs forces .
La question du Pacifique restera une question américo-japonaise.
L'océan Pacifique appartiendra à celle des deux puissances maritimes américaine ou japonaise qui $e montrera la plus forte et la plus vaillante.
Actuellement, le jugement des guerres n'a pas encore rendu ses arrêts sur cette cause dont les débats n'ont pas été entamés.
Le rideau ne s'est pas encore levé sur le premier acte du drame qui secouera toutes les immenses quiétudes du grand Océan.
Mais, toutes les nouvelles ententes cordiales contractées par le Japon avec l'Angleterre, avec la France, avec la Russie même, assurent à l'empire du Mikado la liberté complète pour régler seul à seul ses différends avec les États-Unis, aujourd'hui complètement isolés par l'habileté de la diplomatie nipponne.
La maîtrise du Pacifique est une conquête autrement alléchante et, avec la perspective du percement de Panama, autrement pressante que celle de l'Indo-Ghine.
Toutes les ententes cordiales du Japon dont on se félicite tant en Europe, et surtout en France, pourraient bien n'être que le prélude du drame, et sa tactique vis-à-vis des Européens et des Américains n'être que le renouvellement de la tactique du dernier des Horaces contre les trois Curiaces.
ATLANTIQUE AMÉRICAIN DU SUD-OUEST
Les États de l'Amérique du Sud riverains de l'Atlantique sont trop étendus; ils sont trop éloignés des puissances militaires, pour avoir à redouter une attaque quelconque venant de la mer.
La densité de population de ces contrées (2 habitants par kilomètre carré) est tellement faible que, pour de longues années encore, ils resteront des pays d'émigration.
Ayant plus de sol qu'il ne leur est nécessaire» n'ayant ni colonies, ni sujets à protéger au loin, ces États, pouvant à peine exploiter toutes les immenses richesses
dont ils disposent sur terre, n'ont pas eu encore à commencer leur rôle sur mer. Leur marine est restée à Tétat embryonnaire. Leurs ressources illimitées perme1>tront à leur ensemble ou au plus fort d'entre eux de prendre possession militairement, de devenir maîtres des mers de tous ces parages qui, économiquement, log[iquement, ne peuvent appartenir qu'aux Américains du sud.
MERS AFRICAINES SEPTENTRIONALES ET OCCIDENTALES
Les possessions françaises d'Afrique commandent le bassin occidental de la Méditerranée et toute la partie sud-est de l'océan Atlantique. Quand il sera achevé, l'arsenal de Dakar serait la seule place forte entre Gibraltar et le Gap. Appuyées, à l'intérieur du pays sur des régions immenses, suffisamment peuplées, capables de fournir d'excellentes troupes, n'étant exposées qu'aux attaques de l'Angleterre qui aujourd'hui peut être tenue par la France à cause des difficultés de sa politique européenne, ces possessions bordent les mers qui devraient dans l'avenir nous appartenir sans conteste.
CONSÉQUENCES DE CES ÉVOLUTIONS MONDIALES
Ainsi, dans chaque partie du monde, la nation prépondérante s'efforce de s'assurer la suprématie maritime dans les mers qui environnent son territoire. Par le développement de sa marine de guerre et de ses arsenaux, elle en fait sa propriété. Aucup ennemi ne peut plus songer à venir Fy attaquer; en toutes circonstances, elle y est assurée de la plus complète liberté; elle y est maîtresse; elle peut en faire disparaître d'une façon absolue le pavillon de n'importe quel adversaire.
Avec le développement universel des puissances navales et des nations industrielles, la maîtrise absolue des mers ne peut plus être. Elle n'appartient plus à l'Angleterre, obligée d'abandonner deux océans; elle n'appartiendra jamais aux États-Unis, incapables d'agir contre l'Europe et déjà arrêtés en Extrême-Orient; les Japonais, impuissants contre le continent américain et auxquels l'accès de l'océan Indien reste interdit, ne pourront pas davantage la conquérir; les Allemands, renfermés dans la Baltique, demeureront dans l'impossibilité de la posséder.
Le sceptre de Neptune n'appartiendra ni à l'Anglo- Saxon, ni au Mikado, descendant des dieux, ni au poing allemand.
Devant cette tendance des peuples à augmenter continuellement leur suprématie dans les mers qui les avoi-
sinent tandis que les autres mers restent fermées à tout développement important de leur puissance, on ne peut nier que le « partage de toutes les terres du globe étant terminé, le partage des mers commence u .
Le monde, terre et eau, se fractionne d*une façon rationnelle, uniquement suivant des lois logiques basées sur l'affinité des peuples, sur leur proximité, sur la fréquence de leurs relations, sur la sécurité que les plus faibles recherchent auprès de leurs voisins les plus forts.
Il est aussi impossible que TUnivers reste distribué conformément au partage d'empires, fait en 1890, par MM. de Caprivi, Salisbury, Grispi, Ribot, qu'il n'était possible qu'il restât divisé entre l'Espagne et le Portugal par le méridien qu'avait fixé la bulle du pape Alexandre VI, pour délimiter les possessions de ces puissances.
Pour les Européens, le temps des immenses et faciles conquêtes est passé.
L'Europe, grâce à sa puissance maritime exclusive, a traversé du quinzième au vingtième siècle une période de prospérité , de supériorité tout à fait exceptionnelle qu'elle ne peut songer à conserver intégralement, dont elle doit, à la suite des développements des puissances maritimes américaine et jaune, se résoudre à abdiquer une partie pour ne pas risquer d'en perdre la totalité.
Chaque nation va être obligée de se renfermer dans ses limites territoriales et maritimes et être contrainte pour subsister d'y travailler et de s'y défendre comme furent obligés de le faire les Barbares après qu'ils eurent fini de se partager l'Empire romain.
Les Barbares ont mis cinq siècles à se partager Rome. Les Européens ont mis plus de quatre siècles à se partager toutes les terres du globe en dehors de l'Asie. Le partage de toutes les mers ne peut pas se terminer en trente ans. Bien des espaces restent encore inoccupés
aujourd'hui sur les océans comme il y a cinquante ans restaient encore non réparties des immensités de terres; mais ce partage est un mouvement irrésistible dans lequel sont entrainés tous les peuples ; aucune force ne pourrait enrayer sa marche ; il fout s*y conformer si on ne veut être ni dépassé, ni renversé !
G*est là ridée qui doit devenir maîtresse souveraine des pensées et des actes de notre politique extra-européenne.
Nous devons rester convaincus qu'il nous est impossible d'étendre notre puissance dans les cinq parties du monde, que nos colonies lointaines laissées sans protection en Extrême-Orient, dans le Pacifique, dans les mers américaines, sont aussi exposées que le seraient des enclaves de terres françaises au milieu de territoires du Japon ou d'Amérique, parce qu'ici pas plus que là des secours ne pourraient leur être envoyés.
Les possessions que nous avons à des milliers de milles de nos côtes sont destinées, tôt ou tard, à nous être ravies si nous ne sommes pas assez sages pour savoir éviter leur perte, alors qu'il est temps encore, et que des ententes cordiales avec tous nos principaux compétiteurs nous permettent de le foire sans aucun froissement pour notre dignité.
Ne nous laissons pas entraîner par des chimères à la poursuite de rêves irréalisables !
A de tels bouleversements de l'équilibre géographique, militaire, politique, économique, du monde, il faut opposer de nouvelles façons de penser et d'agir; il faut avant tout réduire nos ambitions en les ployant aux inéluctables exigences de ces évolutions mondiales.
Pour ceux qui ne voudraient pas admettre l'exactitude de ce mouvement du partage des mers et l'importance
des conséquences qu'il entraine; pour ceux qui, par principe, ne veulent prendre des décisions pratiques qu'en se basant sur des données matérielles palpables ; pour tous ceux, en un mot, qui n'ont pas été convaincus par ce qui précède de l'inexorable fatalité de ces conclusions, voici à méditer des considérations d'un ordre plus intime.
LA PUISSANCE GÉNÉRATRICE S'ATROPHIE
L'homme est la force de la famille ; Thomme est la force d'une collectivité. Pour qu'un État soit puissant, il lui faut un très grand nombre d'hommes !
La loi du nombre est la loi la plus inflexible de toutes celles qui régissent les sociétés.
C'est la loi qui a fait de la France la plus grande des nations d'autrefois (l) .
Populations en 1700 :
France 19.600.000
Angleterre et Pays de Galles 6.048.000
Espagne 9.000.000
(1) Le tableau annexé à la fin du volume donne les courbes du mouyenient général des populations des principales collectivités du monde.
La continuité de ces courbes pendant deux cents ans, malgré les àcoups passagers dus à des conquêtes ou à des épidémies, semble suffisamment constante pour qu'il soit possible, sans s'exposer à commettre de grossières erreurs, d'admettre pour 1950 et pour 2000 des prévissions déduites de leur marcLc.
En 1820 :
Habitants pai'kmc.
France 31.000.000 57
Grande-Bretagne 21.270.000 67
Espagne 11.000.000 22
Prusse 10.319.000 30
États-Unis 8.000.000 0,8
C'est cette loi qui écrase la France aujourd'hui :
Populations en 1902 :
Habitant* 1002 parkruc. 1906
Empire anglais 449.840.000
Chine 410.000.000 34
Indes anglaises 315.000.000
Empire russe 143.000.000 6
Russie d'Europe 1 12.440.000 21
États-Unis 78.500.000 8,3
Empire d'Allemagne. . 56 365.000 104 60.605.180
Japon 47.500.000 113
Autriche 47.100.000 70
Grande-Bretagne 41.840.000 133 44.000.000
France 38.962.000 73 39.100.000
Prusse 34.275.000 99
Italie 32.450.000 113
Java 27.000.000 23
Espagne 18.200.000 37
Brésil 18.000.000 2
Mexique 12.570.000
C'est la loi qui tuerait la France dans un avenir prochain en la plaçant, vis-à-vis de ses adversaires, dans une situation terrifiante, qui semblerait inextricable.
Populations approchées en 1950 :
UabitanU par kmc.
Chine 500.000.000
Russie d'Europe 177.000.000 33
États-Unis 145.000.000 15
Empire d'Allemagne 93.000.000 172
Japon / 78.000.000 175
Autriche 70.000.000 103
Grande-Bretagne 62.000.000 197
Prusse 60.000.000 172
France 43.000.000 80
Italie 40.000.000 125
Espagne 20.000.000 40
Siam 2Q.000.000
Maroc 15.000.000
Belgique 10.000.000
Suisse 5.000.000
Empire russe 280.000.000
Russie d'Europe 250.000.000
États-Unis 212.000.000
Empire d'Allemagne 130.000.000
Japon 100.000.000
Autriche 95.000.000
Grande-Bretagne 80.000.000
Prusse 87.000.000
Italie 50.000.000
France 48.000.000
Espagne 22.000.000
La stérilité est une maladie qui ne pardonne pas, puisque son terme fatal est le néant; elle enlève tout espoir d'égaler jamais ses rivaux; elle tue infailliblement. En 1950, la population de l'Allemagne sera plus du double de celle de la France; en 2000, elle sera à peu près le triple, sans guerre, sans conquête, par le jeu seul des décès et des naissances.
Si encore, cette dépopulation de notre pays était due à des guerres, à des famines, à des épidémies, le malheur serait plus facilement réparable. La catastrophe finale pourrait être plus aisément conjurée. Les calamités nous auraient rendus plus travailleurs, plus industrieux, plus prévoyants. Ce dépeuplement n'est malheureusement dû ni à des désastres, ni à la nature; il n'est qu'un effet de notre propre volonté; c'est le mal appelé par les démographes « malthusianisme » , qui nous cause un déficit, par an, de 500.000 à 600.000 naissances! ce mal issu de Tégoïsme, de l'amour exclusif des jouissances et du confortable !
Différence des naissances et des décès :
France
Dates
Naiiunco
nM%
DirrércilcM
Allemagne.
En moyenne, pour ces mêmes années, il y a eu 758 mariages pour 10.000 habitants en France et
777 en Allemagne. On ne meurt pas plus; on se marie autant en France qu'en Allemagne. Ce n'est ni un célibat exagéré, ni l'alcoolisme, ni la tuberculose, ni toutes les autres plaies sociales, lesquelles sévissent avec autant d'intensité ailleurs que chez nous, qui causent réellement notre a££aiblissement numérique ; c'est ce malthusianisme invétéré, qui nous a fait arriver à un tel point d'infériorité, qu'un seul Français nait alors que vingttrois Allemands viennent augmenter la collectivité germanique.
Invétéré! En effet, c'est depuis 1770 que le nombre des naissances diminue en France !
Nombre des naissances par 10.000 habitants.
Années.
Naiuancet
Années.
Naissances.
Et la faible augmentation de la population dépend surtout de celle due à l'élément étranger! De 1890 à 1895, le chiffre des décès s'est trouvé en excédent de 40.8^1 sur celui des naissances! La légère élévation de notre population, constatée parle recensement de 1896, a donc bien été occasionnée par l'accroissement de l'élément étranger, qui comptait 2.027.491 personnes et près de 200.000 individus naturalisés Français.
C'est là le danger; car ce n'est ni le luxe, ni les mauvaises mœurs qui causent la décadence d'un peuple; c'est sa dégénération, c'est-à-dire la disparition de toute l'originalité de ses vertus propres, de son caractère particulier, la perte de toute la richesse de son tempérament, au milieu d'éléments hétérogènes qui le
transforment. Son sang est noyé dans des quantités de sangs de toutes sortes, et sa civilisation meurt, dès que son sang a disparu.
En 1872, la densité de la population était la même en Allemagne et en France : 72 habitants par kilomètre carré. En 1905, elle s'élève à 113 habitants par kilomètre carré en Allemagne; à 73 seulement en France !
C'est la plaie béante ouverte profondément dans notre flanc.
Beaucoup prétendent démontrer que la réduction du nombre des citoyens est la caractéristique d'une société bien équilibrée, parvenue au summum de la civilisation. Ceux-là pourraient sans doute expliquer facilement, car ils n'ont pas dû être sans y réfléchir, comment dans un demi-siècle cet. équilibre parfoit de notre petite collectivité de 43 millions de Français se maintiendra au milieu de ces collectivités devenues énormes, avec lesquelles, aujourd'hui même où notre puissance relative reste encore très grande, nous ne cessons d'être en compétition brûlante, au milieu de 93 millions d'Allemands, de 70 millions d'Autrichiens, de 42 millions d'Italiens, de 145 millions d'Américains, de 500 millions de Chinois, de 73 millions de Japonais, de 20 millions de Siamois, de 15 millions de Marocains !
Ceux-là pourraient sans doute déterminer aussi, si cette plaie qui nous mine est guérissable, ou bien si elle est incurable, et si cette stagnation désolante de la natalité française est le début d'une ruine analogue à celle de l'Irlande qui s'éteint, sa population ayant décliné de 6.553.000 habitants en 1850, à 4.460.000 en 1900; analogue à celle de toutes les peuplades Maoris du Pacifique qui disparaissent partout avec la même rapidité que dans l'archipel des Sandwich où le nombre des
indig^ènes est tombé de 200.000 en 1850 à 35.000 en
Mais, de la diminution énorme de cet élément primordial de notre puissance, personne ne peut se refuser à reconnaître que le nombre de nos contribuables et de nos soldats, devenant très inférieur au nombre des contribuables et des soldats de nos adversaires, nous sommes obligées, sous peine d'être anéantis, d'adopter un train de vie moins dangereux et moins coûteux, conforme, non au premier rang que notre population occupait encore au milieu de TEurope en 1820, mais au huitième rang que, sous ce rapport, elle tient aujourd'hui au milieu des nations.
L'AGBIGULTURE N'EST PLUS COMPRESSIBLE
La g^rande enquête de 1892 a établi que la valeur du capital agricole français avait, depuis 1882, baissé de 15 pour cent, que le produit brut et le produit net de l'exploitation rurale avaient perdu respectivement 844 millions et 329 millions de francs; que la valeur immobilière en France avait baissé d'environ 50 pour cent.
Dans cette branche comme dans toutes les autres, l'entrée en lig^ne de nouveaux pays producteurs rend la lutte plus âpre.
Sans parler des États-Unis, du Canada, de l'Italie, des petits pays, tels que le Danemark, la Suède, la Belgique, s'efforcent de nous supplanter partout, grâce à la supériorité d'une organisation commerciale confiée entièrement aux mains d'associations agricoles, et l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la République Argentine, la Chine commencent à inonder l'Europe de leurs produits. Shang-Haï envoie des œufs en Angleterre; Hobart Town y envoie des pommes.
Le Danemark qui ne compte que 2 millions d'habitants, où le climat est très inférieur au nôtre, vend à l'Angleterre 400 millions de francs de produits agricoles, par conséquent plus que la France.
L'Angleterre achète pour 978 millions de francs de viande abattue; le Danemark lui en expédie pour plus de 100 millions de francs; la France lui en envoie
seulement pour 2.610.000 francs. L'Ançleterre achète pour 178 millions de francs d'œufs; pour cet article, nos exportations ont baissé de 50 pour cent; nous sommes descendus du premier rangf au cinquième avec un total de 12 millions de francs seulement.
Il y a vingt ans, la France était le principal fournisseur de l'Angleterre pour les beurres; elle n'est plus que le troisième; les ventes du Danemark s'élèvent à 226 millions de francs, les nôtres ne dépassent pas 44 millions de francs.
L'Allemagne importe 510.000 tonnes de légumes et de fruits; l'Italie lui en fournit 70.000 tonnes.
En présence de cette lutte acharnée, quelle nécessité inéluctable de réaliser des progrès indispensables! 62.225 kilomètres carrés de notre sol restent incultes et sans rapport. C'est la neuvième partie du territoire de la France ; et nos champs réservés aux cultures des céréales n'en produisent, depuis dix ans, qu'une moyenne de 15 hectolitres à l'hectare, alors que chez les peuples du Nord elle varie de 20 à 32 hectolitres. Notre sol pourrait nous donner le double de produits alimentaires! Avant tout, il faudrait que nos agriculteurs arrivassent à s'entendre pour s'unir au lieu de rester isolés.
Mais devant tous ces concurrents si légèrement frappés par les impôts, quelle nécessité impérieuse surtout de ne pas écraser de taxes exagérées l'agriculture française! D'après M. Kiotz, rapporteur du budget de l'agriculture de 1905, le Français est le contribuable le plus imposé du monde : il paie, en moyenne, 83 francs par tête, soit 15 francs de plus que l'étranger qui l'est davantage, et la taxe moyenne pour l'agriculteur français s'élève même à 138 francs ! II est plus chargé par le fisc que dans aucun pays du monde; il n'est plus compressible !
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Avant de rapporter un centime, la terre doit tout d'abord payer 41 pour cent de son revenu. La propriété mobilière pour un revenu de 3.436 millions ne paie que 265 millions de francs de diverses catégories d'impôts, soit 7,59 pour cent; cinq fois moins que la terre. Malgré le marasme de notre exportation vinicole, il ne faut pas perdre de vue que les vins viennent immédiatement après les laines et les tissus dans la liste, par ordre d'importance, de nos produits exportés. En trente ans, notre exportation de vins a baissé de 50 pour cent.
Dans les conditions actuelles, la terre ne peut plus procurer davantage pour équilibrer les budgets. Il en est tiré le maximum de ce qu'elle peut rendre. En la surchargeant davantage, elle croulerait.]
LA MARINE MARCHANDE PÉRICLITE
Avant 1870, la marine marchande française pouvait rivaliser avec la marine marchande anglaise. Notre déclin complet sur mer après nos sanglantes défaites de l'Année terrible ne fut pas un de leurs résultats les moins désastreux. La supériorité de la marine anglaise s'établit sans conteste. De 1870 à 1875 pourtant, l'effet de l'influence des marines étrangères sur notre commerce maritime ne se fit pas sentir; le nombre des vapeurs existant alors répondait à peu près aux besoins de notre exportation.
C'est à partir de 1880 que les marines anglaise et allemande envahirent nos ports pour y charger à meilleur marché. Depuis, la situation relative de notre marine marchande ne fait qu'empirer chaque année, au milieu de l'accroissement du mouvement commercial universel.
Tonnage total du monde.
Datée. Tonnage de Tapeurs. Tonna^fe de voilieri. Total,
Tonnage total des différentes marines .
En J883 En 1905
Angleterre 12.800.000 14.000.000
États-Unis d'Amérique. 2.300.000 6.674.000
Suède et Norvège 2.000.000
Allemagne 1 .500.000 2.469.000
/ 1.103.000 (tlatistiqu68 d'AoTers).
\ 1.800.000 (Comité Arnaleun de.
France 1.340.000 { France).
i 1.654.000 (Lloyd.)
(1.259.000 (bureau Veritas).
Japon 1.251.000
Norvège • 1.078.500
L'approximation très largue des statistiques ne permet g[uère d'établir le rsnig exact qui revient à la marine française et si elle doit être classée avant ou après la marine japonaise. Certes, Taccroissement énorme de cette nouvelle marine est dû, en grande partie, aux achats faits en vue de la guerre et au grand nombre de prises ; sur 64 navires capturés, 49, jaugeant 130.000 tonnes, ont été confisqués après jugement de la Cour des Prises « Néanmoins, la presque égalité du tonnage des deux marines, la progression énorme de la puissance navale japonaise en quelques années, la décadence de la marine française, ne permettent guère de douter que, sous peu, la nouvelle flotte jaune de commerce viendra, par sou importance, au quatrième rang des marines de com-' merce du monde.
En 1883, la marine de commerce japonaise n'existait pas. En 1905, son trafic s'élève à 1.251.285 tonnes.
En 1883, la marine de commerce française accuaait 1 .340.000 tonnes. En 1905, elle est demeurée sensible-* ment la même, peut-être même est-elle inférieure !
Il entre et il sort de tous les ports français, par an^
23 millions de tonnes. C'est le mouvement du port de Londres ou du port de Hong-Kong. De ce trafic, notre marine ne fait que 20 pour cent à l'entrée et 40 pour cent à la sortie. Les Anglais prennent plus de la moitié des 80 pour cent et des 60 pour cent de notre transit, qui reste entre les mains des étrangers.
C'est, parmi tous les peuples, une part sans pareille faite aux pavillons étrangers.
Suivant les années, la France paie aux autres marines de 450 millions de francs (1899) à 350 millions de francs, soit de 1.200.000 à 830.000 francs par jour, pour transporter ses marchandises ; et elle envoie annuellement en Angleterre plus de 125 millions de francs de produits à réexpédier dans tous les ports du globe.
Même dans la Méditerranée, notre mouvement maritime se laisse dépasser, et, partout, les navires étrangers prennent la place des nôtres.
Le coefficient de progression annuelle de trafic est à Marseille de I pour cent, et à Gènes de 5 pour cent. De 1870 à 1903, le commerce de Marseille a augmenté de 124 pour cent; celui de Gênes, de plus de 600 pour cent.
l'industrie des constructions maritimes est en pleine décadence
L'industrie de l'armement des navires et celle de leur construction sont deux industries entièrement connexes. La décadence de l'une entraine fatalement celle de l'autre. L'effondrement de nos chantiers de constructions est peut-être plus considérable encore que celui de nos armements.
En 1875, le nombre des ouvriers des chantiers de constructions était en Allemagne de 6.000 et, en 1905, de 35.000. Le nombre correspondant pour la France
s'est abaissé de 30.000 en 1875 à 10.000 en 1905. En 1905, les constructions françaises étaient ég^ales au tiers des constructions allemandes et à 4 pour cent des constructions angolaises.
Constructions navales en 1905.
Tonnea.
Ang^Ieterre. . . 1.623.168 (soi(64|KHff(^tde8eoii8(riictioo8inoiidiak8.)
États-Unis... 303.000
AUemagrne . . . 255.423
France 73.000
Norvège 52.580
Japon 31.725
Le Japon n'est porté dans ces statistiques que pour 31.725 tonnes. Ce chiffre donne une idée tout à fait inexacte du développement de la marine japonaise. Jusqu'ici, en effet, le peu de ressources de l'industrie avait forcé à recourir aux achats à l'étrangler, pour une part presque aussi importante que celle fournie par les chantiers nationaux.
Cette mauvaise situation du Japon va bientôt cesser. L'industrie privée a suivi les prog^rès faits par la marine de guerre, et l'amiral Satto a déclaré à la Diète que le Japon actuellement pouvait produire tout ce qui est nécessaire à la construction des navires de guerre, à l'exception des tubes en cuivre sans soudure et de certaines machines auxiliaires. De fait, les Japonais viennent de faire entrer en service deux cuirassés de 19.650 tonnes, c'est-à-dire les plus grands du monde, entièrement construits sur leur territoire.
Étant données les augmentations des deux marines marchandes française et japonaise, à peu près égales pendant ces dernières années, la hardiesse, la marche en avant si prodigieuse qui remplacent au Japon, dans
cette partie, la routine et la marche en arrière de la France, il est difficile de nier que d*ici un à deux ans le Japon arrivera ég^alement pour les constructions maritimes à prendre rang^ après T Allemagne, avant la France et la Norvège.
Cet effondrement de la marine marchande et des constructions de navires en France n'a pas été sans émouvoir les pouvoirs publics, et, pour sauver ces industries particulières, ils ont demandé aux contribuables, depuis 1881, le chiffre considérable de 381 millions de francs.
Ces efforts ont été vains. Plus on a dépensé, moins on a obtenu. Plus importants ont été les sacrifices, moins prospère a été Tarmement.
La loi de 1881 n'avait pas permis aux armateurs de dominer une situation trop fortement compromise; celle de 1893 qui la remplaça favorisa singulièrement la construction des grands voiliers et sacrifia presque complètement la navigation à vapeur, pour la plus grande joie de nos concurrents. Les effets de cette réglementation néfaste se firent sentir rapidement : la situation était à peu près désespérée pour notre marine marchande et les capitaux français se montraient réfractaires à toute entreprise maritime, lorsque le Parlement, mieux éclairé, vota la loi de 1902 dont on espérait tant, et qui s'est montrée en si peu de temps tellement imparfaite, que dès 1905 il a fallu encore la compléter par de nouvelles mesures.
Ainsi, en vingt>-cinq ans, quatre lois sur les primes à la marine marchande ont été promulguées. Rien que leur multiplicité prouverait le peu d'effet qu'elles ont eu, si les nombreuses récriminations qui n'ont jamais manqué de s'élever deux ou trois ans à peine après leur mise en vigueur n'étaient venues prouver encore bien
davantage l'insuccès complet auquel elles ont abouti.
La loi de 1893 donnait des primes à la course sur lest à travers les mers, au nombre de milles fait avec des chargrements de sable. La loi de 1905 a donné la prime à rimmobilité dans les ports !
Aucune lé^slation n'a encore accordé de prime à la quantité brute de marchandises non gouvernementales et de passagers non militaires transportés. Ce genre de primes à la quantité de marchandises serait peut-être le seul logique, car le moyen unique de fonder une société de navigation solide semble être de s'en servir pour le seul usage auquel elle est destinée.
Le peu de sûreté, la brièveté même des conditions où les lois successives placent l'armement ne lui permettent même pas d'avoir l'idée d'entamer une œuvre de longue haleine.
LES VOIES DU TRANSIT SONT INSUFFISANTES
On doit reconnaître combien il est impossible à la France avec la faiblesse de sa population, la petite dimension de son territoire, de se maintenir dans toutes les branches à la tête . des nations et de refuser de se plier aux strictes exigences de causes primordiales comme le partage des mers, la spécialisation de la production des nations, exigences contre lesquelles les primes les plus fortes ne peuvent rien. Il faut, par contre, déplorer l'abandon par notre pays de profits qu'il devrait tirer des avantages exceptionnels de sa situation naturelle, de profits incomparablement plus faciles à exploiter, en meilleur rapport avec ses aptitudes, bien plus rémunérateurs que ces gains problématiques qu'il va chercher si loin, en courant tant de risques, en forçant sa nature : à Panama, dans le chemin de fer de Setchouen, partout, dans les cinq par-
ties du monde où il y a un canal à creuser, un chemin de fer à construire, alors que Texécution du femeux canal de la Marne à la Saône aura duré plus de vingtcinq ans et que tout le transit de FEurope va nous abandonner par suite |de [Finsuffisance de nos voies ferrées métropolitaines.
C'est réellement se montrer bien ingrats vis-à-vis de la nature, qui nous a dotés du plus beau pays du monde! Gomme conception commerciale, il est extraordinaire de vouloir aller chercher à des milliers de milles des clientèles jaunes, qui n'ont pas d'argent, alors qu'à ses portes on a les meilleurs clients, les plus riches du monde et qu'on se trouve sur la route naturelle, la route forcée, si elle était convenablement entretenue, de tout le transit entre l'Amérique et l'Europe et plus tard l'Asie, quand les voies ferrées relieront directement la Chine du sud à l'Asie Mineure par la vieille route de la soie, la vieille route d'exploitation de la Chine.
Cette route magnifique de France, sur laquelle on n'a qu'à se baisser pour récolter des gros bénéfices de voyageurs et de transit, n'est malheureusement pas entretenue. La mer peut rapporter encore plus comme point d'aboutissement que comme voie de transport. En France, la mer qui bat toutes les côtes n'y aboutit plus parce que les navires ne peuvent plus y aborder. La route serait-elle parfaite, elle resterait peu fréquentée parce qu'elle n'a pas d'emmanchement, n'ayant pas de port à sa tête; il devient impossible de la prendre. Aujourd'hui, les paquebots des grandes flottes du monde ne peuvent plus entrer dans nos ports dont l'accès est interdit aux bâtiments déplaçant plus de 20.000 tonnes. Et \es navires de cette importance deviennent chaque jour de plus en plus nombreux.
Yà'Adriatic, de la « White Star Line » , déplace 26.000 tonnes. Deux bateaux de la Compagnie Cunard
déplacent 38.070 tonnes; le Kaiserin Augusta-Victoria, 42.000 tonnes.
Ces dimensions trop restreintes de nos ports de commerce nous forcent à lutter dans des conditions pitoyables contre des concurrents qui construisent des bâtiments doubles des nôtres, de même que les trop faibles proportions de nos arsenaux ne nous permettent pas d'égaler les déplacements de 21.000 tonnes des cuirassés japonais.
La Provence a 19.160 tonnes de déplacement, tandis que les paquebots anglais et allemands en ont 40.000 à 43.000! On mettra en service dans quatre ou cinq ans, en France, des cuirassés de 18.000 tonnes, alors que le Dreadnoughc, lancé en 1906, a un déplacement de 18.800 tonnes. Nous ne faisons plus que petit; nous ne voyons plus qu'étroit! En 1902, Técole maritime française la plus en vogue n'appelait-elle pas mastodonte des bâtiments de 10.000 tonnes, dont le déplacement n'était pas le quart de celui des paquebots d'aujourd'hui !
Par leur position même, les ports français devraient être les plus importants! D'après le chiffre de son tonnage, Marseille ne vient qu'au neuvième rang après Shang-Haï, port de Chine ; le Havre ne vient qu'au vingtquatrième, bien après Kobé, Moji au Japon. Les autres ports français ne sont pas assez conséquents pour être classés dans les ving^-huit premiers ports du monde.
Liste par ordre cTw^portance des principaux ports du monde.
1 Londres.
2 Hong-Kong.
3 New- York.
8 Shang-Haï.
9 Marseille.
10 Gênes.
15 Copenhague.
16 Alger.
17 Brème.
22 Barcelone.
23 Savannab.
2^ Le Havre,
4 Hambourg.
5 Anvers.
11 CapcTown.
12 Lisbonne.
18 Moji.
19 Melbourne.
25 Trieste.'
26 Yokohama
6 Liverpool.
7 Rotterdam.
13 BoeDOs-Ayres.
14 Kobé.
20 Sidney.
21 Alexandrie.
27 Smyme.
28 Nagasaki.
L'Angleterre a le premier et le sixième port ; les colonies anglaises ont les deuxième, onzième, dix-neuvième, vingtième et vingt et unième; les États-Unis, le troisième et le vingt-troisième ; l'Allemagne, le quatrième et le dix-septième; la Belgique, le cinquième; les Pays- Bas, le septième; la Chine, le huitième; la France, le neuvième et le vingt-quatrième !
Est-ce à dire que nous n'ayons fait aucun effort pour doter notre navigation commerciale d'outils indispensables à son exploitation? Non ! De l'argent, on en a dépensé! et beaucoup plus que dans n'importe quel autre pays ! Deux milliards de francs pendant le dernier siècle ! et, en 1884, nous faisions inaugurer à l'île de la Réunion, dans la mer des Indes, un port creusé dans les galets même, le port de la Pointe des Galets, qui, à lui seul, a coûté 75 millions de francs !
De l'argent, on en a dépensé! Toutes nos côtes du nord au sud, de l'est à l'ouest, sont hérissées de ports dans lesquels les bateaux d'aujourd'hui ne peuvent pas entrer. Ils ont coûté des 30, des 60 millions!
Mais nulle part nous n'avons réuni nos efforts pour créer un Hambourg, un Anvers, un Rotterdam !
Là, comme dans toutes les branches, cela n'a été que la lutte de ville à ville, de clocher à clocher, non la lutte de la France contre l'Angleterre, les États-Unis, l'Allemagne !
Calais a fait son port ; Boulogne a répondu par sa digue avec sa rade-abri. Le Havre a creusé le canal de Tancarville ; Rouen a rendu la Seine navigable ; le Havre a riposté par ses digues. Nantes a fait son canal; Saint- Nazaire a changé l'entrée de son bassin. Le port de la Palice est venu concurrencer celui de Bordeaux. Marseille, par un canal souterrain, veut accaparer tout le trafic de l'embouchure du Rhône.
De la métropole, la lutte s'est transportée dans les
colonies. Oran lutte contre Alg^er; Sfax, Sousse, contre Bizerte; Majung^a contre Tamatave. Et avec tous ces ports, la Compag^nie des Messageries Maritimes trouve moins dispendieux de faire passer ses paquebots au bassin à Nagasaki plutôt que dans ses propres chantiers de la Giotat. Dans la mer des Indes, tous ses navires sont tributaires du port anglais de Maurice. Dans les mers de Chine, notre escadre d'Extrême-Orient a plus d'avantages à passer au bassin à Hong-Kong ou au Japon qu'à Saïgon.
Si cette magnifique route commerciale universelle qu'est la France n'a que des entrées insuffisantes, son tracé devient si défectueux qu'on tend à l'abandonner.
A l'heure actuelle, le trafic d'Anvers etd'Ostende sur la Suisse et l'Italie suit le Luxembourg et la vallée du Rhin. Une ligne traversant le mont d'Or n'aurait pas permis qu'on nous enlevât ce trafic, parce qu'elle aurait présenté une économie de parcours sur rails et, par conséquent, de taxe de transport.
La Malle des Indes passe encore actuellement par le mont Genis; de Londres à Brindisi, elle parcourt 2.339 kilomètres. On propose de la faire transiter par Ostende, Vienne, Salonique; ce serait une économie de quatorze heures de trajet. — Pour nous opposer à ce projet, il faut trouver un chemin plus court que celui de Salonique, ce qui nous est possible en nous procurant un accès au Simplon par les Faucilles ou par Fraisne- Vallorbe.
Pour aller à destination, les marchandises aujourd'hui font tout le tour extérieur des frontières de la France. Nous n'en transportons plus qu'une faible quantité ; chaque jour, comparativement aux autres nations, nous en transitons de moins en moins.
DU DEUXIÈME AU QUATRIÈME RANG AU POINT DE VUE COMMERCIAL
Au point de vue économique, les progrès considérables réalisés par toutes les nations ont dépossédé aussi la France de la situation prédominante qu'elle avait eue sur le monde entier pendant tout le dix- huitième siècle.
Dans cette période, ses transactions étaient demeurées plus importantes même que celles de l'Angleterre et s'étaient élevées à plus du triple de celles des États- Unis; l'Empire germanique n'existait pas.
En 1789, le mouvement commercial total de la France était de 1.073 millions de francs; celui de l'Angleterre de 825 millions de francs. Seules, ces deux nations avaient un chiffre de transactions approchant d'un milliard.
Au commencement du vingtième siècle, ce n'est plus seulement la France et l'Angleterre qui se disputent le trafic du monde ; la lutte économique est devenue universelle. Dix-huit pays ont déjà un ensemble d'importations et d'exportations dépassant un milliard et supérieur à ce qu'était en 1800 le commerce général de la France ou celui de l'Angleterre.
En 1720, les mouvements commerciaux de ces deux pays étaient :
Importations. Exportations. Chiffre total.
France .... 500.000.000 320.000.000 820.000.000 Angleterre. 330.000.000 400.000.000 730.000.000
Pour passer de ces chiffres à ceux de 1789 :
Importations. Exportations. Chiffre total.
France . . . ' 634.000.000 439.000.000 1.073.000.000 Angleterre. 400.000.000 425.000.000 825.000.000
c'est-à-dire pour augmenter leur commerce de 253 et de 95 millions, soit du tiers et du septième, la France et TAngleterre ont mis plus d'un demi-siècle. De 1870 à 1905, Tensemble total du commerce des dix-huit pays dont le trafic dépasse un milliard a plus que doublé, passant de 54,3 à 116,2 milliards!
Profitant de Texpérience, de la pratique commerciale des vieux pays, de l'activité contagieuse qui les a envahis, toutes les nouvelles collectivités se lancent dans le mouvement du trafic universel avec un élan qui était inconnu il y a un siècle.
La concurrence devient de plus en plus âpre. La lutte pour la vie gagne les peuples comme les individus. Elle ne fait que commencer. Dans l'avenir, elle terrassera tous ceux qui ne seront pas doués au plus haut degré du génie du commerce.
Dix-huit pays, avons-nous dit, ont en 1905 un commerce supérieur à un milliard. L'ensemble de leurs transactions a plus que doublé en trente-cinq ans. Le Japon et la République Argentine sont les contrées qui
ont fait le8 progrès les plus rapides ; la France est la nation qui a marché le plus lentement :
ORDRE
par importance des
dix-huit payi
ayant vera 1905
un
commerce supérieur
à un milliard.
1 Angleterre..
2 Allemagne..
3 Euu-Unit..
A France
TiU»
■•yeiM
reiiMble 4i
S«Bénl fen 1985
(•■ ■iUUr4t 46 fruei).
5 Pays-Bas.
7 Autriche .
8 Indes
9 Russie.
10 Aastralasie .
11 Italie
12 RëpnbliqueAr gentine
13 Chine.
U Suisse ,
15 Espagne.
16 Japon.. .
17 Canada .
18 Suède
Totaux . . .
VALEUR moyenne de l'ensemble du
commerce général
vers 1810 (en milliards
de francs).
8(af.gMm70)
mu
par iipartuM
4ix-kiit
ptyi
im 1871.
ciirni
par leqaal •kaqne
«•■■•m a Ité
■iltiplié 4e 1871 i imen:
OBSERVATIONS
Dépasse.
France.
France.
Russie.
Aalriche.
Russie.
Russie.
Italie.
Chine.
Suisse.
Canada.
EsHSie
Canada, Suéde.
Est
dépassé
par :
Alleuiie EUls-Diii.
Pajs-Bas .
PijsBii.
Pajs-Bas.
AgtridM.
Indes.
Aulnlaaie.
Argn-
tine.
Réfiiblique
Ar|n
tJM.
Suisse.
léNbli^ Arjei-
Japou.
lépubliqne
Arj
Uie.
Fays dont les importations équilibrent les exportations, France, Pays-Bas, Be^ique, Italie, Espag^ne, Suisse, Japon.
La France fait partie de la catég^orie des nations où les importations restent d^une façon moyenne à peu près équivalentes aux exportations, catég^orie qui comprend en outre : les Pays-Bas, la Belgique, Tltalie, TEspag^ne, la Suisse et le Japon. L'assiette commerciale de ce dernier pays a été troublée par une série de guerres ; elle n'est pas encore établie ; mais on peut, dès maintenant, d'après ses tendances générales, considérer que, dans un avenir très prochain, il exportera beaucoup plus qu'il importera.
Jusqu'en 1848 les importations de la France restèrent sensiblement égales à ses exportations, lejur étant alternativement supérieures ou inférieures suivant les années; l'ensemble du mouvement commercial augmenta progressivement. De 1848 à 1866, les exportations furent sans interruption supérieures aux importations ; leur ensemble s'éleva avec une rapidité jusque-là inconnue. Ce fut la période du libre-échange.
De 1866 à 1876, on vendit à l'étranger tantôt plus, tantôt moins qu'on ne lui acheta. Ce n'était plus la belle augmentation constante de la période précédente.
A partir de 1876, les exportations demeurèrent constamment inférieures aux importations jusqu'en 1905 où les exportations devinrent légèrement supérieures. La France sembla rester endormie devant le développement considérable des commerces anglais, allemand, américain.
En 1881, les exportations allemandes excédèrent les exportations françaises. En 1891, les exportations américaines les dépassèrent à leur tour.
En trente ans, de 1870 à 1900, la France, au point de
vue commercial, est tombée du deuxième au quatrième rang. Pendant ce laps de temps, c'est notre pays qui a multiplié son commerce par le coefficient le plus faible : 1,4.
Par suite d'une habitude séculaire, il est d'usage en France de prendre l'Angleterre comme point de comparaison. Si, par sa richesse, par ses ambitions, notre patrie est comparable aux nations les plus puissantes, au point de vue commercial, malheureusement, il n'en est plus ainsi. En considérant le mouvement du commerce des différents pays, on voit facilement qu'il serait plus logique de comparer la France aux Pays-Bas et à la Belgique, dont la progression commerciale se rapproche sensiblement de celle suivie par le commerce français, qu'à l'Angleterre dont le commerce total est plus du double et dont la progression commerciale s'écarte de plus en plus en s' élevant davantage.
L'activité commerciale des Pays-Bas a considérablement augmenté durant ces trente dernières années. Grâce à la constance de son amélioration, le commerce hollandais tend à atteindre l'importance du commerce français qu'il arriverait à égaler dans une trentaine d'années, si les choses restaient dans l'état actuel.
Le commerce général belge est sensiblement égal à celui des Pays-Bas ; mais ses progrès sont moins rapides, quoique étant supérieurs à ceux de la France. Ce ne serait que dans la deuxième partie du vingtième siècle qu'en suivant sa marche ascendante actuelle le commerce belge dépasserait le commerce français.
Malgré son excellente situation financière, le mouvement total du commerce de l'Italie ne dépasse pas 3,3 milliards. Son trafic n'augmente que lentement, grâce, en bonne partie, aux 300 millions de francà par an que les voyageurs étrangers laissent dans le pays et nux courants très actifs d'échanges que font naître les
200.000 émigrants italiens qui se répandent chaque année dans les différentes parties du monde.
En trente ans, la Chine a doublé son commerce^ qui s'élève aujourd'hui à plus de 2 milliards. C'est infime pour une collectivité de 410 millions d'individus; cela fait seulement un mouvement de 5 francs par tête d'habitant.
Cette ébauche de commerce dans ces immenses pays ne peut faire présager en rien l'importance que va prendre leur trafic, quand l'exploitation en aura été organisée. Dès aujourd'hui pourtant, l'ensemble du commerce général de la Chine dépasse celui de l'Espagne et tend à augmenter plus rapidement que celui de beaucoup d'autres nations.
La moyenne du mouvement général du commerce espagnol tend à peine à s'élever. De 1870 à 1900, l'Espagne a été dépassée par la République Argentine et par la Suisse. Si elle ne se relève pas, elle sera, dans une dizaine d'années, rattrapée par le Japon et par la Suède. Elle tombera la dernière des pays ayant un commerce supérieur à 1 milliard.
Comme les Pays-Bas et la Belgique, la Suisse jouit de tous les avantages dont bénéficient les petits peuples neutres, qui n'ont pas de charges militaires. Tous les citoyens n'ayant qu'une seule préoccupation, celle de produire pour gagner, la vie commerciale est des plus actives.
Le Japon est un pays où tout va vite. Son mouvement commercial a grandi dans des proportions aussi colossales que sa puissance militaire. Vers 1870, son commerce total atteignait 200 millions de francs, il s'élève aujourd'hui à 1.700 millions de francs, soit 8,5 fois davantage. 11 est évidemment beaucoup plus aisé d'augmenter un modeste chiffre d'affaires de 200 millions de francs qu'un mouvement commercial de plu-
sieurs milliards. Il est, néanmoins, utile de remarquer que, dans cette même période de trente ans, la République Argentine, les Pays-Bas, dont les progrès, au point de vue commercial, ont été les plus importants, n'ont obtenu que des chiffres de transactions 6,5 et 3,8 fois plus élevés.
En 1900, le commerce japonais est devenu égal à ce qu'était le commerce anglais en 1800. Mais, profitant de toutes les expériences faites par les vieux pays, adoptant de suite les meilleurs procédés et les derniers perfectionnements, le Japon a pu atteindre ce résultat en quarante ans au lieu d'y mettre des siècles. Son essor avait déjà été intense après ses victoires de 1895; depuis ses triomphes de 1905, il est devenu sans bornes.
Le Canada ne progresse que beaucoup moins rapidement. Ses exportations sont presque égales à ses importations. Mais un excellent mode de gouvernement, des richesses du sol considérables lui promettent un grand avenir de prospérité, quand l'augmentation de sa population permettra de l'exploiter plus complètement.
La Suède est le pays dont le commerce a dépassé un milliard de francs le plus récemment.
Pays à production intensive.
Angleterre, Allemag^ne, États-Unis.
Les concurrents les plus dangereux pour les autres pays commerçants du monde ne font pas partie de la catégorie des nations dont les importations équilibrent les exportations.
Depuis une quinzaine d'années, l'Angleterre et l'Allemagne ont augmenté considérablement leurs productions.
82 LA FRANCE AFRICAIISE
Toute Tactivité de ces pays a été dirigée vers la fabrication de marchandises destinées à être exportées dans tous les coins de T univers par des flottes commerciales les plus puissantes.
Pour fabriquer, il faut des matières premières. Si un pays dirige tous ses efforts vers Tindustrie, ses gains sont plus élevés, mais son agriculture dépérit et il est obligé de s'approvisionner de produits alimentaires à l'étranger. D'où, en Angleterre et en Allemagne, cet accroissement considérable des importations, mais aussi cette augmentation colossale des exportations et du mouvement total du commerce, augmentation qui produit de plus gros bénéfices.
C'est seulement vers 1800 que le commerce anglais dépassa franchement le commerce français.
Somme des importations et des exportations du commerce général.
France. 1.073.000.000 820.000.000 710.000.000
Angleterre. 825.000.000 1.625.000.000 1.650.000.000
Depuis, l'écart entre les commerces des deux pays n'a fait qu'augmenter au détriment de la France. En 1905, le mouvement total anglais était de 24,4 milliards contre un mouvement total français de 11,4 milliards.
Jusqu'en 1851 les exportations de l'Angleterre restèrent supérieures à ses importations. De 1851 à 1872, celles-ci devinrent légèrement supérieures à celles-là. A partir de 1872, l'excès des importations sur les exportations ne cessa d'augmenter pour arriver, dans la période actuelle, à atteindre plus de 4 milliards. Cet excédent considérable est plus du double de la valeur
atteinte par ce même excédent en Allemag^ne, le seul pays qui ait adopté une politique économique analog^ue à celle de TEmpire britannique.
Néanmoins, aujourd'hui, le mouvement total de l'Angleterre dépasse de plus de 8 milliards le commerce gfénéral de TAllemag^ne; de 11 milliards celui dos États- Unis; de 13 milliards celui de la France.
On peut penser que les Anglais finiront par être dépassés, sous le rapport commercial, parla marche toujours ascendante des Américains qui, vendant 7 milliards de leurs produits tout en n'en achetant aux autres que pour 5 milliards, finiront par s'enrichir davantage que les Anglais, qui achètent pour 14 milliards de marchandises aux autres en ne leur vendant que pour 10 milliards des leurs.
Il n'en est pas moins indéniable que, malgré toute l'activité des États-Unis et de l'Allemagne, l'Angleterre conserve, au commencement du vingtième siècle, la suprématie commerciale du monde qu'elle a conquise durant le dernier siècle et que la position mondiale de l'Empire britannique, qui pour colonies possède des États dont l'ensemble du commerce s'élève à 10 mil* liards, est unique aujourd'hui.
De 1872 à 1880, leê importations de l'Allemagne restèrent très supérieures à ses exportations. De 1880 à 1888, les unes et les autres se contre-balancèrent.
En 1881, les exportations allemandes dépassèrent les exportations françaises.
En 1887, l'ensemble du commerce allemand devint supérieur à'celui du commerce français.
C'est vers 1890 que se dessina la transformation commerciale qui porta tous les efforts de l'Allemagne vers la mer et le commerce extérieur. En 1895, les exportations allemandes devinrent supérieures d'un mil-
liard aux exportations françaises; en 1902, elles les surpassèrent de près de 2 milliards.
Bien que ne pouvant être encore comparé à la puissance mondiale de l'Angleterre, TEmpire germanique tient, en 1905, le deuxième rang des commerces du monde«
L'idéal poursuivi, à notre époque, par toutes les nations actives et suffisamment prospères pour essayer de l'atteindre, est a de n'acheter rien aux autres et de leur vendre tout, c'est-à-dire de rendre leurs importations minima et leurs exportations maxima » .
Les États-Unis d'Amérique se rapprochent le plus de cet idéal. C'est à ce titre que, quoique faisant un moins gros chiffre d'affaires que l'Angleterre, la République américaine peut être considérée actuellement comme ayant acquis la situation commerciale lui permettant d'envisager l'avenir sous le plus favorable aspect.
En 1789, les importations des États-Unis étaient de 260 millions de francs ; les exportations, de 100 millions de francs; l'ensemble, de 360 millions de francs.
L'accroissement assez lent qui se produisit d'une façon continue jusqu'au milieu du dix- neuvième siècle fut temporairement arrêté par la guerre civile de 1861-
Les progrès reprirent ensuite. De 1876 à 1891, la moyenne des exportations resta supérieure à celle des importations. A partir de 1892, les États-Unis, malgré la crise de 1893, vendirent sans interruption plus qu'ils n'achetèrent.
En 1905, les exportations ' de l'Amérique n'étaient inférieures aux exportations anglaises que de 2 milliards et étaient supérieures de 2 milliards aux exportations françaises, tandis que ses importations étaient infé-
rieuresde 9 milliards à celles de TEmpire britannique et ég^ales à celles de la France.
Dans l'espace d'un siècle, le commerce général des États-Unis s'est accru de 360 millions à 15 milliards. C'est encore 9 milliards de moins que l'Angleterre ; mais cette infériorité relative du mouvement général du commerce américain tient précisément en partie à ce qui fait sa plus grande force : n la valeur relativement minime de ses importations » .
Les ressources immenses de la République américaine lui permettent à la fois de pourvoir à son alimentation et d'être grand producteur industriel. L'Amérique vend partout en achetant peu, en se suffisant de plus en plus à elle-même dans toutes les branches agricoles et industrielles.
C'est une situation unique à laquelle les petites nations d'Europe ne peuvent aspirer à moins d'être doublées par de vastes colonies d'exploitation, et qui permettra peut-être aux États-Unis de ne pas tarder à ravir le sceptre du commerce du monde à l'Empire britannique.
Il n'y a pas lieu de discuter ici si la politique économique que nous pratiquons est préférable ou non à celle que suivent les grands lutteurs pour la suprématie commerciale dans le monde. Notre politique économique, c'est, pour ainsi dire, le maintien du statu quOy c'est un gain modeste rapporté par un intérêt suffisamment rémunérateur des richesses accumulées dans le passé; ce n'est pas la fébrile activité qui mène à la fortune et qui permet le grand train d'existence.
En Angleterre, en Allemagne, aux États-Unis, c'est l'intensivité de la production; c'est une politique économique tout à &it différente de la nôtre ; c'est la seule qui puisse convenir à toute nation ayant des visées mondiales, parce qu'elle constitue l'unique moyen de
réaliser les gros bénéfices qui sont aujourd'hui indispensables à un État pour se payer les armements formidables, les travaux publics considérables, la mise en exploitation de toutes les branches de Tindustrie contemporaine, en un mot, pour faire face à toutes ces dépenses qui peu à peu lui permettront d'absorber pacifiquement ou de conquérir militairement toutes les collectivités limitrophes devenues incapables de supporter des sacrifices aussi lourds.
En persévérant dans notre ligne de conduite, nous vivons; nous pouvons vivre peut-être même dans de bien meilleures conditions que les pays en proie à la production intensive; mais il ne faut pas alors parler de nous étendre partout. Nous n'avons pas une exportation assez grande pour tirer profit d'un développement mondial.
Nous exportons la moitié de ce qu'exporte l'Angleterre, un peu plus des deux tiers de ce que vend l'Allemagne ou la République américaine. D^une façon générale, nous n'avons, dans les conditions actuelles^ aucune chance de les concurrencer avec profit ; nous ne pouvons y réussir que pour des articles tout à fait spéciaux ou dans des conditions particulièrement avantageuses pour nous, dans des pays plus proches de nos côtes que de celles de tout autre concurrent, comme en Afrique septentrionale et occidentale.
Notre politique économique peut être des plus sages ; ce n'est pas contestable. Elle est plus en harmonie avec les progrès sociaux que nous rêvons, en rendant les cataclysmes financiers moins fréquents, moins considérables, en favorisant la petite fortune, en empêchant les grands accaparements. Mais cette politique économique n'est pas d'accord avec notre politique extérieure; c'est la politique économique d'une nation non militaire comme la Belgique, comme la Suisse, comme les
Pays-Bas, avec T immense désavantage pour la France, vis-à-vis decesÉtats, d'avoir, pourfaire face à ses charges militaires, à prélever 10 pour cent de droits sur toutes ses importations au lieu de 2 pour cent, de 5 pour cent comme dans les pays neutres.
Nous avons préféré rester un pays agricole. Pour les nations comme pour les particuliers la terre n'enrichit pas : elle fait vivre ; au vingtième siècle, elle ne permet pas plus aux nations les armées énormes, les marines puissantes, les immenses domaines coloniaux qu'elle ne permet aux individus les grands luxes de la vie. Pour être une nation mondiale, il nous faudrait gagner beaucoup plus ; il nous serait nécessaire de nous livreV à une production industrielle intensive comme le font l'Angleterre, l'Allemagne, les États-Unis; sans quoi, nous ne pouvons être assez puissants pour rivaliser avec de pareils adversaires. D'autre part, il nous est impossible de lutter contre les petits pays comme la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, dont les charges sont beaucoup moins lourdes que celles que nous supportons. En voulant nous mesurer avec tous les autres peuples dans des conditions aussi disproportionnées, nous risquons la ruine du pays !
Nous ne pouvons mener à la fois une politique économique aussi peu intensive et une politique extérieure aussi étendue et par conséquent aussi coûteuse.
Gomme notre politique économique semble être celle qui convient le mieux à notre état social, c'est notre politique extérieure qu'il faut réduire en modérant nos ambitions afin de pouvoir diminuer nos charges et combattre, au moins à armes égales, les Pays-Bas et la Belgique qui serrent de plus près notre prospérité commerciale.
NOS DÉPENSES ET NOS DETTES NE CESSENT D'AUGMENTER
Les exercices 1901-1902 se sont réglés avec des moins-values considérables de recettes, et des excédents de dépenses tels qu'il a fallu prendre les mesures les plus énergiques, et même recourir à l'emprunt, pour permettre au Trésor de faire face aux charges qui lui incombaient.
Le projet de budget de 1905 présentait plus de GO millions de francs d'augmentation sur 1904 avec plus de 80 millions de francs de dépenses nouvelles.
Il est resté dans le budget de 1906, tel qu'il a été voté à 3.700 millions, plus de 92 millions de ressources provenant d'emprunts divers; et c'est 123 millions qui ont manqué définitivement à l'équilibre financier de 1906. Au projet de budget de 1907, 244 millions de francs de dépenses n'ont pas été gagés par l'impôt mais par l'emprunt; ils comprenaient les 193 millions du Maroc; même en reportant ces 193 millions de francs au budget de 1906, 51 millions de francs de dépenses en 1907 n'ont pas eu de contre-partie.
Le budget de 1897 s'élevait à 3.264 millions de francs. Cet excédent des dépenses de 436 millions de francs en neuf années, de 1897 'à 1906, correspond annuellement à une augmentation de 48 millions de francs et, en réalité, de 54 millions si on tient compte
des crédits exceptionnels, alors qu'il faut admettre comme axiome qu'on ne peut guère compter, grâce à Tamélioration de la situation et à quelques taxes nouvelles, sur une plus-value moyenne annuelle supérieure à 30 ou 35 millions.
C'est ainsi, tous les ans, 54 millions de dépenses de plus pour une augmentation des recettes qui ne dépasse pas 30 à 35 millions. C'est, par conséquent; un déficit annuel d'une vingtaine de millions.
Ces surcharges du budget ne sont pas dues uniquement au poids de la dette publique et des besoins de la défense nationale. En effet, l'ensemble de la proportion de ces dépenses a plutôt diminué en France, et elle est plus faible que celles des autres pays :
Sous Louis-Philippe , les charges financières étaient de 40,60 pour cent du budget; en 1906, elles sont de 40,70 pour cent.
Sous le second Empire, les dépenses militaires représentaient 34 pour cent du budget; en 1906, elles n'en représentent que 31,15 pour cent.
Les dépenses des autres pays pour la guerre et la marine sont aussi fortes que les nôtres :
Pour 1908.
Angleterre 1.600.000.000
Allemagne 1 .270.000.000
France 1 .300.000.000
En dix-sept années, de 1889 à 1907, le contribuable est arrivé à produire 410 millions de francs de plus de revenus à l'État. Néanmoins, en six ans, le rendement des impôts a fléchi :
En'1898 de 92.411 .282 francs.
A reporter 1 59 . 804 . 780 francs.
Report 159 . 804 . 780 francs.
Soit au total ... 469 . 789 . 359 francs .
Si de cette somme on déduit les excédents de 171 millions pour Tensemble des deux années 1903 et 1904, on arrive à un déficit d'environ 300 millions de francs en pleine paix !
La menace de Timpôt sur le revenu fait disparaître Targent qui est perdu pour le travail productif.
En avril 1906, l'encaisse or de la Banque de France était de 2.950 millions de francs; en mars 1907, il n'était plus que de 2.604 millions, soit une diminution d'or de 346 millions en moins d'un an à la Banque de France seulement!
Les compléments de dépenses urgentes, nécessaires, inévitables qui vont porter sur les prochains budgets, notamment sur ceux de 1907 et de 1908, du chef des nouvelles lois votées, vont s'élever annuellement à 80 millions. La Chambre précédente a augmenté nos anciennes charges d'environ un milliard. Le budget de 1908 se présente avec un découvert de 247 millions de francs.
Le budget de la guerre se trouve gonflé, dès 1907, de 1 7 millions de francs en raison de l'application de la loi de deux ans. Et alors qu'en 1907 il manque les 31 millions de francs de ressources exceptionnelles de 1906, qu'il ne reste que les 11 millions de l'annuité chinoise, il s'agit de faire face à 96.700.000 francs d'augmentations de dépenses.
Dans deux ou trois ans, viendra à échéance une
troisième série de la dette amortissable. De ce fait, ce sera 25 millions de plus à trouver annuellement.
Et ce flot envahissant des dépenses toujours g^rossissantés porte la dette de la France à un niveau insoupçonné chez les autres nations : « 42 milliards dont 31 milliards pour TÉtat et 11 milliards pour les communes u .
Au moyen d^acomptes annuels de 200 millions de francs, on mettrait cent cinquante- cinq ans à réteiïidre !
C'est cette somme que M. Thiers avait inscrite pour Tamortissement de la dette. Si on avait suivi son principe, celle-ci serait allégée de 6 milliards ; c'est la charge logique que doit supporter annuellement le budget. Avant de songer à la moindre augmentation des dépenses, il faudrait trouver ces 200 millions pour amortir.
Le service de la dette exige par an 1.226 millions de francs, c'est-à-dire environ la moitié de la valeur du capital de la dette chinoise, ou de la dette du Japon après ses trois guerres en dix ans !
Montant en millions de la dette.
Dette. Nombre d'habitants. Par habitant.
Monde 177.000
Europe. 140.500 104
Amérique 15.000
Asie 10.000
Inde 5.363
Océanie 6.686
Afrique 5.143
Éfjypte 4.171
France 31.000 38.961.945 800
Angleterre 19.862 41 .454.578 484
Russie 19.379 129.000.000 150
Dette. Nombre d'habitants. Par liabitanl.
Allemagne 17.718 60.000.000 295
Autriche-Hony rie . 13 . 778 45 . 310 . 835 305
Italie 13.102 32.449.754 401
Espagne 9.261 18.200.000 514
Portugal 3.741 5.430.000 740
États-Unis 4.625 80.000.000 57
Chine 3.187 450.000.000 6
Japon 3.000 47.000.000 64
En trente-quatre ans, la dette de la France est passée de 12.454 millions à 30.460 millions.
Montant en millions de francs.
Dates. Périodes. Dette. Intérêt.
1800 Première République 714 36
1815 Napoléon I" 1 .272 64
1830 Louis XVlll et Charles X. 4.426 199
1848 Louis-Philippe 5.913 244
1852 Deuxième République. ... 5.516 239
1871 Napoléon III 12.454 386
1889 Troisième République 21 .251 739
Au milieu de cette Europe, la plus petite partie du monde, dévorée par l'excès des chargées publiques et par les dissensions sociales de ses habitants, endettée dix fois plus que T Amérique, quinze fois plus que TAsie, assaillie par la concurrence de TAmérique et de la race jaune, la France, courant le risque avant un siècle d'être la moins peuplée des principales nations européennes, est deux fois plus endettée que la plus endettée d'entre elles et la plus menacée de tous côtés, par T Allemagne, par l'Angleterre, par les Américains, par les Jaunes!
Le train de vie que mène la France s'accroit chaque année d'une soixantaine de millions, tandis que la
richesse nationale diminue. Le montant des successions et des donations, ce thermomètre de la richesse des peuples, n'avait cessé, jusqu'en 1896, d'augmenter en France comme dans tous les autres pays ; il ne feit plus que diminuer depuis 1895 et est tombé à 6.617 millions en 1905, au lieu d'atteindre les 8 milliards auxquels il aurait dû s'élever en suivant sa progression normale depuis soixante-dix ans.
La situation de notre pays est comparable à celle d'un particulier qui ne cesserait d'accroître ses dépenses annuelles et ses charges futures, sans augmenter sa fortune, tout en ne cherchant même pas à éteindre des dettes représentant près de 20 pour cent de son capital.
Avec un pareil régime, l'industriel et le commerçant français ploient sous le faix. La main-d'œuvre devenant plus onéreuse du fait de l'importance des charges, nos fabricants sont contraints de vendre plus cher que les producteurs étrangers. La concurrence devient presque impossible. La clientèle diminue, et le consommateur forcé de nos produits paie la plupart de ses achats 20 à 40 pour cent plus cher qu'à l'étranger. Sur 2.000 francs qu'un vieux serviteur recevra comme legs de son maître, l'État lui retiendra 300 francs. Le petit rentier ne touchera que 6 fr. 70 d'une obligation de chemin de fer qui devrait lui rapporter 7 fr. 50 chaque semestre. Pour acquérir un champ de 1.000 francs, il faut payer 100 francs. Les impôts qui frappent la filature de laine sont trois fois plus élevés qu'en Belgique; le métier à tisser le coton, qui supporte en Angleterre une taxe de 9 fr.06, paie en France 12 francs...
L'État prélève, en somme, 13 à 14 pour cent des dépenses de la plupart des ménages d'ouvriers. Sur un budget de dépenses de 2.000 francs la modeste famille de cinq personnes donne à l'État 250 à 300 francs.
Les plus-values magnifiques de 1878 à 1883 qu'on
avait cru alors devoir être éternelles ne se sont plus reproduites. Les plus-values actuelles sont devenues absolument insuffisantes pour couvrir à la fois Tarriéré et les moindres aug^mentations ; or, des aug^mentations, on consent chaque année à en inscrire au budg^et pour des sommes considérables, sans avoir de ressources correspondantes pour y faire face.
Aucun procédé normal ne peut permettre de boucher les trous s'approfondissant sans cesse de nos budg^ets ; pour y réussir, il ne nous reste qu'à recourir à des moyens radicaux.
LA LOI DU NOMBRE MENAGE DE NOUS ÉCRASER
Si on envisage un avenir un peu lointain et, pour une collectivité ambitieuse de laisser quelque trace dans la vie du monde, un siècle est bien peu, on constate avec une infinie tristesse que, du train où vont les choses, les efforts financiers que nous faisons pour notre puissance militaire, s'ils sont encore efficaces aujourd'hui, ne le seront plus demain, que nous ne serons plus assez forts pour lutter seuls contre TAHemagne et que tout ce que nous pouvons espérer, c'est de conserver une armée suffisamment solide pour nous assurer des alliances assez puissantes pour faire face au danger.
De 1875 à 1905, l'effectif net des troupes allemandes est passé de 377.185 hommes à 580.704, soit une augmentation 'le 36 pour cent. En France, pendant la même période, nos effectifs se sont élevés péniblement de 361.520 hommes à 481.200, soit à peine de 25 pour cent. Nous n'avons à opposer que 192 pièces de canon aux 244 pièces affectées à chacun des corps de l'armée allemande. Nous n'avons que 3,2 canons pour 1.000 hommes; les Allemands pour le même nombre d'hommes en ont 5,2.
En France, la loi de deux ans n'a pas augmenté d'une unité l'effectif de nos hommes instruits, puisque déjà auparavant nous incorporions le total de notre contingent. L'Allemagne au contraire, par sa loi de deux ans,
fait passer chaque année 60.000 individus de plus sous les drapeaux, ce qui, au bout de dix ans, lui donnera un supplément d'effectif en soldats instruits de 600.000 unités.
Depuis 1902, le pour cent de budg^et français par rapport au budg^et allemand ne cesse de diminuer et en dix ans, de 1895 en 1905, tout en acquérant une situation économique plus prospère, l'Allemagne a dépensé 8.692 millions de francs pour son armée, tandis que la France ne consacrait que 7.224 millions à la sienne.
L'examen des dépenses extraordinaires affectées à la préparation matérielle de la guerre révèle une situation que, sans être de parti pris, on peut qualifier de périlleuse.
Dépenses extraordinaires.
Pour cent du budget
français par rapport au
Annéet. -
AUeiiiagne.
France.
bud(;et allemand.
Certes, la victoire n'est pas promise uniquement aux gros bataillons et aux gros budgets. La guerre est autre chose qu'un duel d'hommes et de millions. La guerre est le choc de deux peuples, de deux races, la lutte de leur génie, de leurs âmes.
Devant les polémiques de presse, devant les déclara-
lions des partis socialistes des deux pays, devant les progrès réalisés, en France, par les a Sans Patrie » , on n'est pas autorisé à penser que les soldats allemands se battraient moins vigoureusement que les soldats français. Ne voyons-nous pas devenir chaque jour de plus en plus fréquentes et de plus en plus graves les affaires de conseil de guerre pour révoltes, pour outrages et voies de fait contre des supérieurs? Pour nous convaincre de Taffaiblissement considérable de la discipline dans Tarmée, n*avons-nous pas constamment sous les yeux d'innombrables actes d'indiscipline et de rébellion? Les mutineries de la garde républicaine; les soldats du 94* chantant /Vn/crna/ibna/e à Bar-le-Duc; un brigadier du 15' régiment d'artillerie, insultant le drapeau à la suite d'une revue; les scandales du 43* régiment d'infanterie; le soldat du 102' mettant le feu à la caserne de la Flèche ; un sapeur du 6* génie souhaitant que les galonnés « crèvent »» ; les déserteurs de Belfort s'enfuyant en Allemagne pour ne plus porter « la livrée » , la mutinerie du 17', etc.. Certainement c'est sans désavantage pour la France, qu'on considère comme égaux pour les deux nations les facteurs élevés, les facteurs moraux de la guerre : « Commandement, direction, organisation, préparation à la guerre, valeur physique et morale des troupes » et, en prenant uniquement comme points de comparaison les deux facteurs tangibles de la puissance militaire : « le nombre et l'argent, » on ne peut pas arriver à des conclusions pessimistes pour notre pays.
Cent mille hommes, 184 millions de plus, ce n'est pas très effrayant! Si le nombre contribue à la victoire, il ne l'enchaîne pas! Mais, ce qui est terrifiant, angoissant c'est l'augmentation toujours, toujours grandissante de l'excédent de tous les facteurs de la puissance de l'Allemagne, augmentation provenant de oelle de sa popnla-
lion débordante qui nous écrase sous Tinflexible loi du nombre et qui fait que, quoique ne suivant pas la prog^ression croissante des dépenses de guerre des grandes puissances européennes, en arguent nous avons le budget le plus lourd à supporter.
L'augmentation des dépenses de guerre de ces onze dernières années a été la suivante :
Pour cent. Pour cent.
Angleterre 61,3 Autriche-Hongrie . . 20,2
Russie 55,3 France 7,3
Allemagne 25,3
En huit ans, les dépenses militaires de l'Angleterre ont augmenté de 500 millions : de 1.100 millions en 1898 à 1.600 millions en 1906.
En six ans, les dépenses militaires de l'Allemagne ont augmenté de 1 12 millions : de 1 . 158 millions en 1900 à 1.270 millions en 1906.
En six ans, les dépenses militaires de la France ont diminué de 51 millions : de 1 .351 millions en 1900 à 1.300 millions en 1906.
Dépense pour le budget de la guerre par habitant et par an :
Francs. Francs,
France 33,4 Autriche-Hongrie . . 9,20
Angleterre 36 Italie 8,60
Allemagne 21 Russie 7,60
Gomme impôt du sang, nous payons le plus dur tribut. En 1906, nous prélevions un soldat sur 81 habitants; les Allemands, pour entretenir 100.000 hommes .de plus, ne prélevaient, cette même année, qu'un soldat sur 1 04 habitants.
Les conséquences de la loi du nombre sont fatales. Si les accroissements de population restent pendant le siècle prochain ce qu'ils ont été pendant le dernier siècle, et, étant donnée la régularité progressive de la natalité, on est en droit de le supposer : en 1950, T Allemagne aurait 93 millions d'habitants, la France 43 millions; en 2000, T Allemagne en aurait 130 millions et la France 48 millions.
L'ensemble des dépenses des armées pour 1906 s'élève, en Allemagne, à 1.270 millions, soit 21 francs par tête ; et en France, à 1 .300 millions, soit 33,4 francs par tète. En admettant que les deux pays n'augmentent ni ne réduisent leurs charges actuelles, en 1950 la dépense par tête en Allemagne ne serait plus que de 13 francs; en 2000, elle serait réduite à 9 francs, tandis qu'en France elle resterait respectivement pour ces époques de 30 francs et de 27 francs !
Si les deux pays continuaient à débourser la même somme de 21 et 33 francs par tête d'habitant, en 1950, l'Allemagne aurait à dépenser pour sa puissance militaire 1.953 millions de francs, en 2000, 2.730 millions de francs, alors que la France n'aurait jamais à dépenser que 1 .419 et 1.584 millions de francs.
Et tandis que , pour entretenir son armée de 481.000 hommes, la France serait obligée de prélever un homme pour 89 habitants en 1950, un homme pour 100 en 2000, l'Allemagne, à ces mêmes époques, pour entretenir son armée de 580.000 hommes, n'aurait à prélever qu'un soldat sur 160 sujets en 1950; et, en 2000, un sur 224.
De quelque manière qu'elle se traduise, la supériorité de la population allemande rendra la lutte d'un contre deux très critique ; elle la fera devenir presque impossible sans un allié, dès 1950. En 2000, la guerre deviendrait impraticable d'une façon absolue entre les
deux pays, parce qu'une telle disproportion des forces allemandes et françaises ne permettrait plus à la France de trouver un allié suffisamment puissant pour vouloir tenter avec elle la fortune des combats. L'AUemag^ne serait alors parvenue à un état de paix quasi complet; son recrutement pourrait se faire uniquement parmi des volontaires, des rengagés et, en tout cas, parmi des hommes robustes, courageux, pendant que, pour disposer d'une armée moitié moins forte que la sienne, la France serait obligée d'utiliser sans exception tous ses citoyens. L'Empire germanique vivrait alors sous le régime d'une paix analogue à celle dont ne cesse de jouir actuellement une nation européenne quand elle est en guerre avec des peuples d'Asie ou d'Afrique, tandis que, comme tous les partis faibles, la France réclamerait en vain la paix universelle en n'ayant plus aucune autorité pour la faire régner. Les partis les plus forts sont eux aussi toujours partisans de la paix universelle, mais à la condition de la faire à leur profit, soit en étendant simplement le bras pour renverser un adversaire devenu impuissant, soit même beaucoup plus simplement, sans lutter, par un envahissement lent et progressif dans le genre de celui qui transforme actuellement les Pays-Bas et la Belgique en nations allemandes.
C'est, d'une façon ou de l'autre, la disparition de la race la plus faible devant la race la plus forte, disparition analogue à celle qu'on peut voir se consommer dans les derniers vestiges de ces peuplades autrefois puissantes et en train de s'éteindre aujourd'hui : sur les plateaux d' Annam où les Mois se sont réfugiés ; dans les montagnes du centre de la Nouvelle-Zélande où l'Agence Cook entretient les derniers villages Maoris; sur les sommets de Yézo où les descendants qui subsistent encore des anciens Aïnos ont été refoulés par les Japonais.
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Envoyez-nous de suite a finir » sur le Plateau d'Auvergne ! protesteront ceux à qui ces rapprochements paraîtront trop pessimistes. C'est là sans doute, si nous n'y prenons garde, si nous n'augmentons pas plus rapidement notre population en facilitant la vie, en diminuant les charges, par conséquent en restreignant nos ambitions, que, dans quelques siècles, succomberaient, sous l'impitoyable loi du nombre, les derniers des Français.
Si, pendant encore une cinquantaine d'années, la marche des choses devait demeurer ce qu'elle a été depuis un siècle, il deviendrait inutile de discourir longuement et de réunir de nombreuses conférences pour traiter de la « limitation des armements » .
La réduction des charges militaires arriverait fatalement à se produire par suite de la disparition des nations de deuxième ordre devant l'accaparement par un seul peuple de toutes les terres du continent européen.
La paix universelle entre toutes les nations du vieux continent serait inéluctablement établie au bénéfice de ceux qui, résolus à sacrifier leur vie et leur argent pour la grandeur de leur patrie, seraient restés assez puissants, par leur volonté de se maintenir forts, par l'accroissement continuel de leur population, par la prospérité de leur industrie et de leur commerce, pour s'imposer les sacrifices nécessaires à des armements contre lesquels les autres peuples veules ou impuissants tomberaient dans l'incapacité de lutter.
Par le moyen le plus efficace pour supprimer les discordes, c'est-à-dire par l'établissement sans conteste de la domination d'un peuple beaucoup plus fort sur toutes les collectivités qui l'avoisinent, la paix serait imposée à toutes les populations d'Europe comme elle le fut dans toute l'Afrique, dans les lies du Pacifique, à l'époque où la race blanche, riche et incomparablement supérieure
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par ses armements, entra en contact avec des autochtones misérables et sans défense.
La limitation tant désirée des armements, en découlerait irrémédiablement,... tout au moins jusqu'à ce que, pour assurer la grandeur de la nouvelle patrie à laquelle ils auraient été incorporés par la force, les pays annexés soient astreints, ainsi qu'y ont été contraints les habitants de la Pologne, du Slesvig, de T Alsace-Lorraine, de l'Inde anglaise, de l'Indo-Chine française, à grossir les armées de leur conquérant et à participer aux dépenses militaires de leur vainqueur.
LA MARINE MILITAIRE EST EN PLEINE DÉCADENCE
Le partage des mers qui s'opère rend primordiale la question de « position » au point de vue de la puissance maritime des nations.
Par suite de la position navale qu'elle occupe dans le monde, la marine française ne peut plus songer à opérer, par, ses seuls moyens, en dehors des mers d'Europe et d'Afrique.
Chercher à le faire, ce serait de la pure folie! Ce serait vouloir ruiner le pays pour aller au-devant des désastres les plus certains, les plus inévitables!
En mettant de côté cette question de « position » , quelle valeur réelle représente aujourd'hui le matériel de la flotte française?
En comparant les véritables forces militaires à flot des principales puissances maritimes (les tableaux joints donnent, pour le commencement de 1907, Ténumération et la concordance approchée de tous les bâtiments de guerre des huit principales marines du monde; ils ont été établis en essayant de faire cadrer les renseignements tout à fait différents que donnent à ce sujet la a Situation des marines de guerre étrangères » et le « Statesman's year-book » ) , au point de vue numérique, c'est-à-dire en ne faisant état ni des cercueils flottants que constituent les cuirassés anciens, ni des cuirassés neufs qu'en France, d'après ce qui s'est passé
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N. Carolina.
Shannon.
Defence.
Invincible.
Inflexible.
Indomitable.
Tnii awiTMu cnÎMin.
Deux nouveaux.
Prêts : 28
En achèvement : 10
En projet : 3
CUIRASSÉS
JAPON
AUTRICHE
ITAIJE
RUSSIE
Aftaoïa.
Tokiwa.
Maria-Theresia.
Marco-Polo.
Idzamo.
Kaiser Karl VI.
Vettor-Pîsani.
Iwate.
Saokt-Georg.
Carlo-Alberto.
Yakamo.
Rossia.
Adzama.
Garibaldi.
Varesc.
Gromoboi.
J.-Fermcio.
Aso (Bayan).
Niwhîn.
SaD-Gioffio.
Rajaga.
San-Marco.
MakarofF.
Tsukoba.
Pallada.
Ibaki.
Bayan.
Rurama
Ikonia.
Rioarik.
Deax noayeaax.
Six Qoaveaox.
CROISEURS CUIRASSÉS DE 2' CLASSE E
ANGLETERRE
ÉTATS-UNIS
ALLEMAGNE
t-RANCE
Blake.
Blenheim.
Chicago.
Irène.
Edgar.
Baltimore.
Prinzess Wilhelm.
Hawke.
Theseas.
Newark.
San-Francisco.
Dupuy-de-Lôme.
Charner.
EndymioD.
Grafton.
Bruix.
Gibraltar.
LatoQche-Trëville.
Saint-Gcorgc.
Crescent.
Pothuan.
Royal-Arthur.
Colambia.
D'Entrecasteaai.
Eclipse.
Minneapolis.
Guichen.
Mînerva.
Talbot.
Olympia.
Raiserin Aagasta
Cliateaurenault.
Gefiou.
Jurien de la Gravi ère.
Venui.
Freya.
Desaix.
Isis.
Hertha.
Dupleix.
Dido.
Victoria-Louise.
Kléber.
Dons.
ViaeU.
Diana.
Hansa.
Judo.
Powerftil.
Terrible.
Arrogant.
VindictlTe.
Farious.
Gladiator.
Dladem.
Androroeda.
Earopa.
JSiobe.
Spartiate.
Ariadne.
Amphitrite.
Argoaaut.
Highfiyer.
Hermès.
Hyacinth.
Encoantcr.
Challenger.
Totaux : 39
ÎROISEURS PROTÉGÉS DE V ET DE 2* CLASSE
JAPON
Iisakushima.
Uashidate.
MaUushima.
ChitOM.
Rasagi.
Soya (ex Variag).
Ttuçara (ex Pallada).
AUTRICHE
Raiserin Elisabelb.
Raiser Franx Joteph.
ITALIE
Vorragine.
RUSSIE
Ad. RorniloFf.
Pamial Asova.
Diana.
Aurora.
Askold.
Bogatyr.
Viliaz.
Oleç.
GARDE-COTES (Ne se construisent plus
ANGLETERRE
ÉTATS-UNIS
ALLEMAGNE
FRANCE
Tcrror.
Miantonomoh.
Monadnock.
Caïman.
Néant.
Amphitrite.
Puritan.
Monterey.
Texa».
Arkansas.
Wyoming.
Nevada.
Oldenburg.
Siegfned.
Heimdall.
Hagen.
Frithjof.
Hildebrand.
Odia.
Indomptable.
Requin.
Furieux.
Jemmapet. .
Valmy. ||
Bouvines. l
Trëhonart.
Florida.
Aegir.
Henri IV.
Totaux
CUIRASSÉS
dans
aucune marine,)
JAPOX
AUTRICHE
ITALIE
RUSSIE
Fuso.
Chin-Yen.
lisUu (et SajaviM).
OkiiMkwi (ex ApnxiK).
Néant.
Néant.
Peter Vcliky.
TORPILLEURS, TORPEDO-GUNBOATS, SCOUTS
PRÊTS
En
achève • ment.
En chantier.
PRÊTS
En achèvement.
En
chantier.
PRÊTS
En
achèvement.
En
chan tier.
PRÊTS
En achève uient.
En chantier.
LEURS, DESTROYERS
SUBMERSIBLES
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pour le type Patrie^ on ne peut espérer voir entrer en service avant sept ans, on arrive aux chiffres suivants :
Cuiraues Croiseurs Cuirassés
à flot. en achèvement. à flot. en aclièvement.
Angleterre. 36 6 28 10
États-Unis. 20 3 13 2
Triplice.... 32 7 15 4
Allemagne. 22 2 6 2
France.... 12 4 11 4
Japon Il 2 9 4
Italie 4 4 6 2
Autriche ... 6 1 3
« Russie 6 4 2 4
Gomme il a déjà été dit, quand on veut parler de ipuissances maritimes sérieuses et non de puissances maritimes réclames, on ne peut tenir compte que des bâtiments capables d'aller en haute mer, et de tenter, soit isolément, soit par leur réunion à d'autres flottes alliées, de joindre et de couler les navires ennemis.
Tous les torpilleurs, les sous-marins ne constituent que des instruments défensifs sans valeur pour faire respecter à l'extérieur les intérêts d'une nation. En outre, ces armes sont des plus coûteuses, quoique leur développement ridicule en France soit dû à la prétention de leurs partisans de constituer une marine à bon marché, en donnant une extension beaucoup trop considérable à des éléments de forces maritimes qui ont pour réelle, mais seule valeur, de défendre quelques ports, les estuaires de fleuves, des passages étroits et qui, par conséquent, ne doivent être considérés qu'en deuxième ligrne.
Une marine de flottilles est, en effet, de beaucoup la plus dispendieuse. Les petits bâtiments s'usent et surtout se démodent beaucoup plus rapidement que les cuirassés. Au bout de quinze ans, on les considère
comme hors de service. Un cuirassé n'est remplacé qu'après vingt-cinq ans. Il s'ensuit que l'amortissement annuel (32.730.000 francs) à prévoir pour le remplacement des « 109 contre-torpilleurs, 132 sous-marins, 170 torpilleurs du dernier programme » est sensiblement le même que l'amortissement nécessité par le renouvellement de dix-huit cuirassés (37.440.000 francs).
Sur un cuirassé de 700 hommes, il y a un officier pour 36 hommes et 189 gradés, soit 1/3,7 de l'effectif. Sur les contre -torpilleurs, il y a un officier pour 15 hommes et 23 gradés, soit 1/2,7 de l'effectif. Sur les sous-marins, il y a 2 officiers pour 20 hommes, un pour 10, et 17 gradés sur 20, soit plus des 4/5 de l'effectif.
Le nombre des gradés des flottilles complètes serait :
Pour les contre-torpilleurs 109x23 = 2.507
Pour les sous-marins 132x 17 = 2.244
Pour les torpilleurs 170x 7 = 1.190
Total 5.941
Le nombre des gradés de dix-huit cuirassés est de 189 X 18 = 3.402.
Si on voulait embarquer tous les équipages sur des sous-marins, il faudrait au moins 5.000 officiers de vaisseau pour 50.000 hommes seulement. L'effectif actuel des officiers de vaisseau n'est que de 2.000 !
11 est incontestable qu'en truquant convenablement des exercices, il est excessivement aisé d'arriver à faire croire à l'opinion publique qui, en France, se laisse convaincre de tout en matières maritimes, que torpilleurs et sous-marins sont capables de remporter les victoires les plus fantastiques contre les flottes les plus puissantes. On poste les sous-marins à un endroit déterminé où, à heure fixe, on fait passer, en ligne de file, les cuirassés avec défense de changer de route, de marcher vite. C'est
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le véritable tira la cible ! C'est le poste à feu ! En choisissant un beau temps calme, on arrive à faire couler au moins une demi-douzaine de cuirassés ; on pourrait les faire couler tous puisque, pour éviter des accidents, on est obligé de leur interdire les vrais moyens qu'ils ont. pour se défendre ; les grandes allures, les changements brusques de route et de vitesse! A Taide de quelques exercices de ce genre et d'une bonne réclame, on taille dans toute la presse une renommée considérable aux marines de flottilles et on fait dépenser aux contribuables pour 118 millions de francs de petits navires dont les dernières guerres hispano-américaine et russo-japonaise n'ont pas montré la puissance.
Les marines sérieuses, celles d'Angleterre, d'Allemagne, des États-Unis, du Japon, ne construisent plus de torpilleurs et elles ne mettent en chantier qu'un nombre de sous-marins très réduit par rapport au chiffre total de leurs autres unités. Une raison très impérieuse d'ailleurs force à s'en tenir à une quantité restreinte de ces navires : « Des sous-marins ne pourront jamais être armés avec des réservistes. » Il leur faut des équipages spéciaux lesquels, pour être suffisamment bons, ne pourront jamais comporter que des effectifs très réduits. Pendant les années les plus difficiles des débuts où les sousmarins étaient en nombre limité, on n'avait jamais eu, en France, à déplorer le moindre accident; on n'en peut plus dire autant depuis l'extension exagérée donnée au nombre de ces petits bâtiments.
Si ces marines sérieuses limitent leurs flottilles, en revanche, elles entretiennent, sur le pied de guerre toute l'année, à effectif complet, entraînées sous les ordres d'un même chef, c'est-à-dire dans les uniques conditions où des escadres représentent une véritable valeur de combat, des armées navales dont notre escadre de la Méditerranée, la seule de nos forces qui soit actuel-
lement dans ces conditions, en représenterait comme puissance beaucoup moins de la moitié, même si elle était composée d'unités neuves et en bon état.
Forces navales armées toute Cannée à effectif complet.
Angleterre.
Ghannel Flcct.
Aiiemagne.
Flotte da combat.
France
Escadre de la
Méditerranée.
16 cuirassés .
16 cuirassés.
6 cuirassés .
6 croiseurs cui-
2 croiseurs cui-
3 croiseurs cui
rassés .
rassés.
rassés .
5 croiseurs pro-
6 croiseurs pro-
3 croiseurs pro
tégés .
24 contre-torpilleurs.
tégés.
22 contre-torpilleurs.
tégés.
6 contre-torpil
leurs.
Au vingtième siècle, une escadre comme notre escadre de la Méditerranée ne représente pas une force navale.
En ne tenant compte que des forces militaires réelles des marines; en admettant même l'égalité de valeur des unités, — ce qui serait très favorable à la marine française parce que, à similitude de types, nos bâtiments sont moins armés et ont moins de projectiles que les bâtiments des autres marines, — on voit que, même au point de vue strictement numérique, la lutte sur même serait pas possible à la France vis-à-vis de T Angleterre, des États-Unis, de la Triplice, et qu'il y aurait à peu près équivalence apparente avec la marine allemande et la marine japonaise. Notre impuissance complète vis-à-vis du Japon sera démontrée d'autre part.
Aujourd'hui, notre infériorité sur mer vis-à-vis de la marine allemande, même au seul point de vue du nombre de bons bâtiments utilisables, est presque aussi complète et l'apparence de l'égalité disparaît vite en feisant entrer en ligne de compte l'âge des différentes unités.
Parallèle entre les marines française et allemande en admettant comme équivalents les bâtiments de même date de lancement.
VIEUX CLIRASSÉS
SANS VALEUR
CROISEURS CUIRASSÉS DE l'« CLASSHJ
Alleniqifue.
France.
Allcina(;ne.
France.
SachseD.
Dévastation.
Fttrsi-Bismarck.
Montcalm.
Bayern.
Courbet.
GueydoD.
Wurtemberg.
Amiral-Baadin.
Prinz Heinrich.
Badeu.
Formidable.
Prinz Adalbert
Hoche.
Friedrich KarL
Marceau.
Roon.
Marseillaise.
Magenta.
York.
Dupctit-Thouars.
Neptune.
Léon-Gambetla.
Jeanne-d*Arc.
Gloire.
CUIRASSÉS POUVAN
r FIGURER DANS
Condé.
UNE BATAILL
X.Bflrfcaro55a
Bouvet (1896).
rassés.
cuirasses.
YKi(ee/56ac/i(1900).
Wcttin.
9 croiseurs cuirassésde2«cl.
12 croiseurs cuiras, de 2" cl.
ZabriDgcD.
Schwaben.
Mcckicmburfj.
Braunschweig.
Elsass.
Hesscn.
Suffrcn.
Républi<[uc.
Patrie.
et(rr. crois.
et gr. crois.
26 pelits croiseurs protégés.
28 petits croiseurs protégés.
70 contre -torpil -
35 contre -torpil-
Prcussen.
leurs.
leurs.
Loihriuçen.
DeuUchland.
i7 torpilleurs.
225 torpilleurs.
Pommcrn.
Hnnnover.
Démocratie.
3 submersibles et
49 submersibles
Silfsie.
Liberté.
sous- marins.
et sous-ma-
Ersatz Sachscn.
Vérité.
rins.
Qu'on compte depuis les types Brandenburg^Brennus ^ ou depuis les types Kaiser^Charlemagne, jusqu'aux types
Silesie^Vérùé, on trouve numériquement huit cuirassés de plus en faveur de T Allemagne; encore, en opposant à deux types allemands de 1900 le Masséna (1895) elle Bouvet (189(5). Si, comme le font beaucoup d'autorités compétentes allemandes, on ne comptait comme utilisables que les cuirassés en service postérieurs au Braunschweig, les Allemands pourraient actuellement en opposer six à nos deux seuls République et Patrie. L'infériorité écrasante de l'artillerie de nos croiseurs cuirassés fait que pour réduire le Fûrst-Bismarck^ par exemple, il faudrait disposer au moins de deux types Montcabn; il est donc impossible de songer à compenser notre déficit de huit cuirassés par notre supériorité de sept croiseurs cuirassés.
Cette inégalité de la marine française vis-à-vis de celle de l'Allemagne va s'accentuer toujours davantage.
De 1906 à 1917, l'Allemagne a décidé de construire : 18 cuirassés, 13 croiseurs cuirassés, 24 croiseurs protégés, 144 contre-torpilleurs.
L'ensemble des crédits nécessaires représentera une somme de 1.956 millions de francs. Cette dépense doit être répartie ainsi suivant les années :
millions.
millions.
La Ligue navale allemande compte à elle seule plus de membres que toutes les ligues navales des autres pays : a un million « . Depuis l'isolement de l'Empire germanique, elle a, dans sa dernière assemblée générale, voté par acclamation des résolutions tendant à augmenter la rapidité et l'importance des constructions
navales. Les prévisions précédentes seront sans doute dépassées.
A la suite des débats de mars 1906 à la Chambre des députés, il a été décidé de mettre en chantier, en France, six cuirassés.
Étant donné que les six bâtiments du type Patrie du programme de 1900 n'entreront en service qu'en 1908, il est impossible de prévoir à quelle époque ces six nouvelles unités seront prêtes à renforcer nos escadres. Même au cas où le programme français serait poursuivi, nos dépenses annuelles moyennes ne se monteraient qu'à 160 millions, alors que, de 1906 à 1917, la dépense moyenne allemande sera de 168 millions.
Si on tient compte des conditions pitoyables du travail des constructions navales en France, qui font que la main-d'œuvre revient à 30 pour cent plus cher chez nous qu'en Angleterre et en Allemagne, on voit qu'à moins d'un effort très important la France ne peut plus songer à rattraper l'avance considérable prise par la marine allemande.
Et si nous n'avions à supporter que ces causes d'infériorllc déjà écrasantes ! Mais après les discours si remarquables prononcés à la Chambre des députés en 1907, il n'est plus possible de vouloir cacher davantage au pays tous les faits qui établissent que nos sous-marins coulent; que nos torpilleurs ont des chaudières qui éclatent ou se remplissent d'eau par usure des tôles comme ceux de la Corse; que les cylindres des machines de contre-torpilleurs tout neufs se fêlent; que les croiseurs cuirassés qui n'ont qu'une artillerie dérisoire (tous ceux en service) perdent leurs arbres et leurs hélices ou font de l'eau comme des paniers ; que les cuirassés sont tous dans un état plus ou moins lamentable : la Patrie a été obligée de changer ses cheminées qui ont brûlé dès ses
premiers essais; la République, à peine entrée en escadre, en a eu pour soixante jours d'arsenal; le Bouvet, le Saint-Louis ont dû également y rester plusieurs mois ; le Masséna, après huit mois de réparations dans Tarsenal de Brest, avait un besoin urgent de modifications importantes à son artillerie et son manque de dalots de mer le laissera toujours dans des conditions très mauvaises pour le combat. Quant au Svffren, qu'il s'agisse de a dénivellation de ligne d'arbre » ou de « défectuosités de paliers») , il ne pourrait, parait-il, donner plus de 15 nœuds.
Et tous ces bâtiments sont à réparer, alors qu'ils ne naviguent pas, qu'ils ne font pas six jours complets de marche par mois, qu'ils n'ont guère à faire exécuter que des travaux d'usure normale! Le premier arsenal de France n'arrive pas à entretenir quelques malheureux bâtiments, en pleine paix, alors qu'il ne construit rien! Dans son numéro du 11 avril 1906, la Vie maritime, que dirige M. Charles Bos, a signalé que, depuis 1902, mille neuf cent trente dépêches ministérielles adressées aux constructions navales de Toulon sont encore en suspens et n'ont reçu jusqu'à ce jour aucun commencement d'exécution. La plus ancienne en date remonte aux premières semaines de 1902, et a trait à la ventilation des soutes du Charlemagne,
Les tirs sont continuellement interrompus par des défectuosités dans le fonctionnement, défectuosités qui proviennent de réparations indéfiniment retardées.
Six mille ouvriers, en temps de paix, ne réussissent pas à accomplir des travaux aussi infimes pour un arsenal soi-disant de premier ordre ! C'est l'impuissance la plus absolue ! C'est la décadence maritime complète ! C'est, en cas de conflit, le désastre certain!
Les bâtiments au loin sont des non-valeurs et les ressources que nous possédons hors d'Europe sont nulles.
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A Saïçon, les torpilleurs ont la moitié de leurs équipag^es incapable de faire un service actif et sont de valeur insignifiante tant à cause de leur vétusté que des conditions défectueuses de leur entretien. On préfère ne faire plonger que le moins possible les sous-marins et Ton a raison ; c'est beaucoup plus prudent.
Quant à la flottille des torpilleurs de Tocéan Indien, pendant six mois, elle ne peut pas sortir à cause de la mousson; pendant six autres mois, elle ne peut pas opérer davantage à cause des cyclones. Pourraient-ils d'ailleurs naviguer continuellement que ces six torpilleurs assureraient la défense de Madagascar identiquement dans les conditions où trois torpilleurs se trouveraient pour défendre Tétendue de la côte française de Dunkerque à Bayonne.
Tous ces points d'appui de Diégo-Suarez, de la Martinique, de Saïgon sont sans la moindre valeur au point de vue ravitaillement et réparations de bâtiments de combat.
Bizerte, qui a coûté environ 200 millions de francs, ne peut pas encore rendre de services. Par suite du manque de personnel ouvrier, on en est réduit, même pour une opération aussi élémentaire que celle d'un passage au bassin, à faire fournir la main-d'œuvre par les marins des navires. Le plus modeste bassin de radoub de Chine ou du Japon possède son personnel spécial!
Avec ces embryons de défense au loin, qui cherchetron à tromper, ou plutôt de qui veut-on rire?
Bref, notre escadre du midi comportait, au printemps 1907, trois cuirassés démodés à effectif complet : Gaulois, Charlemagne, Carnoi; un du même genre à effectif réduit, Masséna; elle aurait compris, en outre, deux bons cuirassés, si le Suffren n'avait eu des anicroches à ses machines et si la République n'en avait encore eu pour
soixante jours d'arsenal. Notre escadre du nord, composée, en février 1907, du Léon^Gumbetia, battant pavillon d'un vice-amiral, et du contre-torpilleur Cassini, a été renforcée en août 1907 du croiseur cuirassé Amiral^ Aube! En dehors d'Europe, toutes nos forces et établissements maritimes sont : « zéro » .
Il faut ajouter à tout cela des causes de non-valeur encore plus importantes. Les cuirasses des cuirassés enfoncent tellement dans l'eau que c'est exactement comme s'ils n'en avaient pas ; la plupart du temps la fameuse poudre B ne permet pas de régler un tir; les obus éclatent prématurément; l'artillerie moyenne des types Gaulois n'est pour ainsi dire pas protégée; les canons de gros calibre tirent un coup toutes les deux minutes quand ils veulent bien tirer; par suite d'une disposition défectueuse des trous de soutes, n'importe quel croiseurne soutiendrait pas 15 nœuds plus de huitjours. Le Jules-'Ferry s'est trouvé en perdition à 3 nœuds en se rendant, en janvier 1907, de Brest à Toulon!
Pour trouver des non-valeurs dans la flotte française d'aujourd'hui, point n'est d'ailleurs besoin d'aller chercher des constructions compliquées de croiseurs cuirassés et de sous-marins .
On n'a pas pu arriver pendant de longs mois à faire naviguer le Chamois^ petit navire sans canons, de 400 tonnes de déplacement, destiné à remplacer VElan^ sorte de yacht employé à l'école de pilotage. Pour ce genre de construction si élémentaire on n'a même pas réussi à construire un bateau auquel on ne demandait que de tenir sur l'eau.
Si on voulait détailler tous les points défectueux de chaque bâtiment, il faudrait des volumes. Nous allons finir par mettre en service des lunettes de pointage et de bonstélémètresdontAnglaisetJaponais font usage depuis
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des années. A la suite de nombreux essais, les Angolais et les Japonais ont décidé de ne plus employer que des machines à turbines ; l'Allemagne a construit à turbines deux croiseurs, et l'Amérique trois. En France, nous sommes tout à fait en retard; on a essayé, sans succès, des turbines à bord d'un torpilleur de 85 tonnes et on ne les a adoptées que pour nos futurs cuirassés. Ces infériorités capitales sur les deux points essentiels des bâtiments de combat : a artillerie et machines n , donnent idée du reste.
De tous ces faits, on est forcé de conclure, à moins d'être décidé à commettre le crime de cacher aux Français une situation qu'ils seraient les seuls au monde à ignorer, que notre marine n'est plus aujourd'hui, au point de vue du matériel, qu'une simple fiction.
Si l'on considère la progression suivie par les déplacements, par les prix, par les vitesses des bâtiments cuirassés, on constate, en mettant de côté quelques à-coups anormaux et prématurés, que, depuis quarante ans, depuis la naissance des navires à vapeur, les augmentations sont continues. On est obligé d'admettre que cette progression a acquis « force de loi » et, on est amené à conclure que la puissance des bâtiments de combat ne cessera dans l'avenir d'augmenter dans des proportions au moins aussi rapides que dans le passé! Les nations les plus puissantes sur mer et les plus riches, l'Angleterre, l'Amérique, ont, en effet, le plus grand intérêt à faire usage de cuirassés tellement formidables et tellement coûteux, que les marines secondaires ne puissent plus en construire d'aussi dispendieux afin de diminuer le nombre des nations maritimes capables de les tenir en échec par des coalitions.
Les augmentations de tonnage des bâtiments de guerre ne sont, en somme, que le transport dans les luttes
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militaires du procédé employé depuis longtemps sur une beaucoup plus grande échelle dans la lutte commerciale maritime. À notre petit tonnage de 15.400 tonnes de la Lorraine, notre plus grand paquebot de 1 90 1 , les Anglais ont opposé des navires de 38.000 tonnes de déplacement; les Allemands, des navires de 40.000 tonnes. A notre tonnage de 19.160 tonnes de la Provence, notre plus grand paquebot de 1905, les Allemands ont opposé des 42.000 tonnes; les Anglais des 43.000.
C'est en employant les grands tonnages qu'une nation maritime puissante a le plus de chances d'évincer ses concurrents maritimes militaires ou commerciaux.
Rien ne peut donc faire supposer que la progression suivie par les différents éléments des cuirassés, depuis quarante ans, ne continue sa même marche ascendante. Dans ces conditions, le cuirassé de 1920 déplacerait 23.250 tonnes, aurait une vitesse de 21 nœuds 5, coûterait 65 millions de francs, et le cuirassé de 1930 déplacerait 25.500 tonnes, aurait une vitesse de 22 nœuds 4 et coûterait 80 millions de francs.
De telles dimensions de bâtiments exigeront des travaux considérables de ports, de bassins de radoub, d'arsenaux. Les immenses dépenses que ces travaux coûteront ne demeureront qu'à la portée des nations ayant la volonté inflexible de rester fortes sur mer. Ces nécessités, devant lesquelles se sont déjà inclinés l'Angleterre, les États-Unis, l'Allemagne, le Japon, sont pour ces pays autant de moyens d'arriver au résultat qu'ils ont tout intérêt à rechercher, celui d'éliminer sans combat les marines de deuxième ordre. Quelque dispendieux que puissent être de tels travaux, ils se paieront toujours beaucoup moins cher que des défaites comme Tsushima, Cavité, Santiago de Cuba. Quelque coûteuses que puissent être des escadres de puissants cuirassés, on est forcé de reconnaître qu'elles constituent un excellent
placement de Targent national, quand on songe au rendement des cuirassés anglais soudant entre elles toutes les colonies de la Grande-Bretagne, gardant notre frontière de TEst et nos colonies, et lui assurant ainsi Tindissolubilité de son entente cordiale avec la France ; au rendement des cuirassés américains donnant aux États- Unis Cuba, Porto-Rico, la maîtrise de toutes les mers américaines et l'invulnérabilité du côté de T Atlantique; au rendement des cuirassés japonais, faisant mettre à plat ventre tous les blancs devant les jaunes et leur procurant Formose, la Corée, la prépondérance en Chine, l'expulsion des Russes, la retraite des Anglais, l'argent des Français! Les marines de torpilleurs et de sousmarins les plus considérables pourraient-elles jamais produire des résultats le moins du monde comparables? C'est surtput parce qu'elles en sont complètement incapables qu'elles sont beaucoup plus coûteuses.
Sous le rapport de l'augmentation des tonnages des bâtiments, nous sommes aussi arriérés au point de vue militaire qu'au point de vue commercial !
Ce n'est que bien péniblement qu'en 1907 on s'est décidé à mettre en chantier six cuirassés de 18.000 tonnes de déplacement, alors que le Dreadnought de 19.000 tonnes est déjà en service dans les escadres anglaises et que toutes les autres puissances maritimes ne construisent plus de cuirassés de moins de 20.000 tonnes.
Il y a une raison à cela, c'est que même nos plus récents bassins de radoub de Bizerte n'ont pas les dimensions suffisantes pour recevoir des cuirassés de plus de 18.000 tonnes!
Nos ports militaires sont trop petits pour nous permettre de construire des bâtiments de guerre équivalents à ceux des autres nations, comme nos ports de commerce
sont trop restreints pour recevoir les paquebots modernes étrangers !
Pour mettre en œuvre ces forces dérisoires, et pour construire à peine par an : un cuirassé, un croiseur cuirassé, 32 contre-torpilleurs et sous-marins, 22 torpilleurs, dont encore plus de la moitié sont fournis par rindustrie privée, le pays entretient :
A Paris :
Conseil des directeurs : 11 directeurs.
Cabinet du ministre : 46 officiers ou fonctionnaires.
État-Major général de la marine : 22 officiers ou fonctionnaires.
Service hydrographique : 45 officiers ou fonctionnaires.
Service de la flotte armée : 3 1 officiers ou fonctionnaires.
Service de la flotte en construction : 1 1 9 officiers ou fonctionnaires.
Services financiers et de comptabilité : 43 officiers ou fonctionnaires.
Services de la navigation et des pêches : 26 officiers ou fonctionnaires.
Service du contrôle : 26 officiers ou fonctionnaires.
Établissement des Invalides de la marine : 28 officiers ou fonctionnaires.
Trente comités, commissions supérieures, inspections de différentes sortes.
Administration centrale : 164 fonctionnaires de tout rang.
Vice-amiraux ; I5i
Contre-amiraux : 30.
Capitaines de vaisseau : 125.
Capitaines de frégate : 216.
Lieutenants de vaisseau : 739.
Enseignes de vaisseau : 658.
Aspirants de première classe : 130.
Premiers maîtres élèves officiers : 70.
Aspirants de deuxième classe : 48.
Adjudants principaux de la marine : 84.
Officiers mécaniciens de tous grades : 363.
Contrôleurs de tous grades : 45.
Officiers du génie maritime : 212.
Ingénieurs hydrographes : 24.
Officiers du commissariat : 170.
Officiers du corps de santé : 31 1 .
Personnel administratif de gestion et d'exécution : 280.
Ouvriers des ports et établissements de la marine : 27.000.
En moyenne, sur les 49.900 marins sous les drapeaux, 29.200 seulement sont embarqués et, malgré cela, les escadres, avec leurs équipages fantômes, ne peuvent que très difficilement remplacer leur personnel manquant, les dépôts étant toujours vides !
A quoi peut s'occuper une pareille administration dont Teffet utile se traduit par une escadre de six cuirassés, qui sort quatre à cinq jours par mois, et une demi-
douzaine de croiseurs qui promènent dans les cinq parties du monde leur impuissance, et des marins comme ceux qu'on rencontre dans les bas quartiers de Brest, de Cherbourg, de Toulon?
Tout le monde noircit des papiers, ne fait plus que des écritures, depuis le dernier fourrier des bâtiments jusqu'aux personnages les plus élevés du ministère. C'est un engrenage effrayant d'où il parait impossible de sortir; la plus grande majorité de ce personnel colossal n'ayant qu'un but : examiner les papiers des autres, on en fait produire à outrance à tous les malheureux capables de fournir le moindre état pour donner à des fonctions sans but une apparence d'utilité. C'est le triomphe de l'état « Néant » d'états a Néant » . Les amiraux n'ont plus le temps de passer des inspections, les commandants de faire des branle-bas de combat, les ingénieurs de dresser des plans de bateaux. Tous ne font plus qu'écrire, signer, examiner, puis ensuite : examiner, signer, écrire.
Et cet engrenage happe et broie toute la plus claire partie des crédits que les contribuables accordent au ministre de la marine pour posséder des forces sur mer. Les 312 millions du budget de la marine dégringolent de leur poche par tant de détours qu'il n'en arrive que bien peu à la seule source qu'ils devraient alimenter ; « la force navale » .
C'est tout l'inverse de ce qui se produit aujourd'hui qui devrait avoir lieu. Les bâtiments de guerre sont placés tout à fait au pied de l'échelle; ils ne sont que les accessoires destinés à donner une raison d'exister à une administration maritime exorbitante. Au lieu d'être en bas, ils devraient être en haut; tout devrait être déduit uniquement de leur nombre et de leurs besoins. Au lieu d'avoir des bâtiments faits pour d'aussi innombrables administrations, il faudrait avoir une admi-
nistration strictement réduite faite pour les bâtiments. Vous avez à peu près une douzaine de cuirassés capables de se battre, une demi-douzaine de bons croiseurs. Vous mettez en chantier deux grands navires de combat par an. Déduisez du nombre si réduit de ces bâtiments ou même d'un nombre triple le personnel qui vous est nécessaire pour les construire, les armer, les entretenir, les administrer, les contrôler, et vous arriverez à des nombres totalement différents des chiffres invraisemblables et pourtant exacts précédemment cités.
En examinant nos dépenses pour notre marine comparativement aux dépenses des autres nations, il est impossible de ne pas reconnaître quel coup de vent de folie nous pousse à vouloir poursuivre des visées politiques aussi vastes que celles que nous entretenons aujourd'hui.
Les variations des budgets des différentes marines montrent une augmentation des dépenses pour les forces navales à chaque accroissement des ambitions politiques des nations.
On voit l'Angleterre accroître brusquement ses dépenses au moment de l'alliance franco -russe, puis ensuite proportionnellement aux augmentations des marines allemande et américaine.
Les États-Unis préparent la guerre avec l'Espagne et leur politique mondiale par des sauts considérables de centaines de millions dans leurs dépenses navales.
L'Allemagne augmente sans interruption ses dépenses maritimes à mesure que le développement considérable de son commerce extérieur l'expose à entrer en lutte avec l'Angleterre.
Le Japon se prépare longuement sur mer avant les guerres chinoise et russe.
En France, après avoir abandonné toutes prétentions en Egypte et avoir laissé accaparer le canal de Suez par l'Angleterre, nous avons été créer une colonie en Extrême-Orient et, à la suite d'une série de conquêtes, nous sommes redevenus la deuxième puissance coloniale. Devant cette augmentation considérable des dangers qui peuvent menacer nos positions, nous n'avons pris aucune mesure pour accroître notre établissement maritime. Nos dépenses ont suivi de très loin et timidement la progression de celles que s'imposent les autres pays pour la défense de leurs intérêts.
En 1882, les dépenses totales des différentes marinesétaient de 671 millions de francs, celles de la marine française de 106 millions de francs, c'est-à-dire le quart. En 1905, ces mêmes dépenses s'élevaient à 2.636 millions de francs, et à 312 millions de francs pour la France, c'est-à-dire au huitième.
Les dépenses maritimes de l'Angleterre montent à 841 millions; celles des États-Unis à 571; celles de la Triplice à 497; celles de l'Allemagne à 316; celles de la France à 312.
Et sur ces 312 millions, on ne consacre que 14.880.500 francs à une escadre active de la Méditerranée de six cuirassés armés à effectifs complets, alors qu'on dépense : 7.930.800 francs pour l'entretien de bâtiments en réserve sur lesquels, en temps de guerre, on n'oserait pas embarquer des hommes, et 14.517.400 francs pour tous ces petits paquets de torpilleurs et de sous -marins répartis par demidouzaine sur nos côtes d'Europe (11.725.800) et dans nos inénarrables points d'appui extra-européens (2.791.600).
Pour des dépenses équivalentes aux nôtres, l'Allemagne entretient armées à effectifs complets pen-
dant toute Tannée des escadres de seize cuirassés.
Depuis dix ans, nos différents ministres de la marine ont fait mettre en chantier : 34.773 tonnes en 1895; 50.000 en 1896; 45.000 en 1897; 44.000 en 1898; 54.000 de 1899 à 1902; 16.500 de 1902 à 1904.
Au moment où notre production tombait au chiffre dérisoire de 16.500 tonnes, l'Allemagne portait la sienne à 50.000 tonnes!
La progression des effectifs des équipages de 1895 à 1904 montre encore d'une façon très nette où va chaque marine si ce qui précède n'était pas déjà suffisant pour établir où va la nôtre.
Augmentation des équipages des marines militaires de 1895 à 1904 :
Japon 178 Vo Angleterre 39,8 »/»
États-Unis 134 •/« Italie 10,5 7»
Russie 85 »/o France 9,7 »/«»
Allemagne 77 Y»
L'état d'âme du personnel est encore, si c'est possible, pire que l'état du matériel.
Il ne faut pas se faire la moindre illusion. A égalité de valeur, de courage, d'aptitude physique, le moral des officiers et des équipages qui monteront une escadre de six Dreadnought sera de beaucoup supérieur au moral du personnel qui montera six de nos vieux sabots. Avec leurs six cuirassés, les Japonais ont pris ou détruit : 15 cuirassés de ligne, 5 croiseurs cuirassés, 3 gardes-côtes cuirassés, dont l'ensemble était plus du double de toutes les forces armées en état que nous possédons en 1907, les seules qu'on puisse réellement compter parce que notre mobilisation administrative est le plus grand des bluffs : dans un port, on n'a à embarquer que des fusiliers, dans un autre que des mécani-
ciens, dans un troisième que des quartiers-maitres. Avec 75.000 hommes on ne parvient pas à en répartir d'une façon convenable 49.000 sur les différents bâtiments!
Chaque navire de notre marine nationale compte aujourd'hui une dizaine de vauriens susceptibles de faire les plus mauvais coups et, malg^ré la surveillance la plus active, les dispositions intérieures et les organes des bâtiments modernes sont tellement multiples et compliqués qu'il est devenu impossible de se mettre à l'abri de tentatives dont la réussite peut amener la perte totale d'un cuirassé de premier rang. Ce n'est que par l'exclusion immédiate de ces malfaiteurs qu'on pourrait se préserver et, aujourd'hui, il n'est plus possible à l'autorité de s'en débarrasser rapidement.
Un cuirassé de 50 millions est à la merci du premier d'entre eux.
Les équipages sont composés en majorité de très braves gens, mais mous et qui se laissent trop facilement influencer. C'est ainsi que, pendant plus de deux ans, TExtrême-Orient fut infesté de véritables bandes de forbans. La plupart avaient été expédiés là-bas par le Guic/ien, dont l'équipage fut formé en partie avec des hommes tirés de la prison de Pontaniou, mais le stock fut alimenté d'une façon continue. A chaque arrivée de courrier, c'était une accumulation de plaintes contre les marins de la part des autorités du bord, des militaires, des passagers. Ces plaintes devinrent telles que le ministre fut obligé d'ordonner des mesures de rigueur exceptionnelles pour assurer à peu près l'ordre à bord des paquebots.
S'il est toujours navrant de voir de pareils individus saHr en France l'uniforme de marins français, combien l'est-ce encore davantage à l'étranger! A Shang-Haï, deux matelots anglais furent tués par des marins de la Décidée. A Saïgon, ce fut une succession de coups de
couteau. A Tché-fou, un commandant fut obligé de faire rentrer de rhôpital à bord de son bâtiment deux marins qui, pendant plusieurs jours, aux cris de « A bas la calotte! » ne cessèrent d'outrager les sœurs, des femmes blanches que vénèrent les plus brutes des Chinois et que les Célestes n'ont jamais songé à toucher ou à insulter même au moment de la révolte des Boxers! A Singapour, deux déserteurs se livrèrent à des vols, à des tentatives d'assassinat; notre consul s'en plaignit ofGciellement; le gouvernement anglais fit lui-même justice. Boutiques de Chinois pillées, pousses annamites frappés, non payés, c'était des amusements anodins et journaliers pour ces bandits !
Sur toute la série des escales, de Suez à Tché-fou, c'est une longue suite de désordres commis par des marins !
Que ceux qui douteraient de ces faits aillent à Brest, à Toulon, à Cherbourg, à Lorient, demander à n'importe quel citoyen comment se comportent à terre les permissionnaires de nos bâtiments de guerre et ils pourront avoir idée du mépris profond qu'entretiennent nègres. Annamites, Chinois, Japonais, pour ces bandes d'individus qui, à l'étranger, se croient tout permis comme chez eux et qui, étant habitués â ne plus rien respecter, même pas les cornettes des femmes qui les soignent, respectent encore moins les mœurs, les coutumes des populations étrangères.
La marine militaire est un corps dont les pieds sont pourris.
A côté des équipages japonais et allemands, c'est à ne plus se montrer en dehors de nos ports de guerre où on est réduit à abandonner des quartiers entiers aux tristes exploits de ces gens sans aveu!
Beaucoup de supérieurs, n'ayant pour tout idéal que a de ne pas avoir d'histoires » et de s'assurer une bonne
presse dans les journaux locaux des ports de guerre, font preuve vis-à-vis des hommes de la mansuétude la plus extraordinaire. « Si tu veux être bien avec le commandant, disait un matelot d'un croiseur cuirassé à un nouvel embarqué, il feut te faire apache. » Un autre commandant, pour toute punition, donnait aux tireurs de bordée un franc pour prendre un livret de caisse d'épargne !
Pris entre des subordonnés insupportables et des supérieurs d'une bienveillance aussi outrée, les sousofficiers sont réellement affolés et, dès qu'ils peuvent quitter le métier, ils le font.
Pour vous édifier sur le découragement qui règne parmi ces excellents serviteurs si indispensables à la marine, vous songeriez peut-être à vous renseigner sur l'augmentation du nombre de demandes de retraites prises prématurément, mais les chiffres qui vous seraient fournis ne cadreraient nullement avec la réalité ; c'est pourquoi vous feriez mieux, si vous voulez vous rendre compte de cette cause si sérieuse de décadence de la flotte, de demander à quelques-uns de ces sousofficiers ce qu'ils pensent des tarifs de punitions réglementaires, de l'esprit qui anime leurs inférieurs, de la mansuétude de certains supérieurs.
'Il est inutile de parler des officiers supérieurs et subalternes, obligés d'assister impuissants à ce lamentable écroulement complet de nos forces maritimes. Ne pas croire à leur profond découragement, ce serait les supposer inintelligents, stupides ou malhonnêtes, et, à part quelques-uns, doués de qualités spéciales, qu'on s'efforce de faire arriver le plus rapidement depuis quelques années pour « services spéciaux » , tous sont très intelligents, pleins de bon sens et profondément honnêtes.
On leur reproche de ne pas parler, mais dès qu'ils
ouvrent la bouche, on les brise. Toute velléité de dire la vérité est immédiatement étouffée chez les supérieurs au nom d'une discipline que la propagande antimilitariste et les nombreux journaux des ports de guerre s'efforcent d'anéantir chez les inférieurs.
On ne veut écouter que ceux qui, pour une décoration, pour un grade, pour un commandement, sont toujours prêts à déclarer que tout est pour le mieux dans la plus florissante des marines et à abandonner toutes leurs fonctions, toutes leurs attributions, tout leur prestige. C'est ainsi que la tête de la marine a tout lâché : les colonies, les armées coloniales, les corps auxiliaires, les personnels subalternés, les pouvoirs indispensables pour exercer leurs fonctions à un chef d'état-major général, à un préfet maritime, à un commandant d'escadre. Pourvu qu'ils conditionnent pour leurs étoiles, le reste importe peu à de tels ambitieux; ils commanderont même des divisions sans bâtiments et mettront leur pavillon sur un contre-torpilleur! Pour avancer, l'un écrira que « sa nourrice était républicaine » , un autre protestera « qu'il est rouge, qu'il a toujours été rouge, qu'il est prêt à devenir encore plus rouge » . On a vu un préfet maritime se contenter de prendre un congé de convalescence après avoir été forcé par les ouvriers du port de Brest à abandonner son poste de commandant en chef!
La décadence complète de la marine vis-à-vis des progrès énormes de celles des autres nations, Tétat si arriéré et si pitoyable de notre matériel, prouvent que le haut commandement maritime est impuissant à faire prévaloir des plans de guerre victorieusement exécutables, à faire modiGer des poudres qui ne peuvent rendre que des services douteux en temps de guerre et font sauter les navires en temps de paix, à faire entre-
prendre à bord des bâtiments les modifications et les réparations indispensables.
La marine n'a plus de tête.
Personne n'ayant Tautorité suffisante pour diriger, personne et tout le monde commandent, d'où l'exactitude du nouvel axiome maritime : a Avant d'exécuter un ordre, attendez le contre-ordre! » , d'où conflits perpétuels entre les officiers de vaisseau, les artilleurs, les ingénieurs, les ouvriers, luttes continuelles entre tous, dans lesquelles le vaincu est toujours le même : le contribuable.
L'amiral Nébogatoff, après avoir été condamné à mort, a été envoyé pour dix ans aux travaux forcés. Ce n'est qu'une juste punition pour des chefe qui, bien qu'il leur soit impossible de méconnaître leur impuissance et de ne pas déplorer la nullité des moyens dont ils disposent pour assurer les responsabilités qu'ils endossent dès le temps de paix, acceptent de mener à la boucherie des armées navales montées par des milliers d'hommes, et pour lesquelles chaque année le pays s'impose les sacrifices de centaines de millions.
La guerre au couteau, entreprise en France contre les officiers de vaisseau, il y a sept à huit ans, est aujourd'hui terminée par suite de l'accablement d'un des partis.
Tout a été fait dans les grandes lignes comme dans les moindres détails pour mener rapidement la lutte : Annulation de l'autorité du chef d'État-major général; on a vu pendant deux ans un contre -amiral, chef d'État-major général par intérim! Dans les ports, affaiblissement du commandant en chef par l'autonomie des directions et la toute-puissance accordée aux syndicats des ouvriers des arsenaux. Avec leurs décorations, leurs habits brodés, leurs quarante-cinq années de service, les amiraux sont placés à des bouts de table dans les
dîners officiels et les préfets maritimes passent dans les ports de guerre après les drapeaux rouçes des syndicats ! A bord, diminution constante des attributions des officiers de vaisseau ; reddition aux officiers mécaniciens de tous les engins les plus importants et les plus intéressants des différents services. N'avait-on pas rêvé de donner le commandement du croiseur de première classe le Tage à un officier mécanicien complètement incapable de conduire un youyou? Il a fallu apprendre au ministre de la marine d'alors qu'en France un navire ne peut être commandé que par une personne pourvue d'un diplôme de capitaine au long cours ! Recrutement important du corps des officiers de vaisseau parmi les ratés de la machine. Suppression de toutes distinctions spéciales au commandement. Transformation de l'uniforme à tel point qu'après le voyage de l'escadre à Garthagène, on fut obligé de forcer tous les officiers à se munir en vingt-quatre heures pour le voyage en Italie d'adjonctions à une tenue qui, comparée à celle des étrangers, était aussi inconvenante qu'un o complet fantaisie » à côté d'habits noirs.
On ne sait lesquels on doit le plus mépriser de ceux qui, par leur sectarisme, par leur ignorance, ont annihilé la puissance maritime de la France ou de ceux qui, placés à la tête d'un corps, l'ont laissé avilir avec tant de mollesse en ne songeant qu'à améliorer leur propre situation. On a vu des généraux briser leur épée parce qu'ils n'avaient plus de soldats. A l'exception du vice-amiral Bienaimé, on n'a pas vu d'amiraux briser la leur, bien qu'ils n'aient plus de bateaux.
Aujourd'hui, la marine française git pantelante, la tête tranchée, les pieds pourris.
Si les contribuables ont l'intention de dépenser 312 millions de francs par an pour une œuvre philanthropique, leur but est en partie réalisé. Il paraîtrait
pourtant plus conforme aux principes ég^alitaires de foire participer à cette mag^nifique obole tout le pays au lieu de la réserver exclusivement à la foible proportion de la population qui en bénéficie.
Si les contribuables ont, au contraire, Tintention d'avoir une force sur mer, ce qui, devant la menace d'être écrasés sur terre par la loi du nombre , serait le meilleur moyen d'assurer leur idéal de paix, — ils sont complètement volés !
Les 312 millions dépensés pour le budget de la marine sont 312 millions jetés au fond de la mer, parce que non seulement les forces navales entretenues pour ces sommes considérables ne peuvent pas être mises en parallèle avec celles des grandes puissances maritimes, mais parce que l'apport de nos flottes de combat est devenu trop foible pour favoriser efficacement sur mer la politique générale du pays.
LE NOMBRE DE NOS ENNEMIS ET DES DANGERS QUI NOUS ENTOURENT
A la fin du dix-huitième siècle, la Révolution avait créé des Républiques dans toute TEurope. Après avoir ceint la couronne impériale, Napoléon y fonda partout des royaumes pour ses frères. Dans six coalitions, tous les peuples européens s'ameutèrent contre la France ; les alliés entrèrent deux fois dans Paris. La paix y futsi{jnée; les hostilités prirent fin; mais la honte, la haine, la jalousie ne cessèrent pas dans Tàme de tous ces chefs d'État qui avaient eu tant de peine et si peu de gloire à renverser un adversaire si isolé et si grand, pas plus qu'elles ne cessèrent dans le cœur de toutes ces populations qui, pendant vingt ans, avaient tremblé sur le passage des grenadiers.
Le commencement du dix-neuvième siècle avait semé dans tout le vieux continent la haine du Français. Le milieu et la fin du même siècle allèrent transplanter cette haine au delà des mers dans les autres parties du monde.
Associées à l'Angleterre, les troupes françaises allèrent à Pékin saccager les pagodes et le Palais d'Été. Elles allèrent ensuite seules au Mexique porter le désordre, le massacre, le pillage. Cinq ans d'atroces guerres, des milliers d'existences, des dépenses énormes aboutirent à l'obligation de se rembarquer précipitamment sur
rinjonction des États-Unis ; l'empereur Maximilien fut fusillé; la France se trouva dans cette situation terrible que Napoléon III résumait en peu de mots : » Pas un homme, pas un écu » , situation qui laissait se consommer Sadowa et nous précipitait droit vers Sedan.
£t quand, après Sedan, M. Thiers entreprit son lonfj voyage à Londres, à Florence, à Pètersbourg, à Vienne, pour voir si TEurope laisserait écraser la France, la haine se manifesta par une abstention unanime. L'Angleterre ne voulait pas oublier les prétentions que nous avions élevées sur la Belgique. L'Italie avait dû Venise et Bome aux Prussiens; Mentana avait fait oublier Magenta et Solférino; l'Autriche accusait la France de lui avoir porté les premiers coups en 1859 et de l'avoir laissée écraser par la Prusse en 1866; l'empereur de Bussie applaudissait ouvertement à la défaite du vainqueur de Sébastopol. En 1871, aucune nation ne pensa qu'avec 5 milliards de francs, 1.500.000 hectares de ses plus riches terres, 1.628.132 de ses enfants, la France payât trop cher sa politique des soixante-dix premières années du dix-neuvième siècle.
Et, après comme avant le cataclysme, malgré les résultats si tristes de toutes ces guerres, de toutes ces immixtions dans les affaires de tous, la France continua à annexer, elle continua à aller semer des haines parce qu'elle a toujours besoin d'annexer quelque chose et qu'en annexant quelque chose on récolte toujours la haine de quelqu'un.
On avait l'Algérie, on annexa la Tunisie; on renforça la haine de la Triplice. On avait la Cochinchine, on annexa l'Annam et le Tonkin ; la Chine protesta ; on lui fit la guerre; cette fois, on la vainquit; mais, on se trouve depuis en contact direct avec une collectivité ennemie de 410 millions d'individus. Alors que les affaires d'Egypte n'étaient pas encore réglées, nous
paraissions en conquérants au Tonkin. Au moment où nous livrions aux Anglais les clefs de la mer Bougée, nous allions fonder un grand empire en Extrême-Orient. On avait la Réunion, on annexa Madagascar, après avoir fait d'abord la guerre contre les Hovas avec Tappui des Sakalaves, ensuite la guerre avec Tappui des Hovas contre les Sakalaves qui ont juré de ne jamais se soumettre. On avait Porto-Novo, on déporta Béhanzin et on prit le Dahomey. Quand on eut annexé le Tonkin, on se fit donner Kouang-Tcheou-Ouan et on augmenta les antipathies asiatiques. On avait Obocketle Congo, on voulut s'emparer du continent qui les sépare; l'Angleterre arrêta à Faschoda les héros de Tépopée Marchand. On avait l'Algérie et la Tunisie, on voulut annexer le Maroc; on rencontra l'Allemagne.
On était isolé, on s'allia avec la Russie. Par crainte de l'Angleterre on ne put aider que bien faiblement les Russes dans leur guerre contre le Japon; au fond, ils nous en gardent rancune et le Japon nous en aurait conservé une inimitié mortelle si notre intervention même ne lui avait permis de couler tous les cuirassés russes à Tsushima.
La France, pas plus que l'Europe, ne bougea quand les Anglais massacrèrent les Boers, quand l'Amérique chassa l'Espagne des Antilles et d'Extrême-Orient, quand les Jaunes continuèrent l'élimination des Euro- . péens du continent asiatique par l'expulsion des Russes de Port-Arlhur.
La guerre à tous les gouvernements, à tous les peuples. La guerre dans toute l'Europe, la guerre dans les cinq parties du monde !
Aucune de ces interventions généreuses qu'il est indispensable aux nations fortes d'exercer de temps à autre pour faire excuser leur force même !
Dix formes de gouvernement, des guerres civiles en
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Bretagne, en Vendée, quatre révolutions, trois entrées de troupes ennemies dans la capitale, Sedan, Metz, Tépouvantable catastrophe de 1870, la Commune, Faschoda, le Maroc!
Voilà la suite d'ag^itations, la suite de drames qui se sont abattus sur la France pendant le siècle dernier, et qui ont suscité contre elle dans tout Tunivers des haines d'autant plus périlleuses qu'elles demeurent dissimulées sous des sourires et qu'elles restent ignorées de tous ceux (si nombreux!) dont la confiance demeure illimitée tant que le péril n'est pa$ imminent; qui lui ont créé des jalousies d'autant plus violentes que tous ces bouleversements n'ont pu réussir à abattre ceux dont le si beau pays et l'immense empire colonial empêcheront de s'éteindre jamais les convoitises les plus âpres de tous les autres peuples.
Quelle est la gravité de tous ces périls extérieurs qui nous entourent partout, en Europe, en Asie, en Amérique, en augmentant sans cesse de nombre et d'intensité?
EN EUROPE
Le péril allemand, le péril de la Triplice est le plus pressant! La comparaison des armées, des marines, des mouvements des populations, suffirait à persuader de l'imminence de ce péril ceux qui n'en sont pas restés convaincus depuis les sinistres événements de 1870. La France ne peut faire face à ce danger que par une alliance. Des hommes d'État illustres, auxquels le pays ne saurait garder trop de reconnaissance, avaient réussi à le conjurer par l'alliance franco-russe. Mais l'Angleterre était ennemie de la Russie qu'elle craignait de voir arriver dans l'Inde et sur le golfe Persique ; pour abattre la puissance russe, elle n'aurait pas hésité à
marcher même avec des Jaunes si la France avait combattu à côté de son alliée, en Extrême-Orient. Dans ces conditions, l'intervention de la France eût été pratiquement beaucoup plus désastreuse qu'aurait pu être précieux son appui; elle n'eut pas lieu.
Les défaites, les troubles intérieurs de la Russie auraient bien considérablement diminué la puissance effective de la Duplice si, déjà, les attaques d'une partie de la nation française, engouée on ne sait pourquoi du Japon, et l'aide jugée trop minime, fournie pendant les hostilités, n'en avaient profondément sapé les bases.
L'empereur d'Allemagne ne pouvait manquer une aussi belle occasion de faire trembler l'Europe. La défaite de Moukden nous lança dans une série de querelles d'Allemands qui nous mena à la conférence d'Algésiras. La France n'avait qu'une ressource, c'était de chercher une autre alliée que la Russie; elle le fit.
L'Angleterre se trouve aujourd'hui dans la nécessité <le détruire la marine militaire et commerciale allemande; dans quelques années, elle ne le pourrait peutêtre plus. Sa victoire absolue, en agissant avec nous, serait plus certaine et plus complète, même en admettant que, sur terre, la fortune des armes ne nous fût pas favorable. L'Allemagne serait rayée des mers pour cinquante ans, peut-être pour toujours, parce que tous les succès remportés à sa frontière ne lui permettraient plus de se réinstaller là où Anglais, Américains, Japonais, Chinois auraient pris sa place. Pour l'Angleterre, ce serait une nouvelle ère de prospérité immense; ce serait supprimer le danger avant qu'il devienne irrémédiable. Pour l'Allemagne, ce serait un véritable désastre que ne pourrait compenser l'acquisition d'une nouvelle Alsace- Lorraine; depuis trente ans, elle a fait des efforts immenses pour son développement sur mer; elle est devenue une puissance surtout industrielle et maritime ;
elle ne se nourrit plus elle-même ; il lui faut la mer pour sa prospérité. C'est pourquoi l'entente anglo-française peut être tout à fait efficace pour le maintien de la paix; c'est pourquoi, malgré ses désavantages, nous avons eu raison de la contracter. La puissance de la mér protège notre frontière de l'Est! Les cuirassés anglais de Douvres arrêtent les bataillons allemands ! C'est un revirement et un premier indice de l'importance du rôle que dans l'avenir les mers vont jouer dans la vie des peuples !
Il semblerait donc que nous n'ayons plus à nous préoccuper de l'Angleterre puisque c'est notre entente avec elle qui nous préserve le plus sûrement du plus grave péril qui nous menace, du péril de la Triplice! du péril allemand! Ce serait commettre une très grave erreur!
Nous avons grandement à redouter de l'Empire britannique, avec notre politique actuelle; nous risquons de tomber entièrement sous sa suzeraineté, de devenir vis-à-vis de lui une sorte de Portugal, mais un Portugal encore beaucoup plus esclave parce que si nous n'étions garantis de l'Allemagne et des Jaunes que par son appui, elle tiendrait d'une façon absolue notre sort entre ses mains. Tous les précédents historiques de l'Angleterre sont là pour nous convaincre que, dans de telles conditions, il nous serait impossible de ne pas croire qu'un jour ou l'autre elle n'en abuserait pas et, qu'en échange d'un avantage plus ou moins considérable, elle n'hésiterait pas à nous abandonner. Par-dessus tout, l'Angleterre n'a jamais pensé qu'à elle-même ; c'est ce qui fait à la fois l'odieux de son caractère mais en même temps sa force.
Ne compter que sur l'Angleterre pour arrêter les Allemands à la frontière de l'Est, les Jaunes en Indo- Chine, ce serait risquer d'avoir à supporter de sa part un chantage analogue à celui que, pendant tant de
siècles, elle a exercé vis-à-vis de nous au moyen de nos colonies que nous ne pouvions pas défendre contre sa marine.
« Ceci ! cela ! ou je vous prends vos colonies « , nous at-elle dit si souvent ! « Ceci ! cela ! ou je laisse les Allemands envahir votre frontière de l'Est, les Japonais envahir votre Indo-Chine» , ne manquerait-elle pas de nous dire un jour ou l'autre.
L'Angleterre est notre meilleure cliente, nous lui vendons pour près de 1.500 millions de francs par an; nous ne sommes nulle part, pour le moment, en compétition grave avec elle; nous avons tout intérêt non seulement à ce qu'elle vive, mais encore a ce qu'elle soit le plus prospère possible, parce qu'elle est actuellement à la fois notre plus fort soutien militaire et notre plus grande ressource commerciale; mais, tout en maintenant avec la Grande-Bretagne l'entente la plus cordiale, il nous faut absolument demeurer indépendants d'elle en lui rendant notre alliance non seulement avantageuse, mais aussi absolument nécessaire.
Comment y arriver? Ce sera dit plus loin. Quoi qu'il en puisse être, il est certain que, malgré nos excellentes relations de l'heure présente, nous ne pouvons nous considérer comme entièrement garantis vis-à-vis de l'Angleterre, et qu'en Europe nous sommes obligés de nous maintenir prêts à résister à des agressions brutales de l'Allemagne et à des prétentions trop exagérées de l'Empire britannique.
KN ASIE
Lorsque, le 24 décembre 1885, la Chambre accorda, par 274 voix contre 270, les crédits demandés pour l'expédition du Tonkin, la situation politique en Extrême- Orient était toute différente de ce qu'elle est aujour-
d'hui. Depuis vingt ans, une transformation totale a élevé le Japon au rang de puissance de premier ordre et a bouleversé complètement Tétat social de la Chine. Les conséquences de cette évolution sont d'une telle importance qu'il est indispensable, pour se rendre exactement compte des périls auxquels, dans la suite des temps, nous pouvons avoir à foire face, d'examiner de près la situation que ces faits nouveaux nous créent visà-vis des puissances jaunes, avec lesquelles nous nous trouvons aujourd'hui directement en contact, situation tout à fait différente de celle où la France était placée vis-à-vis d'elles, quand une majorité de quatre voix décida le maintien de nos troupes au Tonkin.
Bien que l'histoire écrite fasse connaître la vie du peuple japonais depuis trois mille ans et que la fondation de cet empire, dont le sol n'a jamais été violé, remonte à 660 avant Jésus-Christ, il y a un siècle l'empire du Soleil-Levant était encore plus complètement inconnu des Européens que la Chine. A la suite de troubles intérieurs, le Japon avait été entièrement fermé aux Européens en 1637; les Hollandais seuls y étaient restés tolérés, encore n'était-ce que dans l'île Kiousiou, la plus méridionale de l'archipel. Cène fut qu'en I85I que le Japon, sous la menace des canons du commodore Perry, consentit à ouvrir un premier port aux étrangers et à accorder aux Américains quelques libertés commerciales qu'obtinrent ensuite de 1858 à 1862 Anglais, Français et Russes.
Le contact des étrangers provoqua la grande révolution de 1868.
Cette révolution marqua la fin des shoguns, des daïmos, des samuraïs; la disparition de la féodalité; le rétablissement du pouvoir impérial.
Elle ne fut pas l'œuvre spontanée des foules, mais
l'œuvre raisonnée d'une élite. Elle eut un caractère tout à fait particulier en ce sens que, destinée à mettre fin à la féodalité, elle fut une entreprise féodale dirigée par les chefs des deux grands clans : « Satsuma et Gho- Ghiu » ; au lieu de profiter surtout au peuple, d'augmenter son bien-être et sa liberté, elle profita surtout à l'empereur, et laissa le peuple dans le même état.
L'année 1868 reçut le nom de Meiji. C'est l'ère nouvelle des Japonais; 1907 est la trente-neuvième année du Meiji.
La féodalité dépossédée, toutes les fonctions ne furent plus données qu'à la capacité ; les samuraïs durent déposer leurs sabres; les privilèges pécuniaires furent abolis; l'impôt fut réparti également entre tous.
Avec une rapidité extraordinaire, les Nippons, décidés à devenir aussi vite que possible les égaux des Européens, s'approprièrent tout ce qui, chez ceux-ci, leur parut constituer des causes de la supériorité du blanc sur le jaune. Brusquement, le Japon passa du moyen âge au dix-neuvième siècle. Tout fut modifié à la fois : gouvernement, état de la propriété, mœurs, lois, coutumes. Mais néanmoins, en 1885, au moment où nous faisions la conquête du Tonkin sur la Chine, il était impossible de pressentir avec quel degré d'intensité et de rapidité s'achèverait l'évolution du nouvel empire, transformé en puissance de premier ordre par trois guerres victorieuses.
Ce ne fut qu'en 1889 que le régime constitutionnel fut inauguré au Japon, qu'on décida la formation d'une armée de 100.000 hommes et la création d'une flotte de vingt navires de guerre. Ce ne fut qu'après que le traité de Simonosaki eut livré l'empire chinois à la discrétion du Japon que les puissances européennes purent être convaincues qu'en Extrême-Orient il faudrait, à l'avenir, compter avec un nouvel adversaire. Elles vou-
lurent Tarrêter brusquement au milieu de son triomphe de 1895. Le même jour, la Russie, TAllemag^ne, la France donnèrent au Gouvernement japonais le a conseil amical » d'évacuer la Mandchourie et de conclure la paix.
Les Japonais n'ont pas oublié comment leur fut ravi le fruit de leurs victoires. Ils en conservent une rancune d'autant plus vive qu'après les avoir forcés à abandonner Port-Arthur et le Liao-Toung au nom du principe de l'intégrité de la Chine, les Européens s'empressèrent aussitôt de violer ce même principe. Le 6 mars 1898, les Allemands se firent céder à bail la baie de Kiao-Tchéou. Immédiatement la Russie revendiqua les deux ports de Talien-Wan et de Port-Arthur ainsi que la presqu'île de Liao-Toung, dont elle venait d'exigerl'évacuation. Pour surveiller les uns et les autres, l'Angleterre se fit concéder le port chinois de Weï-Haï- Weï. La France obtint la baiedeKouang-Tchéou-Ouan.
Le principe de l'intégrité de la Chine n'était plus qu'un vain mot. Les puissances se répartirent de larges zones d'influence autour des nouvelles possessions qu'elles venaient d'occuper. On put croire un moment que l'heure avait sonné du partage de la Chine.
Dès lors, le Japon se fixa son but. « Vaincre la Russie, devenir prépondérant en Chine et maître de toutes les mers du Pacifique occidental, chasser de l'Asie orientale tous les Européens, s'emparer de leurs colonies, affranchir tous les peuples jaunes. »
Ce plan grandiose a déjà reçu un magistral commencement d'exécution.
Les Japonais sortirent grandis de la crise de 1900. Leurs troupes se trouvèrent les premières en force devant Tien-Tsin; c'est grâce à l'insistance de leur chef que fut décidée la marche sur Pékin et que les légations furent délivrées alors qu'il en était encore temps. Du
coup, ils furent définitivement admis dans le concert des puissances civilisées.
Dès 1898, les traités avec les Européens avaient été revisés ; Texterritorialité avait été abolie.
En 1902, le traité d'alliance avec T Angleterre fut pour les Japonais un incontestable succès moral. Jamais une puissance jaune n'avait traité d'égale à égale avec une grande puissance européenne ! Ce fut aussi un immense succès pratique ; car Talliance anglaise empêcha l'Europe de bouger quand ils assaillirent Port-Ârthur.
Des victoires aussi complètes que glorieuses sur terre et sur mer, remportées contre un peuple de race blanche, ont supprimé toutes limites aux ambitions du Japon et ont donné au Mikado, en Extrême-Orient, une suprématie qu'aucune puissance n'est en mesure de lui contester.
Les effectifs de l'armée japonaise sur le pied de paix sont fixés à 750.000 hommes et sa marine comprendra, dans dix ans, 28 vaisseaux de ligne et 60 contre-torpilleurs.
Les officiers et les ingénieurs japonais remplacent partout les Européens, en Chine et au Siam. En octobre 1905, le Mexique même a demandé au Japon un détachement de 700 soldats libérés pour réduire les Indiens Yaquis dans l'État de la S onora !
Toute l'organisation de la police chinoise est tombée entre les mains des Japonais, et on est bien près d'être maître d'un pays quand on tient sa police, l'arme à deux tranchants de toutes les révolutions.
De nombreux bonzes bouddhistes japonais sont envoyés dans le sud de la Chine ; ils achètent des pagodes, et font de la propagande pour la gloire et le commerce du Japon; le bouddhisme est venu jadis de Chine au Japon, il ne peut donc y avoir d'autres causes que des raisons politiques pour motiver l'envoi de missionnaires japonais en Chine.
La prospérité g^énérale suit toujours la victoire. Toutes les branches de la puissance du Japon se développent avec une rapidité inouïe.
Depuis trente-sept ans, la population s'est accrue de 40 pour cent, augmentant par an de 500.000 individus ; elle atteint 47.500.000 habitants avec une densité de 113 habitants par kilomètre carré.
Â peine les colonies ont-elles été pacifiées que les populations s'y sont transportées en masse. Malgré les rigueurs du climat, 40.000 Japonais ont émigré à Formose, la contrée qui produit le plus de camphre du monde. Dès juin 1906, on comptait en Corée 1.000.000 de colons Nippons. Tous les pays d'Extrême-Orient et du Pacifique sont envahis par ces petits hommes jaunes qui semblent sortir instantanément de toutes les terres ; à la fois, ils les ensemencent de la gloire de l'invincible Japon, régénérateur des races jaunes, et ils les inondent de cette camelote japonaise qui a réussi à dépasser très largement en mauvaise qualité, en mauvais goût, la camelote allemande même, ce qu'on pouvait croire ne pas être réalisable.
Le commerce a augmenté dans des proportions invraisemblables. L'ensemble des importations et des exportations était de : 68 millions en 1868; 341 millions en 1888; 1.276 millions en 1900; 1.726 millions en 1904, soit vingt-cinq fois plus en trente-six ans.
En 1882 il existait 170 milles de voies ferrées; en 1899, il y en avait 3.480 et 5.968 en 1904.
L'exportation des tissus a soie, soie et coton » a quadruplé en dix ans.
De 35.260.000 francs en 1900, l'exportation de la houille est passée en 1903 à 49.920.000 francs.
Les bateaux japonais vont prendre le coton à Bombay, la canne à sucre à Calcutta ; les Japonais exportent ensuite ces matières premières transformées en tissus et en sucre raffiné !
Pour énumérer tous les progrès réalisés par le Japon au point de vue industriel et commercial, il faudrait passer en revue successivement toutes les branches économiques des pays les plus développés.
L'industrie maritime est celle qu'un peuple ne peut pratiquer qu'en dernier lieu, parce qu'elle exige le développement complet de toutes les autres. L'arsenal de Yokosuka a achevé en 1906 un cuirassé de 19.600 tonnes, plus puissant que ceux du dernier programme français. Mais on trouve au Japon que ce modèle n'est pas encore suffisamment colossal pour les ambitions japonaises ; et on a mis en chantier un nouveau cuirassé de 21.000 tonnes, déplacement supérieur de 2.000 tonnes à celui du plus puissant des cuirassés anglais.
C'est le développement maritime qui , dans cette population de marins, a pris le plus d'extension. Nulle en 1868, la marine marchande en 1905 arrive avec 1 .25 1 millions de tonnes à égaler celle de la France. En trente-sept ans, elle est parvenue à égaler la marine marchande d'une puissance maritime séculaire ! Les aptitudes supérieures des Nippons pour la mer, le bon marché de la main-d'œuvre du matelot et de l'ouvrier, vont transformer les Japonais en véritables rouliers des mers et rendre toute concurrence impossible aux Anglais, aux Allemands, aux Américains dans les eaux d'Extrême-Orient et du Pacifique.
Comme de toutes les terres surgissent des Nippons, dans toutes les mers apparaissent des navires japonais célébrant la gloire de leur patrie et écoulant des produits de toutes sortes.
Certes, comme tout avantage, les victoires se paient; elles se paient en sang et en argent. En sang, les succès japonais n'ont pas coûté cent mille hommes, c'est-àdire pas le cinquième de l'excédent moyen des naissances sur les décès qui, même avec ces pertes, reste encore quatre fois plus fort que ce même excédent eil
France pour la même année. En arguent, elles ont coûté 4.830.000 francs par jour; 3.526 millions de francs pour toute la guerre. La dette publique en a été élevée jusqu'à 3 milliards de francs; en 1904, elle n'était que de 1.471 millions de francs et en 1899 de 1.080 millions de francs. Les dépenses de Texercice 1905-1906 ont été de 1 .089 millions de francs contre 1.009. 840. 000 francs de recettes. Depuis 1903, depuis la préparation de la guerre russe, les dépenses n'ont cessé d'être supérieures aux recettes, tandis qu'avant cette époque elles s'équilibraient à 580 millions de francs environ.
Malgré ces conditions défavorables, le service de la dette pour 1905 n'exigeait que 94.080.000 francs, soit à peine le dixième des dépenses, et le montant de la dette par tête d'habitant n'était que de 64 francs, alors qu'en France le service de la dette exige le tiers des dépenses et que le montant de la dette par tête d'habitant est de 800 francs.
Le crédit est aussi un des éléments de prospérité qui se porte le plus facilement du côté des vainqueurs. L'emprunt de décembre 1905 de 1.600 millions de francs a été facilement couvert, 600 millions même ont été souscrits à Paris. En juillet 1905, l'emprunt coréen de 5 millions de francs a été couvert quatre fois au Japon ; ce fut le premier emprunt étranger émis à l'intérieur de l'empire.
Le côté financier, quoique évidemment le moins brillant, présentait donc déjà une certaine solidité quand l'accord avec la France vint lui assurer toutes les garanties nécessaires à l'extension des autres branches de la puissance du pays, particulièrement au développement de l'armée et de la marine, vers lequel sont dirigées toutes les forces vives de la nation, parce que c'est la puissance militaire qui lui est le plus indispensable pour le perfectionnement de sa principale industrie : la guerre.
A côté des questions d'ambition et de suprématie,
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considérées, il est vrai, comme étant de beaucoup les plus importantes, vient se placer encore au Japon une question de paupérisme, une question de nourriture, de subsistance. Depuis trente-sept ans, la surface cultivée du Japon a augmenté à peine de 10 pour cent; aujourd'hui le plus grand rendement possible a été tiré du pays ; il est impossible d'augmenter les terrains de rapport. Dans ce même temps, le nombre des habitants s'est accru de 40 pour cent; il augmente de 500.000 individus par an ; en 1868 , la population consommait entièrement la production du sol et, depuis cette époque, le commerce etl'industrie ne s'étantpas suffisamment développés, pour permettre les bénéfices nécessaires à l'achat de la nourriture, celle-ci fait défaut; le peuple japonais est réduit à déborder, à aller chercher des ressources au dehors, à faire la guerre pour acquérir les terres nécessaires à la subsistance de sa population et pour rentrer dans ses frais militaires qui représentent la moitié de ses revenus.
Ses dépenses militaires et navales sont tellement hors de proportion avec ses ressources qu'elles ne peuvent être expliquées que par la volonté déjouer tout l'avenir du pays sur les résultats de guerres.
Toutes les terres riches du monde sont actuellement accaparées. Le Japon se prépare à en déloger les propriétaires. Malgré toutes ses manifestations pacifistes, on doit rester convaincu que sa politique demeurera toujours impérialiste et agressive.
« L'Europe montre déjà, écrit le comte Okuma, des signes de décrépitude ; le siècle prochain verra ses constitutions en morceaux et ses empires en ruine. »
Les dernières guerres ont formé au Japon toute une pléiade de maréchaux, de généraux, d'amiraux, de princes, de marquis, de comtes, de barons dont l'unique idéal est la guerre.
Tant pour satisfaire les appétits de tous les descen-
dants directs de la féodalité d'hier, que pour donner à manger de la g^loire au peuple qui manque de ressources, il faut à l'empereur des g^uerres et des victoires.
Il est impossible de posséder un meilleur outil que le Japonais pour en remporter. Soldat, il Test de race; espion, il Test de naissance. Il possède au plus haut point le mépris de la mort, Torgfueil sans bornes, la confiance illimitée dans Tavenir de son pays qui n'a jamais été violé par aucun conquérant, Textrème bravoure, la cruauté, la rancune, la ruse, la perfidie qui en font le guerrier le plus sanguinaire du monde. La femme, à laquelle il tient peu, le pousse avant tout vers le danger qui mène à la gloire. La consolation des vieux parents, c'est la médaille commémora tive dont on décorera leur fils tué à l'ennemi.
Pour la dernière guerre sur 1.223.000 médailles, on en a distribué 93.430 à des morts. Pendant les mois de mai 1905 et 1906, on a célébré 60.594 services funèbres au temple de Yasukumi, dédié aux mânes des soldats tués au feu. Dans toute l'existence du Japon, c'est le surchauffage à blanc du peuple, pour l'adoration de la grandeur du pays, l'amour de la guerre, la haiiie de l'étranger, le culte des innombrables légions de dieux et de déesses, le culte d'Ama-Terasu, Taïeule directe des Mikados, venus du ciel, qui gouvernent ce pays privilégié depuis le commencement des âges.
Dès qu'ils peuvent lire et associer deux idées, on met entre les mains des enfants ces livres illustrés où il n'est question que du sort futur de la race japonaise dont le passé est le plus illustre du monde et l'avenir le plus brillant. Les canons, les fusils, les ujniformes, les dépouilles de toutes sortes pris aux Chinois en 1895, en 1900, aux Russes en 1904-1905, s'entassent dans les musées, sur les places publiques, dans les avenues de Tokio. Afin que tout le Japon ait ses trophées, on en a
envoyé de vivants dans tous les moindres villages, dans des localités où on n'avait jamais encore vu d'hommes blancs. On a réparti dans tout le pays les 80.000 prisonniers russes.
Au milieu de toutes ces preuves palpables de la valeur, de la grandeur de la race, les troupes défilent derrière les lambeaux des drapeaux déchiquetés par la mitraille. Derrière de tels emblèmes, les soldats nippons semblent capables de braver tout, de ne pouvoir être arrêtés par rien. Tous, du maréchal au dernier soldat, ont le même uniforme. Aucun apparat; la simplicité, la sobriété la plus sévère en tout! des Spartiates!
Une telle cohésion , que tous les régiments ne paraissent former qu'une même lame, robuste, bien trempée, toute prête à servir parce qu'elle est encore toute polie du sang qui l'imprégnait; lame qui semble une véritable épée de Damoclès suspendue sur le sort de tous les peuples d'Extrême-Orient; lame menaçante car, malgré toutes les amabilités forcées et officielles, on sent, en toutes circonstances et partout l'inimitié naturelle indestructible transformant en abîme infranchissable le fossé profond qui existe entre les blancs et les jaunes. Dans tous les cercles européens des grandes villes d'Extrême-Orient, on ne reçoit pas les Japonais. A San-Francisco, les Américains prétendent les traiter sur le même pied que les nègres. « Allez-vous consentir à prendre vos repas avec ce nègre, moi je n'y consentirai pas » , disait un chef de poste de douane anglais à ses collègues français et allemands, au moment de l'arrivée d'un membre japonais nouvellement imposé dans les bureaux de douane chinoise; il traduisait ainsi fidèlement les sentiments que professent les citoyens anglais à l'égard de leur mésalliance japonaise. Un des faits qui frappe le plus un Européen à son arrivée à Tokio, c'est la froideur méprisante, l'isolement complet que le
corps diplomatique affecte de garder à Tégard de tout ce qu'il y a de japonais.
Toutes ces piqûres d'amour-propre s'accumulent. Elles sont d'autant plus mordantes, d'autant moins oubliées qu'elles agissent sur des tempéraments extraordinairement sensibles. Ne pas être convaincu qu'elles se paieront, ce serait vouloir continuer à vivre dans cette méconnaissance complète des choses du Japon où l'Europe croupissait avant la guerre russo-japonaise; dans cette ignorance aveugle qui permet aux Asiatiques de rouler les Européens comme ils l'entendent.
La première phase du plan grandiose des Japonais était la plus ardue à accomplir. Elle a été menée rapidement, complètement, sans arrêts. Il est impossible de prévoir ce qui pourrait empêcher la réalisation de la suite de son exécution et son achèvement.
La partie la plus importante à jouer maintenant est celle dont est l'enjeu « la maîtrise de l'océan Pacifique » , donnant la puissance et les ports de relâche nécessaires pour acquérir dans ces immenses mers la suprématie militaire et le monopole de la navigation commerciale que recherchent avec tant d'ardeur ces nouveaux rouliers des mers.
Les dernières difficultés entre Japonais et Américains ; l'intérêt de détruire son concurrent commercial le plus menaçant, prêtent à penser que toutes les ententes cordiales contractées récemment par le Japon avec les nations européennes ont pour objectif de se trouver seul à seul en face des États-Unis que les Nippons auraient grand avantage à faire disparaître d'Extrême-Orient avant que l'achèvement du canal de Panama leur permette de quadrupler leur puissance navale du Pacifique.
Les Japonais savent ne pas tergiverser. Pour attaquer les Russes, ils n'ont pas attendu que les fortifications de Port-Arthur fussent terminées, ni que la flotte russe
fût devenue de 25 pour cent plus puissante que la flotte nipponne.
Avant de faire la guerre à la Russie, le Japon avait conclu Talliance anglaise. Avant de jouer cette nouvelle partie, il s'assure un accord avec la France et avec la Russie même!
a Diviser pour régner » , c'est F éternelle répétition des choses! C'est ce qui a permis à l'Angleterre de se jouer à travers les siècles de toutes ces pauvres nations continentales d'Europe ! Pourquoi ses excellents élèves japonais n'appliqueraient-ils pas le même axiome pour duper successivement en Extrême-Orient tous ces bons gogos d'Européens?
L'union des Américains et des Européens aurait été capable d'arrêter l'essor du Japon. Les nouvelles ententes avec les nations du vieux monde et l'isolement des États-Unis et de l'Allemagne laissent au Japon carte blanche aux Philippines et dans l'océan Pacifique. C'est très fort !
L'Europe n'a pas bougé au moment où les États- Unis dépouillèrent l'Espagne, au moment où les Japonais vainquirent les Russes; qu'elle le veuille ou non, dans les circonstances nouvelles, elle ne pourra qu'assister impuissante aux victoires des Japonais dans l'océan Pacifique. Ce serait parfait si ces ententes devaient être sans fin. Mais il est impossible d'admettre qu'une telle continuité de victoires japonaises n'aboutirait pas, d'ici une cinquantaine d'années, à la terminaison intégrale d'un plan aussi splendidement conçu qu'habilement et puissamment exécuté.
Si nous étions certains que le répit qui va nous être laissé par le nouvel accord franco-japonais sera mis à profit, nous ne pourrions que nous féliciter grandement d'une entente qui nous garantit tout le temps nécessaire pour nous prémunir avec sagesse et dignité contre les
conséquences de ces événements futurs autrement importants que la prise de Formose ou de la Corée.
Mais il est difficile de croire, d'après les tendances actuelles, que nous allons profiter du délai acheté par notre argent, pour nous mettre en état de défense et être prêts à Fépoque fatale où se rompront ces ententes cordiales qui, comme toutes choses, ne peuventpas être éternelles. Devant une puissance militaire aussi grande que celle que va devenir le Japon maintenant que nous allons lui fournir la seule force qui lui manquait : « le crédit » , il nous est impossible avec nos ressources actuelles d'hommes et d'argent de songer à une telle lutte.
N'allons-nous pas plutôt profiter du répit qui nous est assuré pour dépenser là-bas des centaines et des centaines de millions à des travaux exclusivement pacifiques, en nous riant profondément de ceux qui émettent la conviction absolue de l'impossibilité où nous sommes de conserver indéfiniment nos possessions d'Extrême-Orient et du Pacifique, en rendant toujours de plus en plus enviables des colonies qui, une fois convenablement mises en exploitation, formeront une irrésistible proie pour un peuple guerrier devenu incomparablement plus puissant grâce à l'argent français?
Si nous n'avions pas été trompés si souvent d'une façon identique, il semblerait impossible d'admettre que nous puissions jamais l'être aussi grossièrement.
Après notre entente avec le Japon comme avant elle, le problème indo-chinois comporte les mêmes solutions, grandement simplifiées, il est vrai, par le délai qui nous est accordé pour en adopter une des seules qui puissent être envisagées :
tt Nous défendre très solidement en Indo-Chine, ce qu'il parait impossible que nous puissions réaliser;
« Ou dépenser d'énormes capitaux pour mettre notre colonie en exploitation et y gagner le plus d'argent pos-
sible en nous résignant à en être expulsés tôt ou tard; « Ou bien choisir la solution qui sera proposée plus loin. "
Le vent de patriotisme, d'indépendance des Jaunes a soufflé tellement fort dans les îles nipponnes, qu'il a passé la mer et s'est abattu en tempête sur le continent où il a réveillé la vieille Chine.
Avant la guerre de 1860, on savait qu'il existait en Chine un empire, le plus peuplé du monde, dont la fondation remontait à un nombre inconnu de siècles. C'était une quantité négligeable, écrivait-on sans trop savoir, en 1883. De fait, il y a vingt ans' seulement, alors que les puissances ne s'étaient pas encore abattues sur l'Empire chinois, aucun pays du monde n'était aussi pacifiste, aussi peu dangereux pour la tranquillité universelle. Aucune contrée n'avait des mœurs, des coutumes plus favorables à l'établissement de la paix générale, rêve éternel de l'humanité, que cette immense collectivité de 410 millions d'individus, réunis en un seul État, soumis à une même législation.
Les conditions géographiques ont fait de ce vaste empire une seule masse compacte. Les conditions historiques, en obligeant les Chinois à résister aux Tartares, aux Mongols, aux Mandchous, les amenèrent à se grouper les uns avec les autres, derrière leur grande muraille de 4.000 kilomètres de tour, pour former le bloc le plus massif et le plus solide contre lequel, à toutes les époques, les efforts des conquérants vinrent se briser; bloc de près d'un demi-milliard d'habitants, répartis en dix-neuf provinces assez importantes pour former chacune un grand État, si la sagesse de ces peuples ne les avait maintenues soudées entre elles, si cette sagesse ne les avait préservées de toutes ces haines
qui ont dévoré les nations européennes et ont divisé en aussi petites collectivités les territoires de l'Europe .
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L'organisation chinoise repose uniquement sur l'idée de l'État chargé de pourvoir à tout ce qui peut contribuer au bien public, subordonnant l'action de chacun à ce but suprême. La volonté de l'empereur fait loi; il doit agir en tout pour le bien de son peuple. Il est le représentant du ciel; s'il gouverne mal, le ciel lui retirera sa faveur, enverra des calamités et des malheurs sur son peuple.
On prête à Yao, un des premiers empereurs de Chine, contemporain des rois pasteurs d'Egypte, vingt siècles avant notre ère, ces paroles qui dépeignent l'action générale du gouvernement impérial : « Le peuple a-til froid? C'est moi qui en suis la cause. A-t-il feîim? C'est ma faute. Tombe-t-ildans quelque crime? Je dois m'en regarder l'auteur. »
Sur ces principes immuables, il fut admis que, pour que l'État se maintint dans une situation normale, il fallait que les vivres s'y trouvassent abondamment, que chacun pût se vêtir, se nourrir et se loger; que l'agriculture et l'industrie reçussent des encouragements perpétuels ; il fallait par-dessus tout une tranquillité solide et profonde, des précautions minutieuses contre tout ce qui était capable d'émouvoir la population ou de troubler l'ordre. Les théories philosophiques et les opinions religieuses, ces brandons ordinaires des discordes intestines, restèrent toujours sans force devant l'inertie nationale. Le gouvernement chinois laissa prêcher tout, enseigner les absurdités les plus monstrueuses pourvu que l'ordre ne fût pas troublé.
En aucun temps, il n'y eut en Chine de castes, de distinction de naissance, de privilèges héréditaires^ Tous les emplois, toutes les charges, toutes les dignités furent toujours donnés au concours, après une série d'examens publics. Dans les temps anciens, et ce principe est toujours en vigueur, plus d'un empereur n'a été proclamé
que pour son mérite. Sous ses apparences de monarchie absolue, le Céleste Empire est une vaste démocratie, la moins gfouvernée, de beaucoup la plus libre, tellement que la liberté y confine à Tanarchie. Le pouvoir central y a le minimum d'action sur la vie de la nation.
Il est impossible de citer un pays plus démocratique que la Chine, et où le citoyen jouisse d'autant d'indépendance et de liberté.
Dès la dynastie des Hia (2205-1766 av. J.-C), on appliqua la loi agraire : la terre fut répartie ég^alement entre toutes les familles, avec oblig^ation de la cultiver moitié pour leur compte, moitié pour le compte de l'État. Le sol est travaillé à merveille; la propriété est divisée à l'infini ; la Chine est avant tout une nation agricole; plus des deux tiers des habitants sont cultivateurs.
Depuis quarante siècles, vingt-deux dynasties n'ont cessé de gouverner d'après ces principes, d'après le rationalisme de Confucius qui remonte à deux mille cinq cents ans, d'après la religion de Bouddha.
La grande préoccupation du pouvoir fut l'administration proprement dite et la police, alors que ce n'était encore que des sujets à peine ébauchés dans les grandes civilisations du monde antique occidental. Les deux questions qui l'emportent partout ailleurs : la guerre et les relations diplomatiques furent rejetées tout à fait en arrière-plan en Chine. Avant 1840, on ne s'en occupait encore pas!
Tous les Célestes font partie de congrégations, sortes de sociétés mutuelles répandues à profusion dans toute la Chine. A Tcheng-Tou comme à Pékin, les mendiants de profession forment même une corporation solidement organisée avec ses syndics, ses collecteurs chargés de percevoir le montant des abonnements chez la plupart des propriétaires et des négociants qui jugent préférable de traiter à forfait.
Le Chinois n'est nullement fanatique; la tolérance est peut-être sa qualité maîtresse. G*est à la racaille diplômée que sont dus presque tous les troubles, à ces milliers de lettrés auxquels leurs brillants examens semblaient promettre des places largement rétribuées, et qui sont réduits à mourir de faim avec leurs diplômes, en balayant les rues.
Serait-il réellement possible d'accuser d'intolérance, de fanatisme des g^ens qui, pendant que les Européens entraient dans Pékin, n'inquiétaient nullement les blancs sans armes, isolés, qui se trouvaient dans l'intérieur de la Chine comme le P. Boucheri, résidant à Tse-Liou- Tuis, depuis ving^t ans seul Européen au milieu de 300.000 Célestes? Des gens qui, gfràce à la supériorité écrasante de leur nombre, n'auraient eu qu'à lever le petit doig^ pour faire disparaître tous les blancs qui, depuis l'an 98 après Jésus-Christ, n'ont cessé de parcourir la Chine sans aucune force armée ; alors qu'au contraire ils ont même transformé en bouddhas Marco Polo et saint Thomas, qu'ils vénèrent encore aujourd'hui au temple des Cinq cents Génies à Canton.
En résumé : État dont l'existence a pour base unique la vie sociale; règne absolu du travail, de l'égalité, du mérite; mépris de tout ce qui touche à la force brutale; haine de la guerre. Religion philosophique très large. Seul culte réel : celui des ancêtres. Le diplôme, seul parchemin pouvant anoblir. Arme favorite : la parole. Aucune immixtion dans les affaires des autres peuples. Pas d'expansion extérieure gouvernementale. Aucun signe apparent de fortune; le Chinois miUionnaire vit dans sa boutique comme le plus modeste marchand. Corporations innombrables. Isolement complet du reste du monde pour ne vivre que dans l'intellectualisme.
Jamais il ne sera possible à nos collectivistes contemporains de réaliser leur idéal jusqu'au point où,
depuis des siècles, les Chinois étaient parvenus à immobiliser chez eux un état social identique à celui dont ils rêvent!
Voilà la collectivité sur laquelle vint se ruer l'Europe à la fin du dix-neuvième siècle ! Voilà la collectivité à laquelle la France des Droits de Thomme vint faire la guerre en 1857, en 1860, en 1885, en 1900! Voilà la collectivité dont l'Europe viola d'abord le cher isolement pour essayer ensuite de s'en partag^er les territoires les plus riches!
Dès le seizième siècle, les Espagfnols et les Portugfais avaient entretenu des relations avec la Chine, et les Chi-nois avaient autorisé ceux-ci à occuper Macao moyennant un tribut qui fut payé jusqu'en 1887. Les commerces français et angolais s'installèrent à Canton au dix-huitième siècle, puis successivement toutes les puissances obtinrent différents avantages commerciaux. Ce ne fut qu'en 1839 que les Européens entamèrent contre la Chine cette série d'agressions, sans arrêt pour ainsi dire, pendant la seconde moitié du dix-neuvième siècle.
La destruction de 20.280 caisses d'opium amena la guerre de l'Opium, terminée par le traité de Nanking (1842) . Hong-Kong fut cédé à l'Angleterre. Ce fut le début des accaparements et des importations forcées; la Chine fut obligée de s'ouvrir à l'opium, aux tissus, aux chemins de fer; à coups de canon, on lui a prouvé cette nécessité. Depuis lors, les interventions armées ne cessèrent plus : en 1856, en 1860, en 1863-1864, en 1870, en 1874, en 1876, en 1879, en 1885, en 1900; elles se réglèrent toutes par des ouvertures de ports, des indemnités, des cessions de territoires plus ou moins importantes. En 1895, le traité de Simonosaki se fit sentir plus lourdement, il coûta à la Chine : 1.500 millions de francs, les Pescadores, Formose. En 1898, les
puissances s'emparèrent des plus belles baies des côtes. Â la suite des massacres de Pékin par les Boxers, on exigfea 1.687 millions de francs d'indemnités. Avant 1895, la Chine n'avait aucune dette; après 1900, g^râce aux guerres qui lui furent faites, elle avait une dette de 3 milliards. Tout le pays fut mis en coupe réglée. Chacun exigea des concessions de toutes sortes, des zones d'influence spéciales. Pour résister à cet envahissement, les diplomates chinois n'avaient pas d'armes ; ils n'avaient que leurs deux alliés naturels : le temps et la distance, qui usent la patience des gouvernements occidentaux, provoquent la lassitude des Parlements, font naître entre les coalisés les rivalités et les jalousies.
Devant l'augmentation des appétits de plus en plus insatiables, ces alliés naturels devenaient insuffisants. Le gouvernement chinois se demandait comment il pourrait jamais arriver à se débarrasser des « barbares de la mer » . Le Japon le lui montra. La Chine s'efforce maitenant de l'imiter en le prenant pour maître. L'Empire chinois est actuellement en pleine évolution. Avec la fin de l'année 1905 et le commencement de 1906, semblent mourir les temps anciens et naître des temps nouveaux. L'esprit national se forme; la notion de « Patrie » s'implante ; l'âme de la race jaune fait un bond formidable dans sa course lente à travers les âges. On a devant soi une Chine qui n'est plus la Chine. Du nord au midi, toute la nation se dresse contre les prétentions étrangères d'où qu'elles viennent, qu'elles visent les tribunaux, les chemins de fer, les mines; qu'il s'agisse des commerçants, des peuples, des mandarins, des coolies ou de la cour.
Une opinion publique est née, consciente de sa force et de ses volontés ; elle a fait éclore ce qu'avaient été incapables de faire naître les invasions, les révolutions. Aujourd'hui la solidarité existe entre tous les Célestes.
Au cours des négociations sino-japonaises, terminées en décembre 1905, des adresses ont été envoyées par des g^roupements représentant des régions, des catégories sociales très diverses. Elles ont montré que Fensemble du pays s'intéresssait à sa vie nationale et que le gouvernement, en opposant le plus de résistance possible aux demandes japonaises, parlait au nom de la patrie chinoise tout entière.
Les jeunes gens qui reviennent du Japon, d'Amérique, d'Europe, sont de véritables révolutionnaires qui se font les éducateurs de leurs compatriotes. Les idées nouvelles s'infiltrent jusque dans la masse. Le plus humble Céleste devient patriote. Le mouvement est si puissant que, si le gouvernement cessait de le diriger, il se retournerait contre la dynastie mandchoue. Des décrets très sévères ont interdit la vente des mines aux étrangers sous peine de châtiments pour crime de lèse-patrie ; c'est l'expression même de l'édit impérial. Il y a seulement cinq ans, ces mots n'auraient pas été compris : ils n'existaient pas dans la langue chinoise.
Et, depuis la fin de la guerre japonaise, c'est une succession ininterrompue de démonstrations et de massacres faits aux cris de a Mort aux étrangers ! » , « La Chine aux Chinois! » En août 1905, ce fut à Amoy et à Swatow; en novembre, à Lien-Tchéou, où on mit à mort Mr et Mrs Mackle, leur fille et trois Américaines. Du 14 au 28 décembre, l'émeute ne put être maîtrisée dans Shang-Haï que grâce âl'intervention des compagnies de débarquement de tous les croiseurs étrangers. Quand le calme fut rétabli, et il le fut par des mesures peu favorables aux Européens, le Mikado adressa â l'Empereur de Chine un télégramme le félicitant de l'heureuse terminaison des événements de Shang-Haï, obtenue par le vice-roi de Nanking, et l'encourageant à persévérer
dans la même voie afin d'arriver à la suppression de r exterritorialité.
En mars 1906, nouveaux troubles à Amoy; massacres à Nan-Tchang du Père Lacruche et de dix chrétiens; pillage et destruction complète des établissements français.
A côté de ces mouvements violents, dus à l'effervescence populaire, eut lieu le boycottage américain, œuvre menée froidement, méthodiquement par le haut commerce chinois. Mouvement qui toucha les Américains, bien plus que les massacres, parce qu'il intéressa la bourse de beaucoup au lieu de coûter la vie à quelquesuns; mouvement plus particulier et considérablement plus grave, parce que ce fut la première fois qu'un peuple l'employa sur une aussi vaste échelle et parce que l'organisation très réussie de ce procédé coercitif peut fournir des effectifs très conséquents et très bien disciplinés à tout autre action anti-étrangère.
A ces symptômes extérieurs violents, viennent se joindre une série de mesures gouvernementales, capables de donner une idée encore plus exacte des transformations totales auxquelles, dans un avenir peu éloigné, le monde va pouvoir assister : l'impératrice qui, il y a huit ans, incarnait toute la vieille Chine, est aujourd'hui à la tête du mouvement réformiste. On a réussi à la convaincre que, pour éviter à la Chine le démembrement par l'Europe ou l'asservissement par le Japon, il fallait absolument se lancer dans les grandes réformes, sous peine de voir le peuple chinois imiter le peuple russe et la renverser.
Les armées des vice-rois, les huit bannières , les troupes de l'étendard vert, des braves, ont été licenciées et remplacées par une armée nationale. La Chine est partagée en vingt zones militaires, chacune d'elles ayant un corps d'armée de deux divisions de 12.500 hommes, soit en
tout : 500.000 hommes. Cet effectif sera complet en 1910; on le doublera aussitôt que possible pour le porter à un million, chiffre auquel le général Yiu-Tchang a déclaré que devait être fixé le strict minimum des troupes nécessaires à la Chine. Dès la fin de 1905, 100.000 hommes étaient instruits à Teuropéenne. En octobre de cette même année, les premières grandes manœuvres ont étonné fortement les officiers étrangers ; là où on s'attendait à voir un troupeau de soldats rouges, jaunes, armés de sabres, d'éventails, de lances, de parasols, on vit une troupe de fort belle allure, comprenant environ 35.000 hommes, sous le commandement du vice-roi Yuan-Ghi-Kaï. Les frais furent de 4 millions. Depuis, des grandes manœuvres ont lieu chaque année en automne. On ne se préoccupe plus des préceptes de guerre de Téminent stratège « Sun Tsé » qui écrivait il y a trois mille ans : m qu'une musique voluptueuse devait amollir le cœur de l'ennemi » . Les officiers et soldats sont équipés à la japonaise, et ils ne comptent plus que sur la musique des projectiles pour frapper l'ennemi.
Quatre écoles spéciales analogues à Saint-Gyr ont été ouvertes à Paotin, Ou-Tchan, Nanking, Canton. L'instruction militaire est presque entièrement donnée par des Japonais ou par des Chinois instruits au Japon. Tous les jeunes Chinois reviennent du Japon transformés par l'atmosphère de patriotisme exalté et de sacrifice volontaire où ils ont vécu pendant trois ans.
Trois mille officiers chinois brûlent d'imiter l'exemple de leurs maîtres qui ne manquent pas de les exciter le plus possible contre les blancs.
La marine ne suit pas un développement aussi intensif que celui de l'armée. Dans la suite des temps, les Chinois seuls pourraient devenir des adversaires dangereux pour les Japonais dans les mers d'Extrême-Orient.
Ceux-ci le pressentent bien, et ils s'efforcent d'arrêter Tessor maritime des Célestes.
Les dépenses annuelles pour la marine ne sont encore que de 50 millions de francs. Deux croiseurs cuirassés sont en construction en Angleterre. Le Japon s'est chargée de la confection de six petites canonnières cuirassées qui ne peuvent être d'aucun usagée militaire. Les directeurs des arsenaux de Wbam-poa, de Fout-Chéou, font de gfrands efforts, mais les crédits ne sont pas suffisants pour opérer les travaux indispensables. Quatre écoles de quarante élèves forment cent soixante aspirants par an pour la marine. Deux petites escadres sont armées toute l'année; l'une, celle du Nord, comprend 4 croiseurs et 5 torpilleurs; l'autre, celle du Sud, est formée de 7 petits croiseurs, 6 canonnières de rivière et 6 torpilleurs. Ces unités n'ont pas de valeur militaire, mais bâtiments et équipag^es ne seraient nullement déplacés sous le pavillon de n'importe quelle puissance maritime.
La plus grande réforme a été la transformation du régime des examens. Tous les fonctionnaires étaient choisis parmi les lauréats de ces concours dans lesquels aucune part n'était faite aux sciences. En 1897, il y avait 2 étudiants au Japon; en 1904, il y en eut 1.400; en juin 1905, 3.000; en décembre 1905, 8.000, aujourd'hui plus de 10.000 jeunes gens de toutes les provinces vont étudier dans les universités japonaises et y apprendre les sciences européennes dans les livres nippons. On leur confère les grades autrefois réservés aux lauréats des examens classiques et on leur ouvre l'accès aux charges publiques. Les concours si célèbres, qui, périodiquement, attiraient les étudiants par milliers dans la capitale de chaque province, vont être supprimés et ne seront bientôt plus qu'un vieux souvenir. Toute une Chine transformée va sortir de cette éducation
nouvelle donnée par les Japonais dont Finfluencc va considérablement s'accroitre.
Le gouvernement s'efforce par-dessus tout de transformer le mandarinat et de supprimer la vénalité des fonctions qui fait la fortune des Européens et la misère de la Chine. Un taotaï avait dépensé 400.000 francs pour sa nomination. Son traitement annuel était de 16.000 francs. Au bout de trois ans, à la fin de ses fonctions, il possédait 1.600.000 francs. Avec cette somme, il comptait obtenir une vice-royauté qui lui aurait rapporté 6 à 8 millions de francs en trois ans. Les examens ne donneront plus droit à tous les postes. Les lettrés étant beaucoup trop nombreux pour Tensemble des charges disponibles, il leur fellait de l'argent pour en obtenir des hauts personnages de la cour. Us étaient réduits à se faire commanditer par des riches Chinois ou par des Européens, puis ils pressuraient le peuple pour rembourser leurs commanditaires et se procurer de quoi acquérir une nouvelle charge plus importante.
M. Jameson a calculé que la population du Hou-nan ne paie pas moins de 105 millions de francs dont 10.725.000 francs seulement sont remis au pouvoir central par les autorités. Les taxes foncières des dixneuf provinces doivent rapporter au moins 1.690 millions de francs dont plus des quatre cinquièmes ne rentrent pas au Trésor public.
Les vice-rois ont été mis dans l'obligation de choisir les magistrats provinciaux dans leur district même: c'est une préparation à la période prochaine où, en vertu de la constitution, ils seront élus par le peuple.
Les cinq hauts commissaires envoyés en Europe, au Japon et en Amérique ont pour mission d'élaborer cette nouvelle constitution en adoptant les solutions qui sembleraient devoir être les mieux applicables à la Chine.
Tout le monde eh demande Tapplication immédiate. L'empereur Faccepte pour 1912.
On n'attend pas cette date pour entamer des réformes importantes. ^ Le nouveau code pénal est achevé et va entrer en application. La peine de mort est réglementée; la torture est abolie. La situation de la femme est changée par un mariage moins précoce ; la mutilation du pied est supprimée.
La multiplicité des monnaies est un grave inconvénient pour le bon fonctionnement des transactions. A l'avenir la firappe des pièces sera réglementée. On commence à parler de Tadoption d'un étalon d'or.
Il y a quinze ans, il n'y avait que six journaux dans^ tout l'empire, un seul à Pékin. Aujourd'hui le nombre des journaux est considérable ; il y en a plusieurs dans tous les centres de quelque importance; en un an, il s'en est fondé treize à Canton. La presse chinoise est d'une violence inouïe contre les étrangers. Dans tous leurs numéros, à la suite des injures les plus grossières, ces publications rappellent qu'en Amérique, en Afrique, en Océanie, partout où ils ont pris pied, les Européens ont asservi, ont éliminé les autochtones, et eux, ces intellectuels séculaires, sont réduits au vingtième siècle à déclarer que seuls les peuples forts peuvent continuer à vivre. Instruits et excités par cette presse d'allure toute nouvelle en Chine, le Céleste commence à regarder à l'extérieur, à se préoccuper de ce qui se passe au delà de la grande muraille.
D'autres modifications d'un ordre moins élevé n'en indiquent pas moins nettement la tendance générale vers une métamorphose complète.
Les chemins de fer, les téléphones, les télégraphes, sont adoptés partout avec frénésie.
, En 1884, lors de la pose de la première ligne télégraphique, les habitants prirent les poteaux pour faire du
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bois de chauffag-e et coupèrent les fils pour fabriquer des clous. Il fallut afficher sur chaque poteau un décret de Tempereur menaçant de décapitation immédiate quiconque toucherait aux poteaux et aux fils. Actuellement, les réseaux de Sibérie et d'Indo-Chine sont reliés par 53.000 kilomètres de fils chinois.
Les postes sont entrain de devenir complètement chi-^ noises. Et toutes les machines, tous les appareils, tous les bureaux ne sont dirigés que par ces Célestes si habiles de leurs mains, si patients, si persévérants; par ces Célestes doués au plus haut point pour faire d'excellents commerçants, d'excellents ouvriers, d'excellents soldats, si jamais ils prenaient goût à ce métier qu'ils méprisaient tant, a On ne fait pas plus un clou avec du bon fer, qu'un soldat avec un honnête homme » , dit un proverbe de la vieille Chine.
Le Chinois est paisible, laborieux, très prolifique, ponctuel, endurant, flegmatique, industrieux; vivant de très peu, il n'a pas de besoins ; sa probité commerciale est irréprochable.
Insouciant du confort, d'une résistance à toute épreuve, il demeure d'une parfaite égalité d'àme dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, parce qu'il envisage toujours le meilleur côté des choses.
La plupart de ses qualités sont dues pour ainsi dire à une absence totale de nerfs. Dans la vie courante, un Céleste ne se met jamais en colère et il se moque beaucoup des mauvaises humeurs des blancs, considérant la colère comme une très grande faiblesse. Pas plus que le nègre, le jaune ne peut arriver à comprendre l'état de surmenage, de surexcitation, de fièvre, de nervosité qui hit considérer les blancs comme des malades par ces races que nous regardons comme des races inférieures.
Les Célestes sont aussi terribles dans les explosions instantanées de fureur populaire, qu'ils sont peu iras-
cibles isolément. Après les pires massacres, mandarins, peuple, rentrent immédiatement dans le calme. Le lendemain, sur le passag^e des Européens, ce n'est qu'une réunion de badauds et d'indifférents. L'âme chinoise est absolument impénétrable. Mais, tout en donnant l'illusion de la plus g^rande placidité aussitôt après les plus extrêmes violences, quelle somme de haine, sous ce masque impassible, elle a dû accumuler depuis un demi-siècle contre les Européens!
En Chine, l'emblème de la force n'est pas le lion, c'est le drageon. A ses fortes qualités, le Chinois joint de très g^raves défauts qui en font un adversaire des plus dangereux. Il est menteur par principe, fourbe, cruel, sang^uinaire ; son org^ueil est sans bornes ; il considère tous les étrang^ers comme des barbares bien inférieurs à lui, malg^ré toutes leurs inventions. On peut lui reprocher encore sa duplicité, sa nég[lig[ence, sa malpropreté répug^nante, son manque d'idéal, son mépris du temps, sa passion du jeu.
Cet ensemble de défauts et de qualités composerait un être réellement dang^ereux s'il ne manquait totalement aujourd'hui de l'esprit d'entreprise et d'initiative, il se meut dans l'immobilité; si, au lieu de ne s'inspirer que des exemples des g^énérations passées, il envisageait l'avenir; s'il joignait quelque peu d'imagination à sa mémoire énorme ; s'il ne s'empoisonnait avec l'opium des Anglais. Depuis les temps lointains pendant lesquels c'était à lui que le monde devait toutes les plus grandes découvertes, il n'invente plus. L'esprit d'invention, qui tourmentait tant ses ancêtres, ne souffle plus sur le vieil empire.
On aurait tout à craindre du Chinois si ces points faibles de sa race qui l'annihilent venaient à disparaître sous ce sentiment de « haine pour l'étranger » , qui a déjà accompli assez de transformations dans le Céleste
Empire, pour qu'on puisse le craindre susceptible d'y inculquer, en même temps que le patriotisme, Fesprit d'initiative et des visées ambitieuses, pour un avenir plus brillant que les tristes souvenirs du récent passé !
Vous, qui rêvez d'établir une société collectiviste uniquement intellectuelle, observez combien elle arriverait à ressembler à ce qu'était la société chinoise à la fin du dix-neuvième siècle, puisque celle-ci représentait Tétat qu'une collectivité atteint au bout d'un certain nombre de siècles, par l'application des principes que vous vous efforcez de faire triompher aujourd'hui dans le vieux continent, et méditez la transformation forcée que cette société chinoise est obligée de subir sous vos yeux! Voyez combien il est impossible à l'intellectualisme, au pacifisme, au collectivisme de vivre sans être protégés par la force! Vous ne pouvez le nier; c'est vous-mêmes qui en avez fait la preuve en allant à des milliers de lieues de votre pays porter la guerre aux populations jaunes, immobilisées depuis des siècles dans un état social reposant sur des bases identiques à celles que vous rêvez d'établir!
Voyez comment la nation la plus calme, non seulement ne recherchant pas la guerre, mais l'exécrant et la méprisant, est obligée de s'y préparer pour faire face même à des peuples civilisés tels que celui que vous prétendez être !
Et, sans prendre d'effroi puéril de périls imaginaires, rendez-vous compte de l'immensité de la force que serait susceptible d'acquérir l'empire de Chine dans un demisiècle si les agressions des Européens ont été réellement assez fortes pour violer la nature, pour forcer le tempérament des Célestes, en les décidant à se défendre, à devenir guerriers.
Vous me direz ensuite si l'Europe aurait raison de
tomber dans la létharg^ie où s'était plongfée la Chine depuis que les g^énéraux de Tcheng[is-Ghan ravagèrent les deux rives du Danube.
Considérez, au point de vue économique et au point de vue militaire, la puissance qu'aurait cette masse de 410 millions d'individus tels que ceux dont, à grands traits, le caractère et le tempérament viennent d'être esquissés.
En recrutant, comme vous le faites, un soldat par 80 habitants, ce qui vous fournit 480.000 combattants, l'effectif de l'armée chinoise serait de 5.625.000 hommes. Actuellement, le nombre projeté n'est que d'un million d'hommes, soit un soldat par 410 habitants; cette proportion est tellement faible qu'elle assure le recrutement uniquement parmi des volontaires, robustes, braves, guerriers.
La dette de la Chine est de 3. 187 millions, 7 francs par tête ; en la décuplant, cette dette deviendrait égale à celle de la France, soit 70 francs par tête en Chine et 800 francs par tête dans notre pays.
Un impôt total de 10 francs par tête, et ce serait moins que ce que nous prélevons sur nos sujets d'Indo- Chine et d'Afrique, procurerait au gouvernement chinois un budget de 4.100 millions quand aujourd'hui tous ses services fonctionnent avec 377 millions de francs.
Considérez la force fantastique d'expansion de cette immense agglomération humaine pouvant être centuplée, dans peu d'années, par tous les derniers progrès de l'industrialisme et du machinisme dont elle ne jouit pour ainsi dire encore pas. Il y a quarante ans, il fallait huit mois pour aller en Chine; maintenant, on met un mois en bateau à vapeur. Les chemins de fer ont raccourci la durée du voyage jusqu'à dix-sept jours;
avec les nouvelles lignes on ira en dix jours, de Londres à Pékin, et la Chine sera pour ainsi dire aux frontières mêmes de l'Europe.
Tout le terrain cultivable de Tempire étant occupé, rémigration chinoise serait beaucoup plus importante sans les mesures prohibitives prises par quelques États qui redoutent un envahissement trop considérable, et on ne facilite l'immigration des coolies que dans les pays où une résistance, une endurance comme la leur est absolument indispensable. Les corps des fellahs tapissent le canal de Suez; les Chinois creusent Panama, font les chemins de fer, au Soudan, au Yunnan, à Madagascar, descendent dans les mines de l'Afrique du Sud, d'Australie, sont recrutés en masse pour tous ces travaux qu'eux seuls peuvent mener à bonne fin. Il s'en répand partout; il y en a 20 millions en dehors de la Chine.
Quelles forces seraient capables de former ces travailleurs, s'ils se transformaient en guerriers!
Quels concurrents redoutables surtout constitueraient les Chinois, s'ils se lançaient dans la lutte économique universelle avec leur génie des affaires, leur intelligence, leur aptitude exceptionnelle dans toutes les branches industrielles, commerciales, agricoles, unis à une absence presque complète de besoins !
Déjà aujourd'hui en Chine, tous les directeurs des grandes maisons, les ingénieurs, les Européens de toutes les classes ne veulent employer que des Chinois comme compradores, agents commerciaux, comme mécaniciens, comme chauffeurs, ouvriers, domestiques, tant à tous les points de vue leurs services sont de beaucoup supérieurs à ceux des salariés blancs. . .
Le caractère des habitants, les traditions historiques, l'éducation nationale constituent une différence totale
entre la Chipe, démocrate jusqu'aux moelles, et le Japon issu de la féodalité.
Le Japon semble plus progressiste ; au fond la Chine est plus avancée. En Chine, la masse du peuple est plus industrieuse et plus commerçante que la majorité des Japonais. Bien que la Chine supporte Toccupation de plusieurs parties de son territoire par les étrang^ers^ elle a trouvé le moyen de se garder la meilleure part dans son commerce extérieur.
Le Japon peut avoir traversé quelques années de gloire et de victoires ; c'est la Chine qui reste la véritable puissance massive, la vraie force d'Extrême-Orient, celle qui serait à même d'absorber dans l'avenir tous ses conquérants futurs, comme elle a été capable d'absorber dans le passé tous ses conquérants Tartares, Mongols, Mandchous.
Au Japon, la masse est conservatrice, le gouvernement est progressiste; c'est lui qui commande d'une façon absolue et qui dirige cette politique impérialiste nettement définie, complètement connue, appliquée au grand jour, vers laquelle sont dirigés tous les efforts du pays et dont les premières aspirations ont déjà été réalisées.
La puissance du Japon peut être appréciée, c'est une forcé analogue à celle des premières nations d'Europe, celle d'une collectivité militaire de premier ordre composée de 47 millions d'individus.
Les Japonais s'intitulent les Anglais de l'Extrême- Orient. Ils auront sur les Anglais une supériorité, c'est d'entretenir en même temps qu'une forte marine une armée de 750.000 excellents soldats; mais ils oublient, en comparant leur situation a celle de l'Empire britannique, qu'ils ne pourront jamais employer en Asie l'arme qui a été la véritable cause des triomphes séculaires de la politique anglaise : « Les divisions sans
trêves des nations continentales » . Ils oublient qu'ils ont affeire sur le continent voisin à une énorme collectivité dont les dix*neuf provinces, g^randes chacune comme un État, n'ont jamais eu entre elles ni g^uerres, ni dMcordes, ni dissentiments et veulent ^ la Chine aux Chinois » encore bien plus que « TÂsie aux Jaunes » .
Cette paix continuelle entre 410 millions d'individus est tellement contraire à nos mœurs; elle reste pour nous tellement peu explicable, tellement incompréhensible quand on songe aux périodes ininterrompues des guerres, des révolutions des peuples de race blanche, qu'elle seule suffirait à démontrer aux plus incrédules combien mystérieuse reste pour nous l'âme asiatique.
En Chine, le gouvernement n'est devenu réformiste que sous, la pression populaire; c'est surtout la masse qui est progressiste, qui dirige, qui commande. La puissance de la Chine ne peut pas être appréciée parce que jamais encore on n'a vu de pareilles foules prendre part à la vie universelle. Que peut-on penser des misées de cette masse pour l'avenir? Il est impossible de pénétrer des choses impénétrables.
La Chine était déjà policée que la plupart des vieilles civilisations du monde ancien, celles de l'Egypte, de la Perse, de l'Assyrie, de la Grèce avaient terminé leur cycle, et que Rome elle-même, qui les avait remplacées toutes, était tombée en décadence. Beaucoup d'exemples de peuples disparus peuvent donner idée de la croissance, de la jeunesse, de la vieillesse de bien des races; mais on ne peut rien déterminer de la naissance, de la jeunesse, de Tàge mûr, de la vieillesse de la collectivité chinoise, plus complexe que tout ce qui a existé, qui jie peut être comparée à aucune des races qui ont disparu puisqu'elle n'est jamais morte et que, même plus vivante que jamais, elle semble retiaitre aujourd'hui avec toute
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la vig^ueur et toute Ténerg^e des plus jeunes peuples. Il est impossible de dire Tintensité des cataclysmes ^ui s'accumulent sous la croûte des volcans!
' Il est impossible de dire la grandeur du rôle que jouera dans les âg^es futurs ce peuple qui ne pense qu'au passé et non à Tavenir. Il est impossible de dire s'il envahira le monde; si, après quelques efforts, il reprendra, immobile comme Bouddha sur son lotus, le cours d'une longévité sans gloire, ou bien s'il croulera par le jeu et par l'opium. Mais on peut certifier que ce peuple est capable de réaliser son idéal présent, cet idéal qui est le même que celui des Japonais, cet idéal qui est le seul point commun aux deux peuples : « L'expulsion de tous les blancs des parages d'Extrême Orient »» .
Le Tonkin, limité au nord par la Chine, est bordé dans l'ouest par le Siam. Sur une étendue à peu près égale à celle de la France (510.000 kilomètres carrés), cette petite collectivité de 6 . 400 . 000 individus ne présenterait qu'une puissance négligeable, si elle n'avait derrière elle les Anglais et les Japonais qui cherchent à se rapprocher le plus possible de ce royaume resté indépendant entre les Indes britanniques et l'Indo-Ghine française, et si une longue série de dissensions suspendues en 1893 par le forcement des passes de Pak-Nam ne nous avaient créé là encore des ennemis qui n'attendent que l'occasion de la revanche*
La puissance militaire du Siam se transforme aujourd'hui comme celle de tous les peuples jaunes ; elle est encore insignifiante. Mais les ports et les territoires siamois seraient d'une valeur inappréciable pour un assaillant de rindo-Ghine; c'est à ce titre que cette partie de notre horizon s'est aussi lourdement obscurcie.
Les arrangements de 1893 et de 1896 n'avaient cessé d^ètre violés. En 1907, après quatorze ans de discus-
sion8 et de pourparlers, de nouvelles conventions ont régflé, passagèrement tout au moins, les difficultés franco-siamoises.
L'Angleterre s'efforce de se tailler la plus belle part dans la vallée du Mékong. La plupart des fonctionnaires européens employés par le Siam sont anglais. Quinze cents soldats Hindous occupent Bangkok sous prétexte de police. Le roi de Siam ne parle qu'anglais; l'héritier du trône a été élevé en Angleterre.
Ce n'est qu'à partir de 1899 qu'on parla de Chantaboun, dans le cours des négociations. C'est que c'est de cette époque que l'influence japonaise se fit sentir au Siam : des ingénieurs japonais ayant réussi à inonder d'immenses surfaces de terrain improductif, qui devinrent d'excellentes rizières, rapportant au roi de Siam 20 millions de francs de bénéfice net tous les ans.
Les Japonais devenus tout-puissants ont réussi à convaincre le souverain que son royaume devait devenir une puissance maritime. Voilà pourquoi les Siamois ont voulu absolument reprendre Chantaboun dont la position, à 60 kilomètres de Bangkok, avec une excellente rade, l'avait fait prendre en gage par la France après le succès des passes de Pak-Nam.
Les escadres japonaises fréquentent beaucoup les côtes de Siam. Elles y sont reçues avec le plus grand enthousiasme, surtout depuis que des officiers japonais ont remplacé dans la marine siamoise les officiers norvégiens et danois qui la dirigeaient.
Le prince Nakoutchaisie, commandant en chef de l'armée siamoise, assistait aux côtés du Mikado à la grande revue triomphale de Tokio du 30 avril 1905.
Le Siam est en train de devenir anglais jusqu'aux moelles, à moins qu'un jour il ne devienne japonais. Il est de moins en moins français.
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Toutes ces transformations si complètes des peuples jaunes menacent très gravement l'avenir de nos possessions d'Extrême-Orient, de Nouvelle-Calédonie, du Pacifique.
EN AMÉRIQUE
Les États-Unis traversent à notre époque une période de force et de prospérité générale. Toutes les nations européennes, particulièrement TAngleterre à cause du Canada, recherchent leur alliance et s'efforcent d'entretenir avec eux les relations les plus cordiales. Mais il ne faut pas oublier que la soif d'annexer vient en annexant, surtout quand on peut le faire sans frais, sans effort, et qu'un État tend à acquérir des ambitions sans limites contre ceux qui sont incapables de le maîtriser. Aussi, il serait bien imprudent à nous de croire à l'amitié éternelle des deux républiques sœurs, à l'impossibilité de complications entre elles, même si on oubliait que, deux fois dans le courant du siècle dernier, la première fois au sujet de la Louisiane en 1803, la seconde au sujet du Mexique en 1867, le gouvernement des États-Unis nous a mis en demeure, sous menace de guerre, de nous retirer d'Amérique, et" qu'en 1898 il s'est emparé des colonies espagnoles en arguant d'un prétendu droit de prépotence par lequel a tout État en qui la vie politique fait défaillance est incorporé par un voisin en qui réside la force n .
Ces précédents ne nous permettent pas de penser que nous soyions pour toujours à l'abri de conflits avec les États-Unis, au 'sujet de nos possessions des Antilles et du Pacifique.
PAS DE SOLUTION
Il y a différentes façons de défendre des colonies et de leur assurer la « sécurité du travail dans la paix » , ce qui est T obligation de toute nation protectrice. On peut les défendre directement ou indirectement par des moyens militaires. On peut les protéger par Thabileté d'une diplomatie basée sur l'influence de la métropole, sur la moralité de ses adversaires, sur l'intérêt qu'ont toutes les nations à vivre en bonne intelligence, tant au point de vue militaire qu'au point de vue économique, avec un pays puissant et riche.
Pour défendre directement des colonies par des moyens militaires, on entretient, si c'est possible, des établissements de guerre, des forces suffisantes dans la colonie même; le Canada, les Indes sont dans ce cas. Si la défense locale n'est pas réalisable parce qu'elle est menacée par des forces trop importantes pour qu'on puisse la constituer assez solidement d'une façon permanente, on est réduit à s'assurer de la mobilisation rapide et des moyens d'envoi dans la colonie menacée de troupes suffisamment nombreuses pour la défendre et pour amener Tennemi à traiter; c'est le procédé dont les Russes essayèrent d'user en Mandchourie. Si la colonie n'est accessible que par la voie maritime, il faut évi-
demment, pour employer ce genre de défense, être avant tout maître de la mer.
Pour défendre indirectement des colonies par des moyens militaires, on peut assurer la sécurité de ses possessions éloignées en menaçant les forces ou les possessions ennemies rapprochées. L'armée allemande est la meilleure protection de toutes les colonies allemandes contre la France ; les escadres de la Baltique sont créées pour devenir leur protection contre l'Angleterre.
Les cuirassés anglais mouillés sur la côte anglaise protègent toutes les immenses possessions britanniques contre l'Allemagne et la France, c'est eux qui soudent entre elles toutes les parties de l'empire.
La défense des colonies uniquement par l'habileté d'une diplomatie bien conduite est beaucoup moins sûre qu'une protection effective militaire. La diplomatie peut être définie l'art de se tromper mutuellement dans les formes les plus polies. Un tel art serait trop vain pour valoir par lui-même ; il ne vaut que par la quaUté des motifs sur lesquels il s'appuie, les alliances, l'intérêt, là où il ne peut compter sur son véritable soutien : la Force. Le plus beau des cadres ne vaut que par la toile qu'il renferme.
De ces moyens, lesquels pouvons-nous employer fructueusement pour assurer la défense de tous nos territoires qui peuvent être menacés par l'Angleterre, par l'Allemagne, par les États-Unis, par les Jaunes?
l'iNDO-CHINE, la NOUVELLE-CALÉDONIE, TAHITI NE SONT PAS DÉFENDABLES CONTRE LE JAPON
Laissons de côté tous ces plans de protection fantaisistes par des défenses mobiles destinées à empêcher des débarquements. Pour sauvegarder ces 2.500 kilomètres de côtes, il faudrait avoir 200 torpilleurs répartis autour
d'une trentaine de centres convenablement fortifiés-! Encore chacun de ces petits paquets de torpilleurs ne serait-il bon qu*à être Tun après Tautre détruit par les soixante contre-torpilleurs du Japon, lesquels, attaquant, auraient Timmense avantagée de pouvoir se réunir en nombre suffisamment supérieur pour être certains du succès de leurs opérations.
Laissons de côté ces résistances à des débarquements, opposées au moyen de concentrations de troupes sur le point du littoral menacé. Le chemin de fer stratég^ique qui permettrait de les opérer court le long de la côte à quelques centaines de mètres du rivage; le premier soin de Tennemi serait de le couper en un endroit quelconque, s'il ne s'en emparait pour en user luir même.
Ite parlons que du seul plan réalisable.
Admettons que nos cuirassés aient été construits de façon à pouvoir lutter contre ceux du Japon (avec 21.000 tonnes de déplacement au lieu de 18.000 tonnes en 1906) ; que toutes les dispositions aient été prises à l'avance d'une façon parfaite pour l'envoi en Extrême- Orient de toutes les forces navales de France escortées par des convois considérables de transports. Admettons que toute la préparation à la guerre, conçue par une volonté inflexible de garder à tout jamais notre colonie, ait été menée dans tous ses détails d'une façon idéale ; que tous les crédits demandés, plus de 200 millions de francs, aient été accordés par les Chambres et que, grâce à ces sacrifices, l'arsenal de Saigon, défendu par une place forte de premier ordre, ait pu être transformé en arsenal de plein exercice, capable d'entretenir une armée navale de quarante bâtiments de combat.
Admettons que, par suite de la façon parfaite dont auraient été prises toutes les mesures, ce n'aurait été qu'une longue suite de victoires, et que les événements se
soient déroulés pour nous de la façon la plus heureuse.
Le Japon nous a attaqués brutalement, sans cause, sans aucun prétexte, uniquement parce qu'il a besoin d'argent, de débouchés, qu'il lui faut faire l'union de la race jaune et que pour lui la gfuerre est une industrie. Sa flotte a en vain essayé de forcer l'entrée de la rivière de Saïgon, avant même que la déclaration de g^uerre fût parvenue à Paris ; nos sous-marins lui ont coulé trois cuirassés; elle a été oblig^ée de se retirer. Malgré la pression exercée par le Mikado, la Chine et le Siam n'ont pas osé bouger ; les Chinois ont différé d'envahir le nord du Tonkin ; les Siamois d'attaquer le Laos et la vallée du Mékong par leur chemin de fer de Korat; ils ont appris l'arrivée de toute la flotte française, et avant de s'engager ils ont préféré attendre de voir à qui appartiendrait l'empire de la -mer. La mobilisation s'est opérée sans difficultés; 20.000 Européens et 40.000 indigènes ont pu se concentrer dans l'enceinte de la place forte de Saïgon, sans être le moins du monde entamés.
En deux mois, le Japon n'a pu débarquer que 200.000 hommes à Gam-ramh où ses flottes se sont installées après leur échec du cap Saint-Jacques. La place a été investie ; mais les assauts furieux des Nippons sont restés vains et la garnison tenait encore dans d'excellentes conditions quand, après avoir coulé la flotte japonaise, l'armée navale française est entrée victorieuse à Saïgon. Aussitôt approvisionnées et remises en état, nos escadres ont été balayer le littoral de l'Annam de tous les petits navires japonais qui l'infestaient; puis elles ont été dévaster les côtes de Corée, de Formose, des Pescadores, du Japon. Elles se sont emparé d'un nombre considérable de bâtiments de commerce et ont saccagé quantité de ports.
Ces succès obtenus?... Il ne resterait plus qu'à faire
la conquête de toute rindo-Chine contre les 200.000 Japonais qui y auraient pris pied !
C'est là que s'écroule le rêve ! C'est là qu'on retombe dans les abîmes de la réalité !
Par ce phénomène qui veut qu'en France on saute toujours d'une opinion extrême à une opinion encore plus outrée ; malgré ce qui est résulté de toutes les batailles navales du monde, depuis Lépante jusqu'à Trafelgfar et Santiago de Cuba, la puissance de la maîtrise de la mer, obtenue par des combats sur mers livrés avec des vaisseaux de ligne, était niée de la façon la plus formelle avant la bataille de Tsushima, par la plus grande partie du monde maritime influent de cette époque. Cette puissance n'était rien; elle n'existait pas. Cette puissance aujourd'hui est tout; elle est devenue omnipotente. « Après cette grande victoire sur mer, prétend-on, les troupes japonaises coupées de leurs bases, traquées par les nôtres, seront réduites aux dernières extrémités et forcées de capituler. »
C'est de cette façon que la partie optimiste de l'opinion publique fait se terminer une guerre avec le Japon dans laquelle nos flottes auraient été victorieuses.
Cette exagération de la puissance de la maîtrise de la mer est aussi fausse que l'était le peu de cas qu'on voulait en faire il y a quelques années.
Les victoires, la suprématie sur mer appartiennent au plus fort sur mer. Les victoires, la suprématie sur terre appartiennent au plus fort sur terre. La marine anglaise a conquis l'empire de la mer; mais ce sont les troupes anglaises qui ont pris l'Inde, l'Egypte, le Transvaal; ce sont ses 746.300 hommes de troupes coloniales qui gardent les contrées qu'elle détient; la mer n'a jamais vaincu la terre. Quand, en 1806, Napoléon n'avait plus de flotte, il essaya vainement de vaincre la mer par la terre en proclamant le blocus continental ; la terre n'a
jamais vaincu la mer. Les bateaux ne peuvent pas plus conquérir le sol que les soldats ne peuvent conquérir Teau.
Si en obtenant la maîtrise absolue de la mer, on coupe Tennemi de toutes ses communications, ses troupes tombent alors dans le cas d'une garnison assiégée qui, ne pouvant plus attendre aucun secours, alors que les assaillants en reçoivent d'une façon illimitée, est destinée fatalement à être réduite : tel était le cas de Port- Arthur. Tel serait le cas de notre place forte de Saïgon, si nous ne devenions pas maîtres de la mer. Tel ne serait pas celui de 200.000 Japonais débarqués en Indo-Chine, si toutes les flottes japonaises avaient été détruites.
Pendant la guerre russo-japonaise, la Chine était neutre; néanmoins 100.000 coolies chinois ont feit toute la campagne avec les Japonais : ils étaient surtout employés pour le ravitaillement. Les chemins de fer de Corée ont rendu les plus grands services aux Nippons qui ont de suite assuré leur fonctionnement. La voie ferrée qui longe toute la côte d'Indo-Chine, celle de Laokaï- Haïphong, celle de Bangkok-Korat-Kan Ton Maï, sur le Mékong, pourraient les ravitailler en armes, en munitions, en vivres par la Chine et par le Siam. Car, dans une telle guerre, que le Siam le veuille ou non, il finirait par être obligé d'aider les Japonais. Dans la guerre du Transvaal, les Boërsse ravitaillaient par Mossamédès; les Portugais ayant voulu s'y opposer, les Boërs leur répondirent : tt Nous disons la guerre à l'Angleterre, cela nous est égal de vous la faire en même temps à vous. » Les Portugais s'inclinèrent. C'est ce que seraient obligés de faire les Siamois, parce que les Japonais pourraient leur dire : « Nous faisons la guerre à la Frknce, cela nous est égal de vous la faire en même temps à vous. »
Telles sont les tristes, les misérables exigences auxquelles deviennent fatalement asservis les peuples trop
faibles, trop veules, pour n^avoir pas le courage de se mettre en mesure de défendre le sol de leur pays !
Pour le Siam, les Japonais n'auraient point d'ailleurs à recourir à des menaces de guerre, parce que de tout cœur les Siamois saisiraient avec enthousiasme la première occasion de prendre leur revanche de Pak-Nam.
Avec les voies ferrées, les routes, les rivières, le ravitaillement des troupes japonaises demeurerait assuré et, pendant que nos escadres n'auraient plus d'ouvrage sérieux à entreprendre, les Nippons pourraient continuer le siège de la place ferte.
Ce serait s'abuser que d'espérer terminer la guerre en lassant l'ennemi par la privation au pays d'un très grand nombre d'hommes. C'est Tannée 1904, pendant la guerre avec les Russes, qui a marqué le maximum du commerce japonais : 1.726 millions de francs. Les armées d'ailleurs n'enlevèrent au travail que 3 pour cent de la population masculine, et la main-d'œuvre féminine contribue pour beaucoup à la production du Japon.
D'un autre côté, la route de la mer nous restant assurée, il nous serait possible d'envoyer à Saïgon les forces nécessaires pour reprendre l'Indo-Chine contre 200.000 Japonais, aidés d'une centaine de mille de Chinois, de Siamois et d'une partie de la population. Voilà l'impasse où nous serions acculés par nos victoires mêmes !
L'expédition de 1883 faite au Tonkin contre des bandes irrégulières par 20.000 hommes a coûté un milliard de francs.
Pendant la dernière guerre, les Russes ont dépensé 4 milliards de francs; les Japonais 4.830.400 francs par jour, soit en tout : 3.477.890.800 francs.
Pour assurer la défense de l'Indo-Chine, il faudrait donc prévoir, en outre d'une armée navale de quarante bâtiments de combat, de la place forte destinée à
couvrir un arsenal de premier ordre à Saïgon, T envoi de plus de 200.000 hommes pour refaire la conquête de rindo-Chine sur les troupes japonaises qui auraient eu le temps de prendre pied dans le pays avant la victoire de nos flottes.
Ce serait une dépense de 3 à 4 milliards.
J'ai rappelé plus haut que le maintien de notre occupation du Tonkin ne fut voté en 1885 qu'à quatre voix de majorité.
Je crois que personne ne me contredira si j'avance qu'à l'époque où se passeraient les événements dont je viens de supposer l'heureuse réalisation, les Chambres d'alors refuseraient de s'engager dans des dépenses aussi considérables et dans des envois de troupes aussi importants.
Car,* même après des victoires complètes, où de telles expéditions mèneraient-elles la France? ,
Une suite de succès comme ceux que nous avons admis ne serait pas sans gloire. Mais tous ces peuples jaunes essaieraient tôt ou tard de prendre leur revanche. Nous lancerions dans une succession de guerres analogues aux guerres franco-allemandes une longue série de notre descendance; nous créerions à 8.500 milles de France une nouvelle frontière de l'Est. Cet immense effort soutenu en Extrême-Orient nous empêcherait d'en &ire un suffisamment fort en Europe. En voulant conserver nos territoires du Tonkin, nous risquerions d'en perdre en France.
Les temps ont changé depuis 1883. Aucune combinaison ne nous permettrait aujourd'hui de défendre militairement contre le Japon notre Indo-Chine et, à fortiori^ la Nouvelle-Calédonie et nos îles du Pacifique.
Devant cette impossibilité de protéger l'Indo-Chine, nous avons conclu avec le Japon un accord nous assurant
rinté^ité et la sécurité de nos colonies d'Extrême- Orient.
Pour que deux pays ou deux individus puissent s'entendre, il faut qu'ils aient la possibilité de s'accorder des avantagées mutuels équivalents au moyen de concessions réciproques. En nous entendant avec le Japon, il est facile de voir très exactement les avantagées que nous en retirons. Le Japon nous fait la concession d'abandonner toute idée d'expansion vers l'Indo-Ghine et vers nos possessions du Pacifique. Quel avantagée comptet-il en retirer? L'avantagée que nous lui prêtions des capitaux? Certes oui, il lui en faut absolument pour continuer sa politique impérialiste, et rien que la nouvelle de l'accord diplomatique franco-japonais a fait monter le 4 pour cent japonais de 90,40 à 92,58 et le 5 pour cent 1907, de 100,80 à 102,50. Mais il faut bien rester convaincus que ces g^ens essentiellement pratiques ne nous en conserveront aucune reconnaissance. En 1905, ils trouvaient qu'en nous empruntant 600 millions de francs, c'était eux qui nous rendaient service et non pas nous qui les oblig^ions, parce que nous préférons aujourd'hui placer nos capitaux plutôt que de les employer nous-mêmes et qu'eux nous servent un intérêt supérieur à celui que nous rapporteraient nos placements nationaux. Les avantages d'obtenir des conditions privilég[iées pour s'ouvrir plus complètement un marché important dans un pays avec lequel son commerce est déjà de près de 100 millions de francs? Mais qu'est-ce que des profits aussi minces comparativement aux ambitions gfrandioses des Japonais, à leur haine des étrangers, à leurs prétentions sans limites, à leur volonté inflexible d'exclure tous les Européens d'Extrême-Orient?
Penser qu'un peuple qui, depuis 1895, mène une politique conquérante avec une aussi réelle maestria et qui vient de dépenser 4 milliards de francs pour assurer
en Extrême-Orient la prépondérance de la race jaune sur la race blanche, s 'amuse à faire des arrang^ements avec une nation uniquement pour aug^menter son commerce de quelques millions, ce serait de F enfantillage. Les vues à long[ue portée du Japon sont incomparablement plus larges et plus élevées. Ce qu'il poursuit c'est l'achèvement de son plan magistral. Pour la suite de l'exécution de ses projets, il préfère n'avoir à combattre qu'un adversaire à la fois. De plus, il n'a aucune raison d'aller, en ce moment, prendre des pays neufs. Pour ses ressources financières, il a déjà à exploiter trop de vastes contrées où tous les frais de mise en valeur sont à foire. Le peuple s'est plaint que les dernières guerres n'aient rien rapporté. Pourquoi ne pas attendre cinquante ans que nous ayons mis l'Indo-Chine en complète valeur? Cinquante ans! ce n'est rien dans la vie d'une nation, et quand, dans ce laps de temps, on donnera l'Indo- Chine au peuple nippon pour assouvir ses plaintes et calmer ses réclamations, nous y aurons bien dépensé 5 milliards !
Dans de telles conditions, l'entente la plus cordiale ne peut durer plus de quelques dizaines d'années. Parce que nos colonies d'Asie constituent un appât trop attirant pour des convoitises trop aiguës, il ne peut pas y avoir indifférence. Il y aura donc fatalement choc.
Et c'est pour parer à ce choc que, jugeant toute défense militaire impossible, beaucoup proposent, pour assurer la sécurité de l'Indo-Chine, de nous en remettre à notre entente cordiale avec l'Angleterre qui, tant qu'elle sera l'alliée du Japon, nous protégera de toute agression de sa part, qui, lorsqu'elle ne sera plus l'alliée du Japon, pourra nous aider à le vaincre.
Pour n'être pas sans de très graves inconvénients, le moyen ne serait pas sans présenter de sérieux avantages. Il est, en effet, impossible à l'Angleterre de laisser le
Japon s'implanter en Indo-Chine. Le Tonkin est limitrophe du nord delà Birmanie; le Laos, le Gambodg^e ne sont séparés des colonies angolaises que par le Siam. Si jamais Tlndo-Chine venait à appartenir au Japon, le Siam serait infeilliblement absorbé par lui. Dans Tavenir, la situation de Tlnde pourrait en être gravement menacée. Les flottes anglaises avec leurs bases de Sing^apour, de Hong-Kong^, d'Australasie, les armées des Indes, constituent une garantie absolue, dans les circonstances actuelles, pour toutes les possessions anglaises dans les Indes. La protection des flottes ne serait plus aussi efficace si une Indo-Chine et un Siam appartenant au Japon permettaient aux Nippons de s'infiltrer dans les peuplades plus ou moins loyalistes de la Birmanie pour faire tache d'huile et gagner peu à peu toutes les populations indiennes. L'influence japonaise à 2.800 kilomètres de l'Inde ne peut rien sur ses habitants; l'influence, l'activité japonaises aux portes de rinde seraient au contraire des plus dangereuses pour l'Empire britannique. En cas de guerre, l'armée des Indes de 313.000 hommes pourrait être renforcée par 250.000 hommes transportables par la flotte de commerce anglaise; de tels effectifs ont été expédiés au Transvaal ; mais le Japon a envoyé en Mandchourie 520.000 hommes et les Chinois peuvent lui fournir des centaines de mille hommes de renfort. La frontière Birmanie-Indo-Chine serait comparable pour les Anglais à la fi'ontière de l'Est russo-japonaise de Mandchourie, à la frontière de l'Est franco-allemande. Malgré tous leurs efforts, les Anglais perdraient dans la suite de la lutte et seraient forcés à reculer toujours de leur côté, vers l'ouest, cette frontière anglo-japonaise.
Bref, l'empire de l'Inde prolongé par un Siam et par une Indo-Chine anglaise, ou bien par un Siam indépendant et une Indo-Chine française, est absolument garanti
contre le Japon. L'empire de Tlnde, limitrophe d'une Indo-Chine japonaise, serait destiné à échapper fatalement aux Angolais.
C'est pourquoi ces derniers ont encore plus d'intérêt que nous à ce que jamais les Nippons ne réussissent à s'implanter dans notre colonie, etqiTe, tous ses inconvénients mis à part, une alliance avec l'Ang^leterre nous est efficace pour assurer la sécurité de notre protectorat.
Il est donc aisé de percevoir très clairement ce que peut nous rapporter notre entente cordiale avec l'Angleterre au point de vue de nos intérêts. Mais il y a un point, dans ces conceptions, qu'il est difficile de saisir aussi nettement ou plutôt de percevoir.
Depuis les défaites russes, cette entente cordiale nous met notre frontière de l'Est à l'abri des ag^ressions allemandes; elle nous protège intégralement en Extrême- Orient et nous garantit la sécurité de toutes nos colonies contre l'Empire britannique lui-même, l'ennemi le plus dangereux qu'elles aient à redouter, l'ennemi qui, à travers les siècles, nous a pris périodiquement toutes nos possessions coloniales.
Vivent les alliances! clament les adversaires des défenses militaires. Nous ne voulons plus entendre parler ni d'armées permanentes, ni de soldats européens aux colonies, encore moins de cuirassés, d'arsenaux, de points d'appui ! Nous n'avons plus besoin de tout cela ! Nous ne voulons plus nous en servir ! Nous nous maintiendrons dans toutes nos possessions actuelles ; nous n'abandonnerons pas une parcelle de nos territoires !
Ce résultat nous l'obtiendrons uniquement par les habiletés de notre diplomatie !
A quoi bondes cuirassés, des croiseurs, pour protéger notre commerce maritime? En temps de guerre, il disparaîtra entièrement. C'est sous pavillon anglais, sous pavillon américain que se fera le ravitaillement de
notre pays. C'est le g^ouvernement anglais, le gouvernement américain qui réclameront et obtiendront la liberté des mers !
Que vous procurent-elles donc, ces alliances dues aux habiletés de votre diplomatie, dans lesquelles vous placez toute votre confiance, si ce n'est l'appui de ces armements, de ces cuirassés, de ces arsenaux, que vous voulez tant mépriser, si ce n'est l'aide de tous ces engins guerriers à l'emploi desquels, bien que comptant sur ceux des autres et non sur les vôtres, vous vous voyez dans la stricte obligation de recourir?
Vous ne voulez vous protéger que par des alliances, qu'en comptant sur l'intervention d'autres marines; mais ces alliances, ces interventions ne peuvent vous être utiles à quelque chose que parce que vous les contractez avec des puissances qui ont ce dont vous ne voulez plus entendre parler : u la force » ; qui ont ce que vous ne voulez plus posséder vous-mêmes, parce que vous le trouvez trop dispendieux et qu'il vous répugne d'en faire usage : « les armements les plus formidables, les plus puissantes flottes de cuirassés » !
Que vous rapporterait une alliance avec une nation intellectuelle? avec une nation qui ne disposerait que de flottilles de torpilleurs et de sous-marins incapables de quitter les côtes d'Europe?
Les cuirassés anglais protègent notre frontière de l'Est. Les cuirassés anglais protègent notre Indo-Chine, nos îles du Pacifique contre le Japon. Vous comptez sur les gouvernements anglais et américain pour assurer la liberté des mers. Ce qu'on ne perçoit plus dans toutes les conceptions de cette politique basée uniquement sur des alliances, sur des interventions puissantes, c'est ce que devient la France dans tout cela ! ce que font les Français dans toutes ces combinaisons !
C'est nous, ce n'est pas l'Angleterre, qui avons le
it
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devoir de défendre Flndo-Ghine, toutes nos ^colonies, tous nos territoires. Si nous nous en remettons à l'Angleterre des charges qui nous incombent, nous ne devenons plus qu'un rouage inutile entre nos colonies et la nation souveraine, TEmpire britannique, qui, réellement, les protège. Les rouages inutiles finissent toujours par sauter.
Il y a quelque dix ans, alors que le Portugal jouissait encore de la plénitude de sa souveraineté, les nations européennes avaient pris Thabitude, très £àcheuse pour les Portugais, de faire forcer Feutrée du Tage et d'envoyer des flottes mouiller devant Lisbonne dès qu'elles avaient la moindre difficulté avec le Portugal; elles obtenaient toujours ainsi satisfaction morale et indemnité pécuniaire. Les meilleures choses ont une fin. Las d'être ainsi violentés, incapables de se défendre eux-mêmes, de protéger dans le monde leurs intérêts et leurs colonies, les Portugais se donnèrent les Anglais pour maîtres. Gomme État, le Portugal n'existe plus; c'est une monarchie annexe de l'Empire britannique. Depuis, plus jamais aucune nation n'a songé à envoyer ses flottes forcer l'entrée du Tage. Le moyen est indiscutablement parfait.
Est-ce celui que vous voulez pratiquer? Est-ce au point où se trouve le Portugal vis-à-vis de l'Angleterre que vous voulez mener la France? Est-ce à faire de la patrie française une colonie anglaise, après que pendant tant de siècles nos. ancêtres ont eu si vigoureusement à lutter pour opérer la formation de notre magnifique pays, où ils ont créé notre mentalité^ notre génie, nos mœurs, nos goûts si différents de ceux de nos voisins?
Pour ce qui concerne l'Angleterre, il en est de même que pour le cas du Japon : toute alliance, toute entente cordiale, ne peut exister que si des échanges d'avantages mutuels sont compensés par des concessions réciproques.
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C'est de plus, particulièrement, un des traits les moins contestables du caractère angolais de ne jamais donner quoi que ce. soit sans recevoir quelque chose ; la naïveté la plus grande ne peut pas permettre de croire que les Anglais songent à nous rendre d'aussi grands services, sans nous en réclamer des compensations au moins équivalentes. Ils protègent notre frontière de TEst, nos colonies! Poumons, ce sont d'immenses avantages. Quelle compensation nous demanderont-ils? Pour la deviner point n'est nécessaire d'être versé dans les secrets d'État. Eux n'ont pas besoin de noire argent; ils en ont plus que nous. Eux sont de nos meilleurs clients; notre marché n'est pas un de leurs débouchés. Mais, eux, ils doivent se battre un jour contre rAllemagne, et ils n'ont pas de soldats. Eux, ils sont dans l'obligation de continuer leur politique séculaire en jetant les unes contre les autres les nations de l'Europe pour éviter des coalitions qui pourraient leur être mortelles. La compensation, ce sera de nous lancer, comme ils l'ont fait si souvent, dans une guerre continentale à un moment où nous n'aurons aucun intérêt, ni aucun désir de l'entreprendre. Voilà, dans la situation actuelle, le prix que nous risquons de payer la sécurité de nos colonies, laissées pourtant à la discrétion de l'Angleterre, et la faculté de jeter pendant quelques dizaines d'années, en Indo-Chine, dans les îles du Pacifique des centaines de millions.
Ce que risque de nous coûter la sécurité de notre empire colonial, garantie par la diplomatie, peut arrir ver à être encore incomparablement plus ruineux que le prix d'une défense militaire directe, quelque onéreux, quelque lourd qu'il puisse être.
Même la guerre la plus malheureuse au loin ne peut avoir qu'une bien faible répercussion sur les destinées delà France; une guerre continentale, solde de l'alliance'
anglfiûse, pourrait avoir des conséquences autrement graves pour l'avenir du pays.
A l'exception de nos possessions du nord et de l'ouest-âfrigain, aucune de nos colonies n'est défendable contre l'angleterre.
Toutes nos possessions en dehors de celles de l'Afrique septentrionale et occidentale se trouvent situées, soit dans des mers anglaises (Madagascar, Djibouti, Inde, Ïndo-Ghine) , soit dans des mers plus voisines de mers anglaises que de points d'appui français conséquents (îles du Pacifique et des Antilles) .
Dans ces conditions, nos possessions lointaines ne pourraient être défendues que si, par un danger pressant, nous arrivions à maintenir toutes les forces anglaises en Europe et à les empêcher de se concentrer dans des parages où elles trouveraient tout ce qui leur serait nécessaire pour se réparer, s^approvisionner, s'entretenir et où, sans coup férir, elles resteraient maîtresses de la mer.
Aux forces anglaises composées de (en comptant comme terminés les bâtiments en achèvement en 1907) : 42 cuirassés; 38 croiseurs cuirassés; 95 croiseurs protégés, 188 destroyers, 132 torpilleurs et sous-marins, nous aurions à opposer : 16 cuirassés, 15 croiseurs cuirassés; 40 croiseurs protégés, 48 contretorpilleurs, 245 torpilleurs et environ 50 sous-marins.
Des mouillages éloignés de nos côtes, hors de portée des torpilleurs et des sous-marins, les flottes de combat anglaises bloqueraient nos principales forces navales à l'aide de bâtiments légers en se tenant prêtes à rejoindre nos escadres et à les attaquer dès leur sortie du port. Trente-huit croiseurs cuirassés, quatre-vingtquinze croiseurs protégés, donneraient la chasse à ceux
de nos quinze croiseurs cuirassés et de nos quarante croiseurs protégés qui se livreraient à la course ou à des croisières lointaines ; les cent quatre-vingt-huit destroyers anglais, appuyés sur des croiseurs, attaqueraient successivement en masse tous nos petits paquets de torpilleurs disséminés tout le long de notre littoral.
Dans ces conditions, toutes nos forces maritimes étant maintenues en échec par des forces ennemies incomparablement supérieures, il ne parait pas possible de voir comment on empêcherait T Angleterre de transporter à Taide de ses soixante-huit paquebots subventionnés, mis à la disposition de l'amirauté pendant la guerre, une partie des 430.000 hommes dont elle pourrait se servir dans la mer des Indes pour attaquer nos colonies sans défense de Dijbouti, de Tlnde, de Madagascar, de Nouvelle-Calédonie, de Tahiti et même de Tlndo-Chine.
D'une façon directe, ces colonies ne sont pas défendables matériellement contre T Angleterre.
Il n'en est pas de même de nos possessions d'Afrique où les garnisons d'Algérie et de Tunisie comportent 75.000 hommes, où les populations de rOuest-Afiricain nous donneraient la facilité de recruter autant de Sénégalais et d'indigènes que nous le désirerions et où les difficultés locales, les ardeurs du climat rendent déjà le pays presque impénétrable à tout corps de débarquement.
Non seulement, par suite de l'importance de leur élép ment militaire, ces colonies d'Afrique peuvent être considérées comme à l'abri de toute attaque anglaise, mais elles pourraient nous permettre, dans une certaine mesure, de protéger d'une façon indirecte notre domaine colonial. Elles constituent en effet les seuls territoires français en contact direct par terre avec des territoires anglais et présentant plus de ressources que ceux-ci.
Le premier principe de toutes guerres étant de faire
le plus de mal possible à son ennemi partout où on le rencontre, nous n'aurions pas à hésiter, le cas échéant, à attaquer les Nigeria, le « Gold Goast « , le a Sierra Leone » , qui restent les seules possessions de TEmpire britannique directement à notre portée.
EN CAS d'échec sur HER, NOS COLONIES SERAIENT A LA MERCI DE l'aLLEMAGNE
Une guerre avec T Allemagne se réglerait à la frontière de TEst. Il importerait donc évidemment peu pour le résultat final de la lutte qu'au cas où la marine allemande deviendrait maîtresse de la mer, toutes nos colonies restassent à la merci de ses bâtiments de guerre.
L'action directe des escadres allemandes sur nos côtes serait susceptible d'amener des résultats trop importants pour que l'amirauté allemande s'avise de tenter des expéditions importantes extra-européennes contre nos colonies : toutes nos communications par mer, qui nous ont été si précieuses en 1870, pourraient être coupées, et des opérations contre les côtes de la Manche agiraient de la façon la plus fâcheuse pour nous, sur le moral de nos troupes et du pays tout entier. Les bâtiments de guerre allemands au loin étant plus forts que ceux de nos stations navales, réduites â néant aujourd'hui, se contenteraient sans doute d'aller attaquer nos rares unités sans valeur et nos colonies dépourvues totalement de défense : « Djibouti, les comptoirs de F Inde, la Nouvelle-Calédonie, Tahiti, le sud de Madagascar » .
NOS COLONIES DES ANTILLES ET DU PACIFIQUE NE SONT PAS DÉFENDABLES CONTRE LES ÉTATS-UNIS
Nos colonies situées dans les mers américaines ne sont pas défendables d'une façon directe. Elles, pour-
raient Têtre indirectement, en attaquant les Philippines, si nous pouvions devenir maîtres de la mer dans ces parages contre les Américains.
Mais, en temps de paix, les forces navales américaines d'Extrême-Orient sont supérieures à celles que nous y avons et, en temps de guerre, ces forces pourraient être augmentées dans des proportions beaucoup plus considérables que les nôtres; la marine américaine en suivant sa progression actueller devant, au point de vue du matériel, être en 1920 supérieure à la marine anglaise et, en 1930, supérieure à l'ensemble des marines du monde.
Le problème de la défense de tous les territoires français actuels ne comporte aucune solution, parce qu'il est impossible de faire que 1 = 2, parce que, pour avoir raison d'adversaires, il faut être plus forts qu'eux et que, même en nous ruinant, nous ne pouvons songer à le devenir en suivant une politique aussi ambitieuse que l'est aujourd'hui la nôtre.
En lisant ces pages, lecteur, vous sourirez : Est-il possible, vous direz-vous, de perdre autant de temps pour énumérer des vérités qui, bien qu'étouffées par la pression la plus odieuse, sont aussi universellement connues, brillent pour tous d'un éclat aussi puissant que celui du soleil derrière les nuages les plus épais? Est-il possible d'écrire aussi longuement pour prouver que notre force militaire et maritime est devenue très inférieure aux forces militaires et maritimes de nos ennemis éventuels ; que nous sommes écrasés d'impôts de toutes
sortes et que nos dettes ne cessent d'augmenter sans que nous puissions entrevoir d'issue aux difficultés de notre situation; que des centaines de mille de viticulteurs meurent de faim; que notre industrie maritime s'effondre et tombe, par suite des g^rèves, entre les mains des étrang[ers; que notre commerce s'accroît beaucoup moins rapidement que celui de nos concurrents; que la prog^ression de notre population est la plus lente? Tout cela est évident! Pour être cru, il suffit de l'énoncer en deux lignes ! Pour le démontrer, point n'est besoin de nombreux chiffres et de fastidieuses arg^umentations ! C'est comme si vous entrepreniez de perdre du temps pour prouver que, sous ce régfime de liberté, on n'en a jamais eu aussi peu; qu'une fois au pouvoir, les révolutionnaires les plus violents deviennent les despotes les plus tyranniques ; que la doctrine antimilitariste : a Crosse en l'air et rompez les ranges » fait des prog^rès tellement effrayants qu'elle menace d'anéantir notre force et de nous foire rayer du rang des nations; que les patrons ne sont plus maîtres chez eux; que les difficultés de toutes sortes, imposées par la loi, risquent de ruiner leur industrie; que les tracasseries dont sont menacés les plus modestes revenus font fuir les capitaux à l'étrangler; que toutes les mesures prises pour diminuer les fortunes arriveront à réduire les Français à l'impuissance, car même avec le meilleur cœur et la bonne volonté la plus grande, ce n'est pas en dis* posant de 3.000 francs de rente que les citoyens d'un pays peuvent tenter de grandes œuvres ; que les impôts et la main-d'œuvre devenant plus élevés dans notre France, tout menace de crouler : production, exploitation, consommation ; que les grèves continuelles^ entretenues avec soin par tous les entrepreneurs de révolutions, menacent aussi sûrement le bien-être des ouvriers que celui des patrons et ne laissent pas plus de tran-
quillîté aux citoyens que de repos aux soldats transformés en gfendarmes ; que les fillettes ne sont plus à Tabri des satyres ; que si les condamnés à mort ne sont plus exécutés, les apaches eux n'hésitent pas à sacrifier les bourgeois et les agents. Le sire Jacques de Ghabannes, seigneur de La Palisse, n'aurait pas pu avancer des vérités aussi incontestables, des vérités d'une exactitude plus manifeste! Tout le monde sait tout cela! C'est connu, archi connu! C'est vieux, archi vieux! C'est rabâché, archi rabâché!
C'est ce qu'il y a de désolant, que tout le monde sache tout cela et que tout le monde l'admette !
Il vaudrait mieux que personne ne le sût; cela expliquerait pourquoi et comment personne ne bouge, personne ne fait le moindre effort pour essayer d'amener des changements radicaux à une situation qui pourrait devenir inextricable.
]!ïon pas qu'il s'agisse de désespérer de l'avenir de la France ou de changer un gouvernement dont la forme est l'idéal pour tout peuple arrivé à un certain degré de développement, et la seule qui aujourd'hui puisse convenir au pays. Non qu'il s'agisse de s'opposer à des lois humanitaires inscrites dans la conscience de tous les citoyens. — Non! Dans un pays qui a passé par autant de crises, où il n'y a plus de prétendants sérieux et où la charité est une des premières qualités de la race, personne ne peut songer à désespérer, à attaquer la République ou à s'opposer à des réformes destinées à améUorer les conditions de l'existence humaine. Mais chacun devrait faire tous ses efforts pour modifier l'état d'imprévoyance, d'incohérence dans lequel nous vivons, état qui donne chaque jour des preuves d'incapacité plus complète et qui, s'il se prolongeait, mènerait fatalement le pays à la décadence.
Peut-être à force de répéter toujours les mêmes
choses. avec quelques détails, le bon sens du peuple finira*t-il par s'en convaincre et par se révolter ; peutêtre Topinion publique, arrivant à s'émouvoir de leur effrayante exactitude, cherchera-t-elle à y porter remède et, voyant où nous en sommes, finira-t-elle par refuser de continuer à nous laisser rouler vers le gouffre béant où on nous entraine, celui de la plus vile anarchie et de la plus complète impuissance.
Peut-être tout le pays, comme ces milliers de viticulteurs qui ne sont que les premières victimes, finira-t-il par reconnaître à quel point il a été berné par tous les exploiteurs qui Tout mené à une aussi g^rave situation, à quel point il est devenu indispensable de mettre un terme à des chutes tellement violentes dans toutes les branches de la prospérité nationale qu'elles ne pourraient aboutir qu'à la culbute finale, et se décidera-t-il à se fondre en un groupement formidable de tous, des patrons^ des ouvriers, des riches, des pauvres, des ennemis aux haines les plus irréconciliables, en un groupement formidable de ceux qui aiment la République,
de ceux qui la détestent, de ceux qui s'en f , pour
marcher à une révolution non politique mais économique, faite non pas au nom d'un parti ou d'une religion quelconque, mais seulement au nom du bon sens et du salut public *
QUELQUES LOIS
Les événements de la vie humaine la mieux remplie sont absolument insuffisants pour permettre d'infirmer les faits du passé. Il est impossible à Thomme le plus transcendant de tirer la moindre déduction, en ce qui concerne la marche des choses de ce monde, des seuls événements si courts auxquels F existence la plus long^ue lui permettrait d'assister.
Un Européen vit en moyenne quarante ans. Pendant ving^t ans, il s'instruit; pendant le tiers du temps il dort; pendant un autre tiers, il se nourrit ou se distrait; c'estp à-dire qu'en admettant qu'il n'ait pas à se préoccuper de soucis matériels, et qu'il veuille abandonner toutes ses affaires particulières et tous ses plaisirs pour s'adonner entièrement à l'accomplissement d'une g^rande œuvre d'intérêt général, il dispose au maximum de sept ans, de deux mille cinq cent cinquante-cinq jours !
Les premières traces connues de l'espèce humaine actuelle remontent à une soixantaine de siècles. Nul ne peut savoir quelle doit être la fin de son développement. Pour cet homme désireux d'employer toute son
énergie, toute sa vie à une telle œuvre, les sept ans dont il dispose sont comme s'il n'avait que les quatre dernières secondes d'une heure pour apporter des améliorations à un immense ouvragée commencé on ne sait quand, par des milliards d'ouvriers ig^norant tous les bases sur lesquelles cet ouvragée repose, son utilité future, quand et comment il pourra être achevé, si jamais il doit l'être.
C'est ce peu d'importance de la période trop instantanée du présent qui amène les Asiatiques à acquérir cette philosophie profonde qui leur fait mépriser l'agitation maladive des blancs, et à ne s'occuper surtout que des événements du passé. Ils peuvent le faire, grâce à des histoires de soixante siècles. Ce n'est que depuis cinquante ans que l'Europe savante a tourné ses yeux vers l'antique Orient; elle y trouve chaque jour un nouvel et inépuisable aliment à l'activité de sa pensée.
Lorsqu'on aura pu fouiller tous les détails du passé, scruter les mystères qui planent sur la vie des vieilles sociétés asiatiques; quand, par un contact de chaque jour, on aura pu s'assimiler davantage la vie de l'humanité au lieu de s'en tenir à l'étude des minuscules coins de terre d'Europe, l'histoire universelle enseignera les lois de la force des choses qui régissent les sociétés et en déterminent les conséquences, comme la mécanique apprend les lois du mouvement, les lois de l'équilibre ; comme les lois de la physique déterminent les phénomènes des choses naturelles ; comme les lois de la chimie déterminent la synthèse et l'analyse des corps.
Quand la science aura suffisamment progressé pour arriver à nettement déterminer ces lois, on ne songera pas plus à les discuter qu'on ne songe aujourd'hui à contester le système planétaire de Copernic. Bien des débats de l'heure présente, devenus vains, prendront fin comme, ont pris fin, depuis le quinzième siècle, toutes
les controverses sur le mouvement relatif de la terre et des astres.
Les gouvernements et les sociétés se dirig^eront plus sûrement parce qu'ils ne song^eront même plus à se lancer dans des aventures que la connaissance des lois de la force des choses fera regarder à/^rtori comme impossibles à entreprendre avec succès, de mêfne que les lois de la science font à priori écarter toute solution qui conduit au mouvement perpétuel.
Même dans Tétat tout à fait rudimentaire de nos connaissances en ce qui concerne Thistoire de Tbumanité et la formation du monde tel qu'il est à notre époque, beaucoup de ces lois demeurent absolument indéniables et ce serait de la démence de vouloir les transgresser.
QUI VEUT VIVRE DOIT RESTER FORT
La guerre russo-japonaise vient de prouver une fois de plus que le a vainqueur trouve toujours de l'argent » , que « Tor suit le fer » . Prêteriez-vous tant de centaines de millions au Japon s'il avait été vaincu? Le prestige militaire d'un peuple, la confiance en soi due à des victoires, toute l'activité, l'entrain, la renaissance, qu'il éprouve après une grande crise nationale heureuse, sont la meilleure semence de sa poussée économique.
La guerre reste pour le plus fort un remède efficace contre le paupérisme, plaie chaque jour plus béante, génératrice de toutes les discordes de l'humanité; la guerre nourrit toujours la guerre.
Au fond de toutes les luttes et de toutes les guerres, s'est toujours dissimulée la raison des subsistances. C'est la rupture de l'équilibre économique ou plutôt le manque de subsistances qui entraine les nations dans toutes les guerres. C'est elle qui les pousse à former au loin des colonies, et à chercher pour l'excédent de leurs populations des terres et des débouchés.
Le paupérisme, c'est-à-dire, pour les nations comme pour les individus, le défaut d'équilibre entre les dépenses et les recettes, entre les ambitions et les moyens, est la cause originelle de toutes les discordes et de toutes les luttes. Pour les peuples comme pour les particuliers, « quiconque a de quoi vivre ne s'occupe pas de son voisin > •
A mesure que les populations s'affinent, on tend à exagérer le superflu et à ne pas vouloir se contenter du nécessaire ; le confortable devient peu à peu une habitude qui engendre des besoins de plus en plus impérieux. Avec Taisance, viennent insensiblement les habitudes du luxe ; on a beau passer de la bêche à la charrue, de la charrue aux machines électriques, aux moteurs de toutes sortes, on n'a jamais que le nécessaire parce qu'on augmente sans cesse ses besoins plus rapidement que ses ressources.
La production universelle est devenue tellement intense, elle a créé tant de nécessités que si elle s'arrêtait un instant quelque part, ce serait la famine pour les peuples qui ne vivent plus que par elle.
L'humanité reste pauvre parce qu'elle n'a toujours que juste ce qui lui suffit et qu'il lui est impossible de perdre quelques jours en se reposant sans être menacée de la misère la plus extrême ; la grève d'une corporation suffit à paralyser toute l'activité générale.
Par suite de la surproduction qui résulte de l'intensité du travail fait, le grand développement de l'industrialisme n'apporte pas un remède à une situation aussi grave. L'humanité arrive à ne plus pouvoir payer ce qu'elle fabrique, parce que la richesse et la consomma* tion sont loin d'augmenter dans des proportions aussi grandes que la fabrication.
De 1854 à 1905, le commerce total du monde est passé de 30 à 124 milliards. Il n'y a pas suffisamment de richesse et de consommateurs pour payer les frais d'une orgie toujours grandissante de surproduction. L'équilibre s'est rompu de plus en plus entre la production et la consommation.
Si ce paupérisme ne fait qu'augmenter dans les sociétés civilisées du dix-neuvième siècle, même depuis que les découvertes leur ont donné continuellement de
nouvelles terres à exploiter, peut-on imaginer qu'il diminuera maintenant que, dans toutes les parties du monde, Témigration de plusieurs siècles a jeté les g^ermes de vigoureuses populations qui s'accroissent avec une vertigineuse rapidité?
La terre est limitée ; le nombre des humains va toujours augmentant. L'offre de terrain restera toujours restreinte devant une demande toujours plus grande ; son prix ne pourra que continuellement s'accroître. Quand les terres leur manquent, les peuples se battent pour en avoir d'autres. Les peuples grossiers, qui ne savaient pas cultiver le sol, devenaient envahisseurs et pillards. Les peuples plus civilisés en tirent le maximum de rendement par une culture intensive et par une exploitation industrielle ultra-développée ; ils se battent pour la prééminence, et la surproduction les pousse vers les contrées vierges d'industrie et peu peuplées. Aujourd'hui, la terre ne peut plus grandir et elle est déjà trop petite pour le nombre, pour les besoins, pour les ambitions des populations encore si clairsemées des différents continents.
Dans des contrées où la densité de la population n'atteignait pas un habitant par kilomètre carré, il y avait toujours assez de place pour tous les individus des parties de la terre trop peuplées. Il faut qu'un pays atteigne au moins cent habitants par kilomètre carré, pour que ses populations commencent à éprouver un besoin impérieux de s'éclaircir en occupant de plus grands espaces. La Chine n'a encore que 34 habitants par kilomètre carré; l'Afrique, 6; l'Amérique, 3,8; l'Australie, 0,3. Ces peuples sont donc encore très loin d'être parvenus à l'époque où ils éprouveront la nécessité de se procurer d'autres terres, d'aller chercher du sol à occuper, de la place où se répandre et où vivre. Mais la période de répit qu'ont procurée au monde depuis le quinzième siècle, les découvertes continuelles de terres nouvelles à
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exploiter, le partage d'immenses territoires à peine peuplés, est terminée.
Les populations, s'accroissant toujours, arriveront à se heurter dans tous les sens à des densités compactes d'individus rendues incompressibles par leur nombre. h' Omnis feret omnia tellus de Virgile (Toute la terre portera tout) ne s'appliquera plus seulement aux -plantes, mais aussi à l'humanité. Les deroiers repaires des bêtes féroces seront supprimés. La planète deviendra le domaine entier de l'homme. L'homme partout y rencontrera l'homme.
Depuis longtemps, sans doute, toutes les nations actuelles se seront transformées, et de nombreuses générations auront disparu à travers des séries de siècles, avant que tous les pays de l'univers soient saturés de populations, à deux cents habitants par kilomètre carré. Mais, en considérant l'accroissement rapide et colossal de toutes les collectivités du monde, on peut rester con vaincu que, tôt ou tard, ce point de saturation sera atteint ; et quelle que soit la formation des collectivités que l'évolution éternelle donne à la constitution des sociétés, on ne perçoit pour régler la marche de l'humanité que l'emploi de la force ou bien le retour à la vie frugale, limitant les ambitions de chacun à ses moyens, retour obtenu en amenant les peuples, par l'instruction, par l'éducation, à ne pratiquer que des mœurs de travail et de tempérance, les tournant pour la plus grande part vers le labeur agricole, tout en ne créant que des industries proportionnées aux besoins d'une clientèle déterminée. Ce serait supprimer presque complètement l'initiative individuelle. Pour beaucoup, la plus grande satisfaction ici-bas est celle de la difficulté vaincue par ses propres moyens, celle de réussir en faisant preuve d'initiative personnelle. C'est l'initiative qui, par-dessus tout, fait les hommes ; même de très nombreux citoyens
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français sont énergiquement opposés à toute transformation de la société, qui amènerait l'absorption par TÉtat de toute conception initiale individuelle.
Et les tempéraments de « lutteurs pour la vie » des Ang^lo-Saxons, des Allemands, des Américains, des Japonais, sont trop opposés à de telles idées pour qu'il soit permis de supposer prochain l'avènement d'un retour général des peuples à la vie frugale. L'Anglo-Saxon, l'Allemand, ne veut-il pas que « l'incompétence race ou l'incompétence système » s'écroule comme la race inférieure a toujours été renversée sous le choc persistant de la race supérieure? Ne veut-il pas que le « droit d'antérieur occupant disparaisse devant le droit de supérieur exploitant » ; que, dans les conditions du monde moderne, m seul le plus apte survive » ; que « le vaincu soit détruit partout où il ne peut servir ou exploité sans relâche là où son travail peut être utile » ; que a les nations qui n'ont plus la virilité nécessaire pour mettre en valeur et pour défendre ce qu^elles possèdent fassent place à d'autres » ?
Et devant toutes ces masses, anglaises, américaines, japonaises, se dressant en criant : a Mort aux faibles » , il n'est pas possible de s'en tenir à cet idéal pacifiste, dans lequel nous ne pourrions penser à nous complaire que parce que nos ancêtres ont été des guerriers.
Si nos rois avaient été des pacifistes, ils n'auraient pas pu réunir à l'Ile de France la Normandie, la Guyenne, la Provence^ la Bourgogne, la Franche-Comté. Nous serions sans doute citoyens de petits pays comme la République d'Andorre, et nous n'aurions pas le plaisir d'entendre dans la capitale d'une des plus grandes nations du monde de si éloquents discours sur la fraternité des peuples et sur le bien-être de l'humanité!
A la fin du cinquième siècle, les limites des nationa-
lités fondées par les Barbares étaient loin d'être celles des collectivités d'aujourd'hui. Ce ne futqu auq.uinzième siècle, et après un millier d'années de luttes incessantes entre les provinces et les duchés, entre les rois et la féodalité, beaucoup plus fréquentes que celles des nations européennes dans les temps modernes, que la France acheva sa constitution territoriale.
En considérant toute la suite des mouvements de formation des États anciens comme des États actuels du monde, on est obligée de reconnaître que la plupart des collectivités de l'Europe et d'Amérique sont encore aujourd'hui en pleine enfance, que celles d'Afrique sont encore à l'état embryonnaire. Il est impossible de douter que l'évolution des sociétés métropolitaines et coloniales s'arrête où elle en est arrivée, que cette évolution ne continue pas à obéir au principe absolu, qui veut que tout peuple inférieur mis en présence d'un peuple supérieur soit condamné à bientôt disparaître, et à la règle éternelle de fusion qui veut que, lorsque deux collectivités sont en contact, elles arrivent à se fondre en une seule, soit par élimination de la plus faible par la plus forte, soit par union volontaire, si ces deux collectivités sont à peu près égales numériquement, si elles ne diffèrent pas trop parleur caractère, par leurs mœurs, si, depuis un long temps, elles sont soumises à des conditions de milieu semblables.
La formation des États-Unis, de la Russie, l'absorption des colonies espagnoles par les Américains, celle de la Corée par les Japonais, sont des faits du jour qui prouvent que cette loi n'a actuellement rien perdu de sa vigueur et qu'elle continue à régir le sort des métropoles comme celui des colonies.
L'augmentation considérable en populations, en richesses; l'accroissement du développement dans toutes les branches de la vie économique d'un certain nombre
de callectivités contemporaines par rapport aux autres, créent, au point de vue de la puissance entre les nations d'aujourd'hui, des différences beaucoup plus g^randes que celles qui existaient entre les peuples d'autrefois, et tout porte à croire que, dans l'avenir, l'absorption se fera plutôt par élimination, comme s'est faite la réunion de la Pologne à la Russie, celle de l'Alsace à l'empire d'Allemagne, que par fusion, comme s'est opérée l'union des différents États et provinces de France, d'Allemagne, d'Italie.
Les immenses armées, les flottes si coûteuses du vingftième siècle, appelées à s'agrandir toujours, ne resteront plus, en effet, qu'à la portée de collectivités de plus en plus rares. Celles qui ne seront pas assez riches pour maintenir une puissance assez grande seront absorbées par élimination. On n'y peut rien; c'est ainsi.
En présence de cette nécessité devenue plus impérieuse que jamais de rester fort pour ne pas être éliminé, pour vivre, pourquoi ne voudrait-on pas reconnaître les dangers de la dispersion de nos efforts à des milliers de lieues de notre pays? Comment refuserait-on de se plier aux strictes exigences d'une concentration de toutes nos forces dans une contrée faisant pour ainsi dire partie même de la France?
LE JUGEMENT DES GUERRES
RESTE Là SEULE JURIDICTION CONNUE POUR RÉGLER LES CONFLITS ENTRE LES PEUPLES
Quand des nations sont en compétition, la suprématie doit appartenir pour la marche g^énérale de rhumanité vers le progrès et vers une existence toujours plus large, plus libre, plus universelle, à la race la plus puissante, la plus intelligente, à celle qui possède le plus de vigueur, de capacité, le plus de grandeur de caractère, d'activité, d'énergie pour diriger les autres peuples; à celle qui fait preuve au plus haut degré du mépris de la mort ; car les nations comme les hommes ne font de grandes choses qu'à la condition de mettre leur existence en jeu ; dès qu'elles arrivent à craindre de la risquer pour leur idéal et pour l'accomplissement de leur volonté, elles commencent à déchoir.
On conçoit comment le jugement des guerres peut accorder la suprématie à une nation à la suite d'une lutte où interviennent tous les éléments de puissance des peuples : richesse, force militaire, ressources de toutes sortes constituant la puissance matérielle ; courage, vertu civique, dignité individuelle, abnégation complète à la patrie, attachement au gouvernement, constituant la puissance morale ; en un mot, dans une lutte où sont engagées à la fois l'âme et la vigueur des nations, où sont mis en opposition tous les éléments qui
constituent une race supérieure digne de diriger les autres faces.
On conçoit comment cette suprématie peut être accordée par le jugement des guerres disposant de la force pour assurer Texécution de ses sentences.
Cette force, en effet, ne se compose pas de quelques bataillons et de quelques cuirassés.
Si le jugement des guerres n'était basé que sur la seule force brutale des armes, la raison et la conscience des peuples l'auraient fait disparaître depuis des siècles de la vie des sociétés, ou plutôt, comme il advient de toutes les tyrannies, cette juridiction aurait été brisée par ses propres abus.
Pour gagner des batailles, il faut des armées et des flottes pourvues de bonnes armes, bien approvisionnées, bien entraînées, commandées par des chefs braves et expérimentés.
Ces nécessités ne sont à la portée que de peuples suffisamment supérieurs par leurs qualités pour être dignes de commander aux autres. Seules, les nations dont tous les éléments sont forts peuvent y satisfaire. Pour fabriquer des armes, des projectiles, des explosifs ; pour construire des bâtiments de guerre ; pour posséder des arsenaux, des chantiers de construction, il faut des ingénieurs, des savants, des ouvriers habiles et modérément exigeants. Pour faire d'aussi grands frais, il faut être très riche; il faut, par conséquent, que le commerce, l'industrie, l'épargne, permettent de prélever sur les besoins de chacun une part destinée à la sauvegarde de l'honneur et des intérêts de la collectivité. Pour approvisionner des troupes et des flottes de guerre, le développement de l'industrie et de l'agriculture du pays doit être considérable.
Les chefs braves et expérimentés ne sont que l'expression de la valeur totale des officiers, lesquels ne
pourront lutter avec leurs adversaires que si leurs qualités morales et leur capacité technique ont été entretenues par Tesprit de sacrifice et la conscience de la grandeur de la tâche qui leur incombe, conscience acquise par la tradition, par l'éducation et encouragée par la satisfection d'accomplir leurs devoirs vis-àvis de leurs semblables, par la considération que leur accordent leurs concitoyens en échange de leur abnégation.
Et tout cela ne servira de rien si tous ceux qui forment les forces militaires du pays ne sont pas courageux, c'est-à-dire s'ils n'ont pas le sentiment de leurs propres forces; s'ils ne sont pas entraînés par le. mépris de la mort, par la générosité du sacrifice, par la sublimité de la vertu qui font la dignité de l'homme et le distinguent de l'animal dont toute l'existence est uniquement guidée par l'instinct de la conservation.
Les holocaustes, les sacrifices seront inutiles si tous, du chef au dernier soldat, ne sont animés de cet esprit qui seul peut donner la force et le succès : a la volonté de vaincre » !
Dans les guerres modernes qui mettent aux prises tous les peuples de l'univers et qui nécessitent l'emploi des procédés les plus perfectionnés, le succès ne peut être obtenu que par l'union intime, dans l'action commune, du concours de l'État, de la force de la collectivité, de l'effort des individus. Par-dessus tout, l'excellence des pouvoirs publics, leur sang-froid, leur calme énergie, leur esprit de décision, dominent tous les éléments de la guerre : troupes, états-majors, chemins de fer, finances, bâtiments de guerre, approvisionnements, industrie, richesse monétaire, ressources agricoles!
Les progrès de la science et de l'industrie ont toujours fait et font toujours davantage que les armements les
plus perfectionnés et les plus récents ne resteront à la portée que d'un nombre de plus en plus restreint de collectivités. Pour se maintenir aujourd'hui supérieur sur terre aux nations de premier ordre, il faut inventer, fabriquer toiis les dix aùs de nouvelles ai'mes ; il faut pouvoir payer les frais de chang^ements de stocks de plusieurs millions; il faut pouvoir puiser des soldats, comme peut le faire TAllemag^ne, dans un recrutement très large. Sur mer, il faut renouveler environ tous les vingt ans une flotte de 2.500 millions à 3 milliards, en perfectionnant en même temps les arsenaux, les ports, les établissements maritimes.
Plus, avec les progrès, les difficultés d'armement, de recrutement, deviendront grandes, plus les dépenses, les charges deviendront lourdes; plus deviendra restreint le nombre de collectivités assez peuplées, assez actives, assez industrieuses, assez commerçantes pour pouvoir les supporter, et plus les pays trop peu puissants ou trop veules pour se les imposer resteront à l'entière merci des autres.
La plus grande rapidité des moyens de communication permet de concentrer plus vite un nombre considérable d'hommes aux frontières. C'est un des côtés des progrès de la science militaire, qui ne peut avoir de conséquences qu'autant que le nombre de soldats mobilisés- augmente dans les mêmes proportions que le développement des moyens de concentration.
Lès progrès des sciences ne font donc qu'augmenter très grandement les différences qui séparent entre elles les puissances des collectivités; ils désarment d'une façon plus absolue les collectivités de deuxième ordre devant la puissance des plus grandes collectivités. Les développements scientifiques règlent ainsi l'évolution du monde suivant le principe immuable de l'élimination du plu§ faible par le plus puissant, principe contre
lequel on peut récriminer, on peut se révolter, mais auquel on est forcé de se soumettre.
Pour rester puissante et ne pas être absorbée à son tour par les collectivités voisines, la collectivité dominante d'un continent, après avoir absorbé toutes les petites collectivités limitrophes, devra rester forte, c'est-à-dire s'imposer les sacrifices pécuniaires, les armements équivalents à ceux de ses rivaux les plus proches, et elle en aura toujours, parce que les nationalités du monde sont à tous les points de vue trop différentes pour arriver jamais à n'en former qu'une seule.
Et qu'on n'aille pas prétendre que toutes ces armes pouvant tuer de si loin, que ces mines explosives pouvant envoyer instantanément au fond des mers des vaisseaux de 50 millions de francs montés par huit cents hommes, sont devenues tellement traîtresses que, le courage individuel ne jouant plus dans les batailles qu'un rôle secondaire, le jugement des guerres ne peut plus être compétent parce qu'il ne serait plus basé sur un des principaux éléments qui lui permettent de juger sainement de la valeur des peuples. C'est toujours ce même raisonnement qui a été employé après chaque perfectionnement apporté aux engins de guerre depuis l'emploi des armes à feu.
Sans entrer dans de plus amples considérations, il semble pourtant impossible d'admettre en même temps l'exactitude de ces deux axiomes :
« La science inventera des engins tellement terribles qu'on n'osera plus les affronter. »)
a Les guerres doivent être supprimées parce qu'elles ne prouvent plus rien ; la victoire étant décernée par le hasard et non plus acquise par le plus valeureux. »
Si les armes deviennent si terribles, ne faut-il pas un courage toujours plus grand pour s'y exposer?
Depuis quand y aurait-il plu6 de courage à affronter
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jpendant quelques heures un dang^er visible, contre lequel on peut se défendre, un combat corps à corps à Tarme blanche, qu'à subir pendant de long[s mois Tappréhension de la fin violente dont on est menacé, sans qu'on puisse rien faire pour s'en préserver? Combien plus de vigueur physique, de sang-froid, de calme, il faudra pour résister suffisamment à une telle tension des nerfs afin de disposer encore de toutes ses facultés, quand arrivera la bataille qui ne manquera pas de terminer cette période d'attente, quelque pénible, quelque périlleuse qu'elle ait été pour les deux partis! Port- Arthur a été pris à la baïonnette, et c'est à Tsushima, en combat de ligne, que s'estachevée cette lutte sur mer de plus d'une année, pendant laquelle avaient sauté tant de vaisseaux japonais et russes ! La science rendra cette bataille de plus en plus terrible et effroyable, et il faut qu'il en soit ainsi pour que la guerre devienne de plus en plus humaine; parce que, plus la lutte sera sanglante, plus rapidement seront terminées les hostilités, moins meurtrière, par conséquent, a de chances d'être la guerre, et plus la période de paix qui lui succédera aura de probabilités de durer de plus longues années, le parti vaincu étant mis pour plus de temps dans l'impuissance complète de recommencer une nouvelle campagne.
Non, la science ne tue pas le jugement de la guerre, elle le rend plus sûr ! Elle donne plus de valeur, plus de poids à ses arrêts, parce que ses progrès exigent de la part des vainqueurs plus de génie, plus d'industrie, plus de ressources, plus de courage, plus de valeur, plus de vaisseaux, plus de marins. Dans les conditions actuelles de la guerre moderne, pour acquérir la suprématie, une nation doit faire preuve d'une telle supériorité sur les autres peuples, qu'elle ne peut y parvenir que si elle est réellement digne d'être placée à leur tête.
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Sur terre, le jug^ement des guerres ne peut être que très rarement faussé. Les succès rapides, dus seulement à rhabileté d'un général, à la supériorité d'une tactique, ne peuvent donner que des résultats passagers; s'ils ne sont pas basés sur la véritable force, leur sanction sera vite brisée. Une victoire obtenue par fraude ou par artifice restera sans lendemain ; tôt ou tard, une action en sens contraire viendra annuler ses effets. Toutes les ressources de Tart Inilitaire et de la ruse resteront inutiles s'il existe une force supérieure.
Les difficultés considérables qu'on éprouve à former une puissance maritime sur des bases solides font que les effets des victoires sur mer sont plus durables et procurent des résultats plus décisifs que les effets des victoires sur terre.
Les guerres de course non appuyées sur la puissance d'escadres n'ont jamais rien rapporté. Elles ont marqué toutes les périodes des désastres de la marine française, 1692-1715, 1757-1763. Pendant la guerre russo-japonaise, les résultats obtenus par les croiseurs de Yladivostock ont été nuls.
Même appuyées logiquement sur des escadres, les flottilles de torpilleurs ont fait en Extrême-Orient une faillite encore plus complète.
Les destroyers de l'escadre de Cervera n'ont joué aucun rôle.
Ni le feu grégeois, ni les brûlots, ni les flottilles, comme celle de Boulogne, composée de 3.500 bateaux, portant 120.000 hommes et 10.000 chevaux, n'ont jamais exercé la moindre influence sur l'issue des guerres navales.
Si le jugement des guerres pouvait donner la supériorité maritime à une nation uniquement parce qu'elle serait capable de capturer quelques bâtiments de commerce, ou de couler la nuit par surprise quelques cui-
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rassés, la guerre navale aurait été depuis longtemps supprimée par rindignation des peuples qui auraient, sans doute, trouvé un autre moyen de déterminer quelle doit être la nation à laquelle ses capacités et ses aptitudes donnent le droit de commander sur mer. Les rigueurs des batailles navales ne peuvent être admises que parce qu'à travers toute l'histoire maritime mondiale, elles n'ont jamais accordé la victoire qu'à ceux qui, par la puissance de leur établissement maritime, étaient le plus à même d'en tirer le meilleur profit.
Les dernières guerres maritimes ont établi une fois de plus que la victoire sur mer ne peut être obtenue que par celui qui possède les vaisseaux de combat les plus forts, le personnel le meilleur, l'organisation navale la plus importante dans les mers où se livrent les combats.
C'est pour toutes ces causes que le choc des armées et des flottes n'est pas simplement la mêlée de quelques milliers de soldats ou de quelques vaisseaux, mais le choc de l'être entier, de l'àme de deux nations !
C'est, en quelques heures, la lutte du courage, de la valeur, du sang-froid, de la vigueur des citoyens en même temps que la rencontre de la résultante des richesses, du commerce, de l'industrie, de l'éducation des adversaires ; en même temps que la mise en opposition de leur persévérance, de leur énergie, de leur volonté, de la somme des sacrifices qu'ils auront su s'imposer pendant la paix pour se préparer à défendre par la force leurs intérêts, leur territoire, leurs protégés, leur souveraineté, leur liberté !
Et c'est pour ces raisons que le jugement des guerres qui serait le plus ignoble, le plus faux, s'il n'était que la sanction de la force brutale, n'a pu être encore rem* placé depuis soixante siècles, malgré tout ce que, dans
la pratique, il comporte souvent et de haine et d'horreur! Le droit sacré de la victoire, le droit du vainqueur, est un droit supérieur parce qu'il ne peut être acquis que par un ensemble de supériorités! C'est un droit supérieur dont la raison échappe à la conscience humaine, mais qui existe parce que, depuis le commencement du monde, c'est lui qui régit l'humanité; c'est le droit de gouverner ou de diriger les autres que, par l'ensemble de ses qualités, un peuple conquiert. C'est de par ce droit qu'ont été renversés tous les peuples trop faibles ou trop amollis par le bien-être dû à leurs anciennes victoires ! C'est de par ce droit que toutes les races inférieures ont été anéanties et ont disparu, parce que, pour que la marche du progrès de l'humanité reste toujours ascendante, la suprématie sur les autres peuples ne peut être placée entre les mains de brutes, d'incapables, de lâches, mais doit appartenir aux plus intelligents, aux plus capables, aux plus braves.
Ce n'est que de par ce droit que le pacifisme etl'antimilitarisme même pourraient triompher! Le congrès socialiste d'Amsterdam de 1905 lui-même n'a-t-il pas refusé de discuter la question de l'antimilitarisme sur la simple observation d'un délégué que la désertion, en cas de guerre, aboutirait à livrer le pays le plus avancé au pays le plus rétrograde !
Sur mer comme sur terre, le jugement des guerres continuera à fondre dans les races plus fortes les races faibles; à renfermer dans d'étroites frontières terrestres les nations amollies par les richesses, que leur auraient acquises leurs qualités primitives, et que l'exagération des jouissances aurait rendues incapables de jouer plus longtemps un rôle directeur dans l'humanité.
Le jugement des guerres reste le grand fossoyeur de toutes les nations pourries qui n'ont plus ni l'énergie, ni la force, ni le courage, .ni la volonté nécessaires pour
aspirer à la direction des peuples jeunes ou à la succession de ceux qui, épuisés par une longue carrière, tombent dans la sénilité ! . . .
Depuis que le monde existe, on n'a trouvé que les tribunaux d'arbitrage, comme moyen autre que la guerre, pour régler les conflits entre les peuples.
Si l'arbitrage peut rendre d'importants services pour l'arrangement de questions d'ordre secondaire, surtout parce qu'il supprime la brutalité, la rapidité de décisions irrémédiables en remettant au temps le soin de les atténuer, jamais un peuple libre, confiant dans sa force, n'ira remettre à un tiers le soin de régler ses intérêts vitaux, parce que ce serait la négation de sa puissance, de sa force, l'abandon de sa souveraineté.
Si l'on conçoit comment la juridiction de la guerre, connaissant de tous les éléments de la valeur des deux partis en lutte, et ayant à sa disposition la force pour faire exécuter ses arrêts, peut décider auquel doit appartenir la suprématie, comment pourrait-on concevoir de quelle façon cette suprématie pourrait être accordée au plus digne par une réunion d'hommes politiques, cette assemblée fût-elle composée des personnalités les plus hautes et les plus impartiales de l'univers? Ce tribunal ne posséderait, pour rendre son jugement, que des données incomplètes sur la véritable valeur des races, parce que cette valeur est essentiellement variable avec les âges des peuples et qu'on ne peut réellement l'apprécier que dans les périls et dans les circonstances où entrent enjeu toutes les forces vives d'un pays.
Le tribunal de la Haye n'a pas encore pu faire ses preuves ; les arrêts de cette cour ne pourraient s'imposer qu'avec le temps. Quant à présent, l'arbitrage n'est pas considéré, même par ses plus chauds partisans, comme une solution possible, tant que • l'honneur » , ou T a in-
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dépendance » , ou les a intérêts vitaux » des peuples se trouvent en jeu ; on reconnaît encore qu'un ultimatum est la seule arme qui puisse forcer des nations où prédomine Tanarchie à respecter les enfjagements qu'elles ont souscrits. Comme, entre les États, tous les désaccords suffisamment importants pour qu'on ait recours à la juridiction de la force se rattachent à une de ces causes, on ne voit pas encore comment le jugement de la guerre pourrait être remplacé par une décision de ce tribunal. Avouer que l'arbitrage est impuissant à les régler, qu'on est dans l'obligation de les traiter par la diplomatie ou par les armes, c'est la manifestation la plus catégorique qu'aient jamais pu faire les gouvernements en faveur de la guerre.
De fait, les conflits hispano-américain et russo-japonais n'ont pu être tranchés sans recourir à la voie des armes. Par une amère dérision, l'empereur russe luimême, le promoteur de la Conférence de la Haye, a été obligé de livrer en Extrême-Orient les guerres les plus meurtrières. L'Europe continentale n'a même pas été capable d'empêcher le sultan de violer ses engagements solennels, de piller, de massacrer impunément sous ses yeux ceux de ces sujets qu'elle est censée protéger. La révolte des départements du Midi, les troubles en Russie, le bombardement de Casablanca, la guerre au Maroc, sont venus encore jeter un défi aux dernières assises de la cour de la Paix. En ne s'occupant, pour ainsi dire, que des différentes façons de faire la guerre, les récentes séances de la haute assemblée ont prouvé, plus encore que toutes les luttes qui n'ont cessé de sévir pendant ses réunions, combien il serait illusoire de compter uniquement sur l'arbitrage pour régler les conflits entre les peuples.
Et en admettant la compétence entière de tribunaux d'arbitrage, quels moyens aurait cette juridiction pour
faire respecter ses sentences? Sur quoi serait-elle basée? Quelles sanctions comporteraient ses arrêts?
Sur un boycottage? Mais pour qu'un boycottage soit profitable, encore faut-il que la collectivité, qui veut Topérer contre une autre collectivité, achète beaucoup à celle-ci tout en lui vendant très peu, comme c'était le cas de la Chine vis-à-vis des États-Unis enI905-I90(>. C'est un procédé qui peut être avantageusement appliqué dans quelques circonstances particulières, mais qui reste impraticable dans trop de cas, pour qu'on puisse le considérer comme un moyen de coercition général assez puissant pour servir de sanction aux sentences des arbitres.
Sur un blocus ou toute mesure analogue qui ruinerait la vie économique d'un pays ne voulant pas se soumettre à l'arbitrage? Mais ce blocus nécessiterait des mesures militaires parce que, qu'il s'agisse de désaccords entre les peuples ou de grèves entre les citoyens, il ne peut y avoir à ne pas se soumettre aux arbitrages qui ne leur conviennent pas que ceux qui se sentent assez forts pour le faire. Ce serait, sous une autre forme, l'emploi de la force qu'on cherche à abolir.
Non, le tribunal de la Haye n'est pas encore de taille à imposer la fraternité à l'univers et à régler les conflits entre les peuples. Il n'est pas compétent pour connaître de causes aussi grandioses. Le serait-il, n'ayant aucun moyen pour faire exécuter ses arrêts par le plus fort, il resterait impuissant.
Le jugement des guerres reste la seule juridiction compétente connue pour attribuer la suprématie à des collectivités et pour régler les désaccords rendus inévitables par un paupérisme toujours grandissant et par l'antagonisme entre les races, source inépuisable 4? tovis les progrès.
Le jugement des guerres reste la seule juridiction connue pour régler la marche de Thumanité. C'est à la grandeur de ses effets justiciers que la guerre emprunte, malgré toutes ses atrocités et toutes ses horreurs, ce caractère si élevé, si sacré, qui semble la faire éternelle puisqu'on ne peut pas prévoir sa fin et qu'elle a toujours existé.
Et si on envisage ces véritables motifs qui ont empêché la guerre de disparaître sous l'indignation des peuples ; si on ne veut pas la faire reposer uniquement sur la force brutale et sur la violence; si on veut la reconnaître sacrée, alors on s'aperçoit combien étaient et ne peuvent qu'être vaines et fausses nos prétentions de nous maintenir par le seul droit du plus fort, par la seule supériorité de notre armement dans des colonies que nous avons perdues, comme dans d'autres que nous occupons encore, les jugements des guerres, de par leur essence même, ne pouvant être favorables dans chaque partie du monde qu'à celui qui y est à la fois l'exploitant le meilleur et le plus puissant sous tous les rapports : gouvernemental, populaire, militaire, maritime, industriel, commercial!
LIAISON DES MÉTROPOLES ET DES COLONIES
Si pour vivre il faut être fort, pour en faire vivre d'autres, il fout encore être plus fort. Ce serait une erreur de penser qu'on peut garder des possessions coloniales par le seul effet d'une bonne politique indigène, qu'il s'agisse d'une politique d'assimilation ou d'association ou que ce soit une politique faite uniquement de bienfaits.
La principale base de toute bonne politique coloniale est tout d'abord d'assurer à ses colonies la paix, de les protéger contre tout envahisseur. Voilà le plus grand des avantages que réclame de sa nation protectrice tout peuple protégé.
La condition sine qua non pour s'attirer l'estime d'indigènes est de leur faire sentir qu'on est assez fort pour leur assurer la « sécurité du travail dans la paix » et que si on s'est arrogé le droit de leur imposer sa souveraineté, c'est qu'on est assez puissant pour assumer tous les devoirs et toutes les charges de cette souveraineté !
La force est ce qui nécessite de la part d'un peuple le plus de sacrifices et d'énergie. Toutes les nations peuvent exporter de la philanthropie, de l'humanitarisme ; toutes peuvent exporter certains articles de commerce ou d'industrie ; très peu peuvent exporter de la force, de la valeur, du courage et dire à leurs sujets : tt Vous êtes citoyens de mon pays ; personne au monde
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ne VOUS touchera. » C'est pour cela que pratiquement la force est le seul point que les peuples secondaires recherchent en se faisant protéger par des peuples dits souverains. Si cette force protectrice ne leur est pas assurée, ils sont en droit de se trouver lésés.
L'honnêteté dans les engagements est une des premières qualités indispensables à Texistence des collectivités; aussi, pour une métropole, le sentiment de faire honneur à ses traités, à sa parole, doit encore dominer toutes les préoccupations qu'elle peut avoir de créer une grande œuvre colonisatrice destinée à contribuer au progrès général de l'humanité, et à augmenter la prospérité de son peuple.
La France a pris possession de pays habités par 51.600.000 individus de toutes races. Par les traités mêmes qui l'ont rendue maîtresse de terres seize fois plus étendues que son propre territoire, elle s'est engagée à garantir à tous ses protégés la sécurité d'un appui effectif contre tout ennemi éventuel, en compensation de la perte de leur indépendance, en échange des avantages qu'elle a pensé devoir retirer de ses annexions.
Ce n'est pas par une force sentimentale et intellectuelle qu'on peut protéger et défendre contre maints ennemis pour lesquels la force brutale reste le seul droit des peuplades établies aux antipodes qui, confiantes dans la puissance métropolitaine, ont rendu leurs armes, ou qui, battues et obligées de les livrer aux vainqueurs, ont été mises dans l'impossibilité de se défendre ellesmêmes.
A ce point de vue, c'est une simple question d'honnêteté pour une métropole de posséder une force matérielle composée d'une marine et d'une armée coloniale suffisamment puissantes pour tenir ses engage-
ments et pour défendre des peuples qui, de gré ou de force, ont été désarmés par elle.
La possession de cette force n'est pas pour la métropole une nécessité plus ou moins facultative dont elle ait à discuter l'opportunité suivant ses propres intérêts; c'est pour elle une obligation absolue à laquelle, avant de s'engager à protéger d'autres peuples lointains, elle devait savoir qu'elle serait astreinte; c'est un devoir, que sauraient lui rappeler, si elle y faillissait, la révolte, le détachement de ses colonies ou les victoires justicières de pays plus puissants, plus vigoureux, plus capables de faire prospérer des contrées neuves, parce qu'ils seraient plus susceptibles par leur force et par leur capacité supérieures d'y assurer dans la paix la sécurité complète du travail.
Cette obligation morale de défendre ce qu'on s'est engagé à protéger nécessite pour la métropole la possession d'une force militaire proportionnée à l'extension de ses possessions et à la puissance des ennemis qui pourraient les attaquer.
Cette force militaire, nous ne l'avons pas aujourd'hui; nous l'aurons encore moins demain, parce que nous ne cherchons même plus à l'avoir. Trouvant les charges trop lourdes et ne voulant plus faire la guerre pour des colonies, nous comptons nous en remettre aux indigènes du soin de défendre leur sol. Comme si du jour où ils arriveraient à le pouvoir, le premier soin de ces peuples ne serait pas de nous chasser, nous qui, en les soumettant, nous étions engagés à les protéger et qui ne voudrions plus faire des efforts suffisants pour \e^ défendre!
En ne possédant pas et en n'étant pas assez puissants pour posséder la force militaire qui nous serait indispensable pour faire honneur à nos engagements, nous ne serions pas capables de défendre ceux dont nous avons
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assumé la protection ! nous manquerions à notre parole ! Nous renierions la signature que nous avons apposée au bas de nos traités ! C'est une question dont relève au premier chef l'honneur de la France !
Mais, quelque point des histoires maritimes qu'on interroge, à quelque date qu'on se reporte, on ne voit pas de jugement définitif des guerres sur mer accorder à une nation, sans autres causes que celle de la force, la suprématie maritime et coloniale et donner raison à la seule force brutale. Napoléon disait : « La. force ne fonde rien » . Une société en qui la conscience morale, les vertus civiques se sont affaissées; une société qui n'a plus de garantie d'ordre, d'autre sanction de droit que la force brutale, doit forcément disparaître, si elle ne se régénère. » Cette force est indispensable; mais elle n'est que l'effet de l'intelligence, du bon sens, de la richesse, de la vigueur, des qualités spéciales d'expansion d'une nation ; elle n'en est pas la cause.
Les régimes tyranniques coloniaux n'ont jamais pu être maintenus uniquement par la force ; on a toujours vu un régime de liberté plus large, une augmentation générale de la richesse du pays, im accroissement de population accompagner la victoire. Le jugement des guerres sur mer ne donne pas la souveraineté aux brutes et aux incapables ; il n'est que la sanction de la supériorité qu'une race a su acquérir par ses qualités morales, physiques, matérielles, qualités qui lui permettent de créer un établissement maritime prépondérant et une œuvre colonisatrice plus solide, plus puissante que celle de ses concurrents.
Derrière la supériorité des armes, il en existe d'autres qui constituent pour le vainqueur les véritables sources des forces génératrices de ses victoires. Derrière leur infériorité, se dissimulent des germes de faiblesse qui
empêchaient les vaincus de prendre plus d'expansion dans le monde.
Pour TEspaçne, ce fut d'abord Tinsuffisance de sa marine, la tyrannie coloniale amenant les révoltes de ses possessions; puis, plus tard, la déchéance maritime complète ne lui permettant pas de résister aux flottes américaines.
Pour le Portugal, ce fut le même manque de développement maritime et la mauvaise administration intérieure.
La Hollande était une nation trop peu considérable ; elle s'aliéna des ennemis trop puissants pour pouvoir rester maitresse des Indes; mais la volonté nationale avait été trop unanime et trop forte ; elle avait montré trop de qualités coloniales ; elle avait paru sur les mers avec trop d'éclat pour être rejetée sur le continent; elle a fondé un empire colonial suffisamment puissant pour vivre aujourd'hui de sa vie propre, en assurant à sa métropole un développement et une richesse auxquels ses étroites frontières ne lui eussent pas permis d'aspirer. Les résultats de ses succès du dix-septième siècle ont donné à la Hollande deux cents années de bénéfices. Aujourd'hui, elle est incapable de remporter des victoires. Déjà, au commencement du dernier siècle, les Anglais s'emparèrent de ses colonies. L'évolution actuelle de l'Extrême-Orient ne peut permettre de douter que, dans un avenir plus ou moins lointain, Java ne devienne indépendant ou ne tombe entre les mains d'une puissance militaire.
Prise par ses préoccupations territoriales, peu convaincue de l'importance pour elle d'une puissance extérieure, la France, après avoir lutté vigoureusement pour se répandre au loin, a abandonné périodiquement sa puissance sur mer; le jugement des guerres lui a enlevé son ancien empire colonial ; sa marine de com-
merce et sa marine de fjuerre ont à chaque instant disparu; ce n'est que depuis la seconde moitié du dixneuvième siècle qu'elle a repris de nouvelles tentatives de colonisation.
Parce que Topinion publique du pays n'a pas reconnu la nécessité de la puissance extérieure, il a mahqué à la France, pour réussir dans la voie d'expansion, la persévérance, la fixité dans les idées, la volonté unanime de la nation entraînant les sacrifices considérables nécessaires à la constitution d'un établissement maritime en rapport avec ses ambitions.
Ce manque de volonté devait fatalement créer au peuple français l'infériorité dans ses longues suites de guerres contre la constance et l'inflexibilité delà volonté du peuple anglais; parce que les luttes quelles qu'elles soient, coloniales, économiques, politiques, militaires, religieuses, sous quelque prétexte qu'elles soient engagées, ne sont que le choc des volontés, nées des idées qui forment la suite du temps. . .
Les détails des côtes les plus rapprochées permettent à un navire de se diriger continuellement en toute sécurité à des distances des plages proportionnées aux espaces qui les en séparent. Quand ce navire s'éloigne, il perd de vue peu à peu tous ces détails qui lui avaient servi à tenir sa route; les rives, les habitations, les villes, les premiers plans des côtes disparaissent successivement au-dessous de son horizon. En même temps, lui apparaissent les pics, les points saillants des chaînes de montagnes de l'intérieur, masqués pour lui jusque-là par les rideaux des plans de terrains les plus proches. Longtemps encore, quand il aura perdu de vue la côte même, ce navire pourra suivre les alignements de ces lointains repères; ils lui permettront de se lancer au milieu des dangers et des courants aussi sûrement que
lui auraient permis de le faire les caps, les golfes, les baies qui, après s'être tous fondus dans une même teinte vague, se seront abîmés les uns après les autres dans les flots.
Si, se lançant dans l'avenir éloigné que présente pour les peuples celui de leur colonisation, on veut suivre une route certaine, les faits les plus saillants des époques rapprochées se fondent tous dans cette teinte vague qui enveloppe tous les événements du passé, ils disparaissent peu à peu au-dessous de Thorizon moderne et on voit, pour se diriger, surgir à de très grandes distances, dans les brumes des lointains, quelques rares sommets bien nets qui permettront, mieux que des milliers de détails moins éloignés, de suivre une route aussi sûre et plus lointaine.
C'est Tyr. Les Phéniciens étaient maîtres de la Méditerranée; leurs navires avaient franchi le détroit de Gibraltar. Obligés de vivre sur un terrain ingrat, ils tirèrent leur subsistance de l'univers et tinrent la tête du commerce et de l'industrie. La république tyrienne succomba pour n'avoir fait que s'enrichir; elle ne put se défendre au milieu des sanglants démêlés de Darius et d'Alexandre; successivement elle fut ruinée par l'un et par l'autre. La république succomba par impuissance à se défendre ; elle n'avait fait que de la colonisation exclusivement commerciale en se bornant à fonder des comptoirs et à ne créer que des colonies d'exploitation ; toutes ses possessions tombèrent avec elle.
C'est Carthage qui hérita de sa rivale. Sur les côtes d'Afrique s'élevèrent trois cents villes; sa capitale compta 700.000 habitants. Hannon reconnut les côtes d'Afrique jusqu'au cap de Bonne -Espérance; Himilcon, celles d'Europe jusqu'à l'Angleterre.
Les Carthaginois devinrent maîtres de tout le commerce; ils s'emparèrent delaNumidie, de la Sardaigne,
de la Sicile, des Baléares. Par Syracuse et Messine, ils entrèrent en contact avec Rome. Une telle ambition souleva Rome et perdit Carthage ; il fallut se battre au lieu de s'enrichir. Après sept cent cinquante ans remplis par des travaux utiles au g^enre humain, après avoir fondé quantité de colonies de peuplement, Carthage fut anéantie par la puissance militaire de Rome.
Le pavillon de Rome, maîtresse incontestée des mers, flotta victorieusement sur toute la Méditerranée qui devint un lac romain dont Ostie fut le plus grand port. Et devant Tenvahissement des Barbares, cette puissance maritime, qui n'était uniquement qu'une puissance militaire sans bases commerciales solides, s'effondra comme tout ce qui est fictif.
C'est Gênes qui croula par le despotisme qu'elle exerça sur ses colonies. ^
C'est Venise qui supplanta sa rivale après lui avoir fait neuf guerres et qui, pas assez puissante pour lutter militairement contre les Turcs, économiquement contre les Portugais quand la suprématie de la Méditerranée passa à l'Océan, fut à son tour supplantée par ceux-ci.
Et ces faits plus lointains indiquent la même direction à suivre pour éviter les dangers sur lesquels on risque d'être anéanti que tous les événements plus rapprochés de ces trois derniers siècles. Ils établissent : Qu'une puissance colonisatrice uniquement commerçante doit fatalement disparaître devant des puissances maritimes militaires;
Qu'une puissance maritime militaire ne peut subsister que si elle est basée sur un commerce solide;
Que de simples colonies d'exploitation ne sont que des comptoirs sans avenir autre que la réalisation de quelques gains passagers et destinés à disparaître devant des concurrents plus habiles ;
Qu'une œuvre de colonisation ne peut être faite avec fruit, que Tœuvre de peuplement ou d'exploitation ne peut être menée à bien, que si les liens qui retiennent les colonies aux métropoles sont solidement établis, d'un côté par la grandeur, par la force de la mère patrie, par la solidité de ses institutions, par le prestige qui s'attache à un peuple puissant et victorieux ; par la largesse d'idées qui présidera à la direction de l'administration coloniale; de l'autre côté, par le loyalisme de la colonie, basé sur l'attachement qu'auront su entretenir la confiance, l'affection et l'intérêt sans lesquels tout loyalisme disparaîtrait infailliblement.
Bref, tous les faits du passé établissent que pour avoir la possibilité de conserver des possessions lointaines, de gouverner des peuples d'autre race, une métropole est rigoureusement forcée non seulement de protéger par une force militaire, proportionnée à sa politique, les éléments de sa richesse coloniale; mais aussi d'entretenir avec ses possessions un commerce florissant et de s'assurer par une administration large du loyalisme de ses sujets.
Telles sont les règles qu'a tracées, à travers les temps, une justice immanente dont les arrêts peuvent être considérés comme inviolables, parce qu'ils n'ont jamais été violés.
Dans quelle mesure les différentes parties de notre empire colonial reposent-elles sur de telles bases? Notre métropole offre-t-elle à ses colonies des avantages d'intérêt et de sécurité équivalents à ceux que pourraient leur offrir des métropoles adverses en se prévalant pour viser leur annexion d'une affinité plus grande de race' et de situation géographique, d'une puissance militaire et maritime plus capable d'en assurer la sécurité, d'un développement commercial plus prospère?
INDO-CHINE
La défense militaire de rindo-Chine peut être considérée comme nulle, vis-à-vis de ce qu'elle devrait être, pour présenter la moindre efficacité. On Ta déclaré à la tribune même de la Chambre sans que cela ait soulevé de protestations : a L'Indo-Ghine, y a-t-on dit, doit nous échapper infailliblement un jour! » Et on peut lire dans les documents parlementaires du Journal officiel du A janvier 1906, à la page 1608 : « L'Indo-Chine en particulier est tellement démunie, qu'en cas d'attaque nos troupes devraient mettre bas les armes après les premiers combats, faute de munitions. »
Nulle autre de nos colonies n'est appelée à un plus grand développement commercial et industriel que rindo-Chine; nulle n'a devant elle un avenir économique plus brillant. Nulle n'a été lancée aussi vite. Il est difficile de trouver au monde des terrains plus riches que les deltas du Mékong et du fleuve Rouge où la main-d'œuvre est très avantageuse, où les moyens de transport sont aisés et peu coûteux par ces quantités de rivières que sont venues encore doubler de nombreuses voies ferrées. De quelque côté qu'on parcourt l'Indo- Chine, on y trouve les sources des plus grandes richesses et les traces d'admirable énergie qui en vingt ans d'efforts surhumains, de travail sans trêve, de luttes incessantes, ont été gravées partout en caractères ineffaçables par l'argent, la vigueur, l'intelligence de la France, par la valeur de ses soldats, de ses marins et de ses colons.
Et toute la richesse actuelle n'est rien à côté de l'activité considérable, des avantages immenses que pourra procurer la pénétration au Setchouen, cette province d'une fécondité inouïe, la plus riche de la Chine, peuplée de 60 millons d'habitants, dans laquelle se
décidera, et non sur le fleuve Bleu, la question de la prépondérance, de toute l'influence sur la Chine, du centre et du sud-ouest. Et l'œuvre est déjà avancée malgré tous les obstacles considérables que présentait son commencement d'exécution; dès mars 1906, les trains réguliers circulaient sur les 348 kilomètres qui séparent Hanoï de Lao-Kay; dans quelques années, une fois résolues les difficultés passagères actuelles, on peut espérer arriver à Yunnan-Senn, à 440 kilomètres de Lao-Kay. Le Yunnan est un des plus riches territoires de toute la Chine au point de vue des gisements métallifères; mais, au point de vue agricole et commercial, c'est une des provinces les plus stériles et les moins peuplées; c'est jusqu'au Setchouen même, à 400 kilomètres plus loin, qu'il faudra pénétrer; aucune difficulté naturelle importante ne peut arrêter les travaux.
Les Anglais n'ont pas été si heureux; ils ont fait tout ce qu'humainement on pouvait faire pour relier la Birmanie au Yunnan et, de là, au Setchouen ; ils ont construit quatre lignes de chemins de fer, que des difficultés insurmontables les ont forcés à abandonner; il leur aurait fallu percer quatre Simplons; leur énergie indomptîable ne se lasse pourtant pas; ils ont entamé de nouvelles voies dans des directions différentes, espérant être plus heureux et trouver le défaut de cette immense cuirasse de chaînes de montagnes qui, du côté de la colonie anglaise, défend expressément l'accès de ces richissimes marchés. Devant ces échecs la Grande- Bretagne, malgré les 30 à 40 pour cent de droits dont sont frappés ses produits en Indo-Chine, n'hésite pas, tout en continuant ses efforts, à établir des consulats à Haïphong, à Hanoï, à Lao-Kay et escompte déjà les commodités énormes que le commerce pourra tirer des voies ferrées françaises qui seront les premières et
les seules à pénétrer au cœur de la Chine même. Du coup, cent millions d'individus seront reportés à trois ou quatre jours du port d'Haïphong, alors qu'aujourd'hui ce n'est qu'au bout de trois ou quatre mois d'une navigation extrêmement difficile sur le Yang-Tsé que ces populations peuvent atteindre des communications maritimes directes avec le reste du monde! L'achèvement de cette œuvre splendide serait ce que la France aurait fait de plus vaste à l'extérieur! L'Indo-Chine, tout avantageuse qu'elle puisse être, resterait bien peu à côté de ce que serait la réalisation d'une aussi grandiose entreprise !
Le mouvement commercial total de l'Indo-Chine (somme des importations et des exportations) n'a cessé d'augmenter depuis la conquête : de 170 millions en 1887, il est passé en 1905 à 423.317.000 francs.
Après la conquête, la subvention annuelle de la métropole a été de 30 millions de francs par an; on l'a réduite successivement à 22 millions, puis à 10 millions pour la supprimer complètement en 1901. En 1906, la colonie pouvait participer à ses dépenses militaires pour 13.800,000 francs. En 1896, un emprunt amortissable de 80 millions fut contracté avec la garantie de l'État; en 1898, le crédit de l'Indo- Chine était suffisant pour lui permettre de contracter, sans garantie de la métropole, un nouvel emprunt de 200 millions de francs pour la construction de chemins de fer et la réalisation de travaux publics destinés à accroître largement les bonnes conditions d'exploitation du pays.
De 55.530.000 francs en 1896, le budget des recettes s'est élevé à 89.156.000 francs en 1900. Les fonds de la caisse de réserve n'ont cessé d'augmenter.
Pour la première fois, en 1902, les exportations du riz de l'Indo-Chine, sous toutes ses formes, ont dépassé le
chiffre d'un million de tonnes. Depuis 1897, leur augmentation a été ininterrompue.
Les mines de Hongay sont arrivées à pouvoir fournir par an 360.000 tonnes de bon charbon à 36 francs la tonne. C'est une grande richesse pour toute la colonie qui peut ainsi faire fonctionner dans de bonnes conditions ses chemins de fer, ses caboteurs, ses navires. L'industrie des filatures du Tonkin est en progrès incessants ; elle arrive à s'approvisionner sur place du tiers de ses besoins en coton; l'importation des filés sur le marché local a diminué de 7.500.000 francs.
En résumé, étant données toutes les ressources de la colonie, la situation économique est bonne; les phases difficiles sont passées; pour le présent, la mise en valeur et le développement de richesses naturelles considérables assurent à l'Indo-Ghine une longue période de prospérité; pour l'avenir, dans une dizaine d'années, quand les voies ferrées pénétreront au Setchouen, on ne peut fixer de limite à l'extension qu'atteindra cette magnifique exploitation.
Il semble que de tels résultats auraient dû nous attacher profondément les indigènes et nous assurer de leur part d'un loyalisme à toute épreuve. Il en est malheureusement tout autrement. Là, plus que partout ailleurs, on constate que deux races inassimilables l'une à l'autre ne peuvent pas occuper ensemble et en paix le même pays. C'est à leur détriment qu'on a obtenu des chiffres qui dans les statistiques paraissent si favorables. On a voulu, cette fois, aller beaucoup trop vite. Les 34 millions d'augmentation du budget des recettes de 1896 à 1900 ne correspondent pas à une augmentation de richesse, mais à une augmentation des matières imposées; cela ne relève pas de l'ordre économique mais de l'ordre arithmétique.
De 1890 à 1896, les impôts directs ont doublé eu
Annam ; de 1896 à 1898, ils ont encore augmenté de fMPès de moitié. Comme cela ne suffisait pas, on a affermé par adjudication : « les bacs, les marchés, les jeux, les monts-de-piété, Topium, Talcool, le sel « . Ensuite on a mis en régie l'alcool et le sel. La taxe primitive de Talcool a été doublée; en 1899, la taxe du sel a été portée de 30 cents à 50 cents par picul. C'est chaque jour un nouvel impôt. En 1905, on a inondé le pays de simples douaniers. Les populations, qui jusque-là n'avaient été en contact qu'avec des blancs d'une culture intellectuelle plus développée, furent affolées de la brutalité de ces nouveaux collecteurs d'impôts, qu'elles curent bien vite fait de juger au-dessous d'elles. On a été jusqu'à mettre de ces douaniers dans les misérables villages des MoYs, clairsemés au haut des montagnes, où avant nous les Annamites les avaient refoulés. On en a mis près de ces pauvres huttes de pêcheurs qui ont toutes les peines du monde à ne pas mourir de faim. La multiplicité des impôts surtout exaspère l'indigène qui, malgré son état lamentable, consentirait encore à payer une somme globale fixée une fois pour toutes, mais ne se courbe que par force sous les mille vexations dont l'écrase le fisc. Notre occupation a provoqué de plus une crise dont les effets lamentables se feront sentir bien longtemps. Beaucoup des industries indigènes, qui n'avaient pas été tuées par l'impôt, ont été ruinées par la concurrence européenne. La sapèque eu zinc, beaucoup moins coûteuse, a été remplacée par la sapèque en cuivre ; la ligature par la piastre ; la plus faible monnaie d'aujourd'hui, le cent, vaut trente à quarante-cinq fois l'humble sapèque de jadis.
Les indigènes nous reprochent de ne faire les travaux publics que dans notre propre intérêt, que dans celui de notre domination ou de notre exploitation. De fait, depuis vingt ans, nous n'avons pour ainsi dire rien fait
au point de vue de l'irrifjation, seule branche de travaux publics qui eût réellement profité à Tindigène et eût pu être appréciée avantageusement par lui.
Ces populations, n'ayant pas la vigueur nécessaire pour se défendre elles-mêmes, sont obligées de se courber toujours sous une domination. De plus en plus, elles se plaignent de la nôtre. Elles ne veulent pas considérer l'état de paix que nous avons fait régner entre elles ; elles ne se soucient point des bienfaits de notre civilisation dont elles n'ont cure et qu'elles maudissent parce qu'ils les forcent à travailler davantage en restant aussi misérables, puisqu'elles sont obligées de payer incomparablement plus. Ce qu'elles n'oublient pas, c'est, qu'à Haï-Duong, elles ont vu tomber dans la même soirée soixante-quatre tètes ; non, elles n'oublient pas ces populations qui voulurent défendre dans leurs montagnes leur empereur Ham-Nghi, représentant pour eux la patrie en lutte contre Tétranger; non, elles n'oublient pas ces populations qui, chaque année, vont à date fixe, en pieux pèlerinage à Trung-Liet, au temple élevé à la mémoire de Nguyen-Tri-Phuong, qui se laissa mourir de faim pour ne point survivre à la honte d'avoir laissé prendre Hanoï. Non, elles n'oublient pas, et pendant la guerre russo-japonaise elles se souvenaient tellement qu'on dut arrêter les nouvelles des victoires japonaises et les tenir dans rignorance complète de ce qui se passait A l'extérieur, tellement l'effervescence était à redouter.
Nous avons fait trop souvent des révolutions pour penser que c'est par de tels procédés qu'on peut réduire un peuple qui veut chasser des tyrans. Restez-en convaincus, tous nos sujets ne cherchent qu'à se donner à un autre maître parce qu'ils nous détestent et qu'ils ne sont pas assez forts pour vivre indépendants. Quanta compter sur eux pour combattre de notre côté, c'est de la pure folie! Ne savons-nous pas combien le recrutement a
donné de mécomptes en Cochinchine? Ignorons-nous les mutineries qui ont éclaté parmi les tirailleurs annamites? Les désertions sont devenues fréquentes et atteignent jusqu'à 16,70 pour cent; les rengagements, obtenus à prix d'or, sont tombés de 33 pour cent à 6 pour cent.
Les maîtres qu'ils songeraient tout d'abord à se donner, parce que ce sont ceux qui cherchent Je plus à les attirer, ceux auxquels leurs victoires sur les blancs donnent dans toute l'Asie un prestige sans précédents, ce sont les Japonais. La puissance militaire du Japon serait certes capable d'assurer complètement à toute l'Indo-Ghine la paix à l'extérieur. Mais, en se laissant entraîner vers eux, les populations jaunes de nos possessions ne sauraient pas ce qu'elles feraient; elles changeraient le mal pour le pire ; en espérant se donner un protecteur invincible et généreux, elles se livreraient à un tyran qui, comme procédés de colonisation, pratique surtout le massacre, l'expulsion de ses protégés et leur remplacement par ses nationaux.
L'Indo-Ghine au Japon, ce serait la fin de la race annamite, de la race cambodgienne, de la race tonkinoise, de toutes ces races que nous nous sommes engagés à faire vivre, dont nous nous sommes portés garants d'assurer l'avenir. Nous ne saurions le tolérer. Nous devons protéger nos sujets contre leurs propres erreurs et si, nous ne devions, pour nous, les empêcher de tomber entre les mains des Japonais, nous le devrions pour eux-mêmes.
Les Chinois ont économiquement envahi l'Indo-Ghine. Ils y sont 239.000 contre 2.500 à 3.000 Européens; ils y détiennent presque tout le commerce. En 1905, dès son arrivée dans la colonie, tout Ghinois était soumis à une mensuration minutieuse et à une taxe annuelle de 15 francs. Le gouvernement chinois, en 1905, s'émut
de ces mesures, envoya un commissaire spécial faire une enquête sur la façon dont ses sujets étaient traités dans notre colonie. Le commissaire spécial fut mensuré et taxé; son enquête fut ainsi terminée ; il savait ce qu'il voulait savoir; sur la réclamation du gouvernement impérial, mensuration et taxes furent abolies en 190(>.
La mainmise économique sur Tlndo-Chine par les Chinois est faite; elle n'est plus à faire. Tout l'argent français dépensé là-bas tombe entre leurs doigts. C'est le seul genre de conquêtes que puissent faire et que songent à entreprendre les Célestes qui, ne voulant pas avoir d'armes, ne cherchent pas à protéger les autres. Ce n'est pas non plus entre les mains de tels maîtres que l'Indo-Chine pourrait être prospère.
Nous devons, au contraire, à la réalité des forces et des qualités, au génie colonisateur du peuple anglais de reconnaître que l'Indo-Chine serait mieux placée entre les mains de la Grande-Bretagne qu'entre les nôtres.
Au point de vue militaire, l'Indo-Chine n'est que le prolongement des splendides possessions anglaises de l'Inde; la frontière du Tonkin est le prolongement même de cette immense frontière qui s'étend de l'Afghanistan à la rive droite du Mékong. Les positions du Tonkin ne feraient que rendre plus efficace la puissance militaire de ce splendide empire de l'Inde, défendu, sur terre, par une armée active de 313.000 hommes ; sur mer, par la plus grande force maritime du monde, appuyée sur des ports présentant toutes les ressources et sur les bases militaires de premier ordre de Singapour et de Hong- Kong. L'Indo-Chine constitue l'extrémité nord-ouest de la limite naturelle de la frontière des mers anglaises et des mers australasiennes. Il n'est pas niable que, par suite de sa position, l'Indo-Chine pourrait être assurée d'un état de paix absolue sous la suzeraineté de la Grande-Bretagne .
Au point de vue économique, au point de vue de son exploitation, l'état de Flndo-Chine est aussi remarquable que puisse être celui d'une possession lointaine au bout d'un temps aussi court de colonisation; mais, la plus grande part de ces richesses naturelles s'exportent surtout sur Hong-Kongf.
En francs. 1903 190i 1905
Exportation sur France. 19.419.000 38.257.000 30.374.000 Exportation sur Hong- Kong et Singapour. . 53.109.000 57.823.000 51.677.000
Le petit commerce est monopolisé par les Chinois qui trafiquent surtout avec Canton et Hong-Kong. Les deux grandes exploitations de la colonie sont entre les mains d'étrangers. Les mines de charbon de Honkay sont entre celles de Mr Chatter, Je principal brasseur d'affaires de Hong-Kong. Le président du conseil d'administration des chemins de fer du Yunnan a été longtemps un allemand, résidant à Berlin. Beaucoup des concessionnaires de lots pour la construction de la ligne sont allemands, italiens ou belges.
L'Indo-Chine exporte comme principaux produits : du riz (80.000.000 fr.), des poissons secs (5.000.000 fr.), du charbon (4.500.000 fr.). Ces produits s'exportent presque en totalité en Asie. Dans un pays, l'influence économique va surtout à ceux-là qui lui donnent le plus d'argent en échange des marchandises qu'il peut leur vendre et, avec les développements de la colonie, les relations sur Hong-Kong et l'influence anglaise ne peuvent que s'accroître. Au point de vue économique, l'Indo-Chine serait certainement placée très avantageusement pour elle entre les mains de l'Angleterre.
Les causes qui nous ont fait perdre le loyalisme de ces races tiennent à la fois au souvenir des rigueurs de la conquête et à la façon dont elles ont été écrasées d'impôts.
L'Inde n'a pas plus de fonctionnaires pour se8240 millions d'habitants quelaCochinchine qui en possède 1 .200 pour ses 2 millions d'habitants. Dans l'Inde on compte 70 collecteurs de taxes ; en Gochinchine, on en compte 21 .
En résumé, nous ne garantissons pas la protection militaire de l'Indo-Chine. Son développement économique dépend peu de notre influence. Nous ne pouvons pas compter sur le loyalisme de ses populations. L'Angleterre serait plus que nous capable d'assurer à ces peuples la paix, la prospérité économique, le bien-être ; ils seraient donc plus justement placés sous le protectorat anglais que sous le nôtre.
POSSESSIONS d'aFRIQUE
Nos possessions de l'ouest et du nord de l'Afrique sont incomparablement plus importantes à tous les points de vue que l'Indo-Chine. Depuis quelques années, notre empire d'Afrique a pris un essor merveilleux.
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Ces magnifiques colonies d'Afrique, qui n'exijjeraient que quelques adjonctions pour former un bloc tout à fait compact, constituent à elles seules plus des trois quarts de toute notre puissance coloniale.
On a l'habitude d'en séparer, il est vrai, l'Algérie et la Tunisie, et alors la supériorité de F Ouest-africain sur l'Indo-Ghine ne se fait plus sentir que par une population plus nombreuse, une proportion beaucoup plus importante des transactions avec la France, une étendue de terres beaucoup plus grande, même en leur enlevant 6 millions de kilomètres carrés de terrains réputés jusqu'ici inexploitables. Cette habitude provient sans doute en partie de la séparation des administrations qui président à la direction de ces colonies.
C'est une cause destinée à vite disparaître : toutes ces terres, toutes ces populations doivent fatalement devenir peu à peu intimement liées, sous tous les rapports, à l'Algérie et à la Tunisie, comme celles-ci ne doivent être que le prolongement même de la France. Dans l'avenir, le bassin occidental de la Méditerranée ne doit pas séparer davantage Alger et tout l'Ouest-africain de Marseille et de la France, que les lacs américains ne séparent Chicago et l' Ouest-américain des États-Unis du nord-est, que la mer Caspienne ne divise en deux pays différents l'Asie centrale russe et les provinces du Caucase.
Si, à côté de l'aride comparaison des chiffres, on considère la situation de ces possessions d'Afrique au point de vue militaire, économique, administratif, on voit dans quelles mesures considérables elles peuvent satisfaire à tous les besoins de l'expansion coloniale qui nous est nécessaire et indispensable, et quelle trop grande place ont prise dans nos préoccupations nos possessions d'Asie, situées à 8.500 milles de nos côtes, alors que nous avons tout ce qu'il nous faut dans notre pays même ;
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car ce n'est qu'ainsi qu'on peut appeler à notre époque un territoire qu'on pourrait traverser dans sa plus grande longueur, de Dunkerque à Brazzaville, en cinq jours, puisqu'on va bien aller en dix-sept de Tokio à Paris.
Au point de vue militaire, ces territoires sont effectivement protégés : en Algérie, par 50.000 hommes; en Tunisie, par 19.500; au Sénégal, par 9.400 hommes dont 7 . 000 indigènes ; au Congo, par 1 . 680 dont 1.470 indigènes; en Guinée, à la Côte d'Ivoire par des milices locales.
Les Sénégalais, les Dahoméens sont des peuples essentiellement guerriers; ils ne demandent qu'à se battre et constituent d'excellentes troupes. Les Sénégalais ont été les principaux instruments de toutes nos conquêtes africaines. Un an à peine après avoir été vaincus par nous, un bataillon de Dahoméens prenait d'assaut pour notre compte les hauteurs de Tananarive. Sans difficultés, on pourrait recruter 150.000 de ces hommes dont le loyalisme ne peut, pour un long avenir, être soupçonné, parce que l'héroïsme dont ils ont donné tant de preuves sous notre drapeau lésa placés au rang de nos meilleurs soldats.
A ces forces indigènes, vient s'adjoindre cette magnifique institution humanitaire, digne de la France, qu'est la légion étrangère où peuvent se réfugier, dans ïinco" gniio le plus absolu, pour vivre une vie toute d'ordre, de devoir, de discipline, ceux-là qui dans n'importe quel pays du monde ne savent plus où aller, où vivre et qui peuvent, sous l'uniforme français, n'avoir plus à se préoccuper de tout ce que le voile opaque jeté sur leur passé cache aux yeux de tous.
De telles forces suffisent pour assurer la tranquillité intérieure de toutes nos colonies d'Afrique. De Textérieur, elles ne sont attaquables que par les États assez
puissants pour menacer le sol même de la France. Ces^ colonies ne peuvent avoir à faire face qu'aux ennemis qui assailleraient la métropole; elles n'ont pas à en redouter d'autres. C'est pour cette raison encore qu'elles forment réellement un véritable tout avec elle.
Contrairement à ce qui se passe vis-à-vis de ses autres possessions d'Asie, d'Amérique, d'Océanie, la France assure la sécurité du travail dans la paix à tous ses sujets d'Afrique dans les mêmes conditions qu'elle la garantit aux citoyens de la métropole; elle remplit pleinement, dans ces parages, les devoirs qu'elle s'est imposés vis-àvis de ces populations en s'engageant à les protéger.
Au point de vue de l'exploitation de tous ces pays, la France a marché à pas de géant. Pour la plupart d'entre eux, l'ensemble du mouvement commercial a doublé en dix ans.
Il serait difficile de ne pas se montrer satisfaits de semblables résultats, et si on les rapproche de ceux précédemment cités à propos de l'Indo-Chine; de ceux obtenus pour l'ensemble du commerce de toutes nos colonies qui s'élevait en 1904 à 1 .609 millions de francs dont un milliard de francs pour la France seule, il est impossible de ne pas être frappé par les qualités élevées de puissance colonisatrice dont fait preuve aujourd'hui le Français au point de vue de l'exploitation des pays qu'il occupe, comme il n'a cessé d'en faire preuve à travers les siècles, contrairement à ce que tant de gens ne cessent de rabâcher sous forme d'axiome : «Le Français n'est pas colonisateur » . Ces esprits critiques ne veulent pas se rendre compte que ce n'est pas par la foute du colon que l'expansion française a jamais péché, mais bien par celle des différents gouvernements qui n'ont pas été assez puissants pour défendre les immenses territoires que leur avaient conquis soldats et marins, ou ceux que.
sans massacres inutiles, leur avaient acquis des explorateurs, comme la Salle qui donnait à Louis XIV une Amérique française s'étendant de la baie d'Hudson au fleuve des Amazones ; comme Brue qui posa les premiers jalons de cette route que nos officiers du dix-neuvième siècle ont achevé de tracer jusqu'au cœur du Soudan ; comme la Boulaye, le Gouz, Thévenot, Tavernier, Dernier, Pallu, qui pénétrèrent les premiers au cœur de rinde et au Siam inconnu; comme François Martin qui put se croire maître du golfe de Bengale; comme Fiacourt qui donna Madagascar à la France; comme rillustre Brazza qui explora et conquit pacifiquement tout notre immense Congo ; comme Francis Garnier qui nous ouvrit le Tonkin !
De toutes les côtes de ces colonies, ont été lancées des voies ferrées de pénétration. C'est de Dakar à Saint- Louis : 268 kilomètres; de Kayes à Koulikoro : 558; de Konakry au Niger, 132 kilomètres sont en exploitation. A la Côte d'Ivoire, le chemin de fer fonctionne sur 176 kilomètres; au Dahomey sur 118. Dans certaines parties, les recettes brutes ont atteint 7.000 francs par kilomètre.
Depuis 1905, le cable direct de Brest à Dakar est en service. Notre colonie est indépendante de tous les câbles étrangers ; c'est la seule qui se trouve dans ce cas. De Dakar, des réseaux télégraphiques sillonnent toutes les régions de notre Ouest-africain; ils ont : 1.985 kilomètres au Sénégal; 1 .696 en Guinée; 1.760 au Dahomey; 1.392 au Congo.
Il est inutile de parler dans cette énumération de l'Algérie et de la Tunisie qui arriveront prochainement à être aménagées aussi bien que les départements français.
De tels résultats n'ont pas été obtenus sans de grands
sacrifices. La conquête et l'exploitation de TAlçérie surtout en ont exigé de considérables ; il est toujours beaucoup plus ardu de prendre pied par conquête dans un pays que de s'y étendre alors qu'on s'y trouve déjà solidement établi. Les dépenses de la France pour la conquête algérienne s'élevaient en 1900 à la somme de 4 milliards. Depuis 1830, l'Algérie n'a jamais coûté à la France moins de 20 millions par an, sans compter les dépenses militaires, et, en 1906, la part de la métropole se montait à 75 millions. Quelque lourds que soient ces sacrifices, l'énergie qu'ils ont nécessitée sera très largement compensée, si nous sommes assez puissants pour y faire œuvre de longue haleine. Qu'est-ce, en effet, que l'importance de ces capitaux, quand on a devant soi, pour en tirer profit, un temps indéfini et que l'état économique de la colonie permet déjà au bout d'un demi-siècle de commencer à récolter, par un développement considérable de l'expansion commerciale, des bénéfices qui viennent rétribuer le capital dépensé? En 1930, on peut espérer avoir, en Algérie, une population de G à 7 millions d'habitants dont un million de races européennes. De 1815 à 1850, l'Australie avait reçu moins de colons (188'. 000) que l'Algérie de 1830 à 1864 (235.000).
La Tunisie a été loin de coûter autant de sacrifices en sang et en argent que l'Algérie; elle n'était qu'un fruit sur une branche du robuste tronc algérien, qui étend ses ramifications tout à l'entour; quand le fruit fut suffisamment mûr, il tomba tout naturellement dans nos domaines. Le budget de la Tunisie, qui était en déficit constant avant l'occupation française, est depuis continuellement en excédent de 3 millions par an, en moyenne. La Tunisie se suffit à elle-même et l'impôt par tête d'habitant n'est que de 13 francs.
Le Sénégal couvre toutes ses dépenses d'administra-
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tioii et ne reçoit comme subvention que celles du chemin de fer. Des excédents de recette permettent aux trois colonies de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, de prendre part à la construction de leurs lignes de pénétration. La Côte d'Ivoire jouit d'une prospérité commerciale remarquable qui se traduit tant dans ses finances publiques que dans les affaires des particuliers. L'avenir de ces pays parait brillant et assuré.
Et il n'y a pas jusqu'à ces fameux sables, qu'en se moquant, on a laissé à gratter au coq gaulois, qui ne puissent rendre des services inappréciables, par la facilité très grande que leur monotonie, leur uniformité même présentent pour relier par des voies ferrées l'Algérie à Tombouctou, au lac Tchad, à Brazzaville. Ces sables si plaisantes peuvent être de la plus haute utilité pour Texploitation de l'Afrique; ce ne sont pas de ces barrières infranchissables comme ces chaînes de montagnes à travers lesquelles les Anglais ont essayé en vain de passer, par quatre endroits différents, pour p.énétrer de la Birmanie dans le Setchouen.
Pour des hommes énergiques et travailleurs, il n'y a pas de coin de terre qui ne puisse rapporter, si ce n'est par sa valeur intrinsèque, au moins comme voie de communication. Dans tous les pays, la terre est nourricière ; il n'est pas de sol qui n'ait sa fonction utile ou du moins utilisable ; le tout est de discerner quelle peut être cette fonction et d'y déployer assez de labeur et de force pour en tirer profit.
tt Que nous importe, écrivait Voltaire, quelques arpents de neige au Canada ! "
Que n'a-t-on dit lors des premiers établissements de Botany-Bay, sur lesquels a été élevée l'immense puissance de la « Common Wealth of Australia w !
Que de gens ont voulu faire abandonner TAlgérie où il n'y avait rien à faire !
tt Le commerce de TAngleterre avec Tlnde n'est pas plus important que celui de cette même Angleterre avec l'île de Man ou l'île de Jersey », écrivait en 1811 Mr. Mac Culloch. Aujourd'hui ce commerce dépasse 1.500 millions de francs.
u S'il s'agit de faire un cadeau à la Russie, donnezlui l'argent et laissez-lui sa glacière ! » s'écriait un sénateur américain lors de la discussion au Congrès à propos de l'achat des territoires de l'Alaska, aujourd'hui si riches par leurs fourrures et par leurs mines.
Toutes les expériences faites sont tellement probantes que, quoi qu'on dise d'une contrée nouvelle, quelque mauvaise qu'on lui fasse sa réputation, on doit rester convaincu que, d'une façon ou de l'autre, elle peut rapporter.
Toutes les parties de l'Ouest-africain exportent à peu près les mêmes produits : « arachides, caoutchouc, gomme, huile et graines de palmes, coprah, kola, bananes et fruits divers, café, ivoire, or n . Les exportations d'arachides (25 millions de francs) et de caoutchouc (4.698.000 francs) sont en accroissement constant. On peut concevoir de grands espoirs des plantations de coton; dans l'intérieur, les indigènes font tous les tissus nidimentaires dont ils se couvrent avec les produits de cotonniers sauvages. Les conditions de culture sont au moins aussi bonnes que celles des plantations des États-Unis dont la production, en cent vingt ans, a passé de 100 balles à 10 millions. La France consomme de tous ces produits ; elle en a besoin. Ces pays importent des tissus contre lesquels aucune industrie locale ne peut lutter, des articles métallurgiques, des liqueurs, des boissons, toutes matières que la France exporte. De
1904 à 1905, Taugmentation de Timportation des tissus a été de près de 4 millions de francs, dont 2 millions pour la provenance française. C'est le meilleur critérium de la prospérité économique d'un pays neuf.
L'Europe est le débouché naturel de ces contrées; elles en sont les clientes forcées. Pour les articles qu'elle produit, la part de la France ne s'élève pas à moins de 80 pour cent dans les importations de l'Afrique occidentale et à moins de 70 pour cent pour les exportations. Ce n'est plus là le cas de nos autres colonies et de rindo-Chine, dont le débouché naturel est l'Asie, dont la production principale est le riz, beaucoup plus demandé aux Philippines, à Java, au Japon qu'en Europe.
La part du commerce de la France avec ses colonies d'Afrique, y compris l'Algérie et la Tunisie, est de 74 pour cent; elle n'est que de 38 pour cent avec l'Indo- Ghine.
Cette plus grosse fraction du commerce français donne une plus grande part à la navigation française. Quatre lignes françaises desservent Dakar, contre deux lignes étrangères et, dans toutes les colonies d'Afrique, nos services maritimes sont plus importants que les services maritimes étrangers.
Des milliers de tribus différentes habitent ces immenses contrées de 9 millions de kilomètres carrés. Certaines nous détestent; celles-là sont les dernières des partisans des dévastateurs, les derniers débris de ces énormes flots de bandits qui, à la suite des Ahmadou, des Samory, des Rabah, engloutissaient tout sur leur passage : les récoltes, les femmes, les enfants, les esclaves; flots immenses qui périodiquement comme ceux de la marée venaient ramasser tout ce qui se trouvait devant eux pour l'emporter ensuite en ne laissant
derrière que les cadavres des mâles, la désolation, la ruine.
C'est une des plus grandes g[loires de la République d'avoir donné la paix à toutes les autres peuplades beaucoup plus nombreuses, décimées ainsi depuis si longtemps, en détruisant tous les tyrans qui les opprimaient.
Du caractère des indigènes qui peuplent nos colonies d'Afrique; des preuves de loyalisme que des milliers d'entre eux nous ont données en combattant avec nous depuis un demi-siècle; de l'état de paix absolu qui n'a cessé de régner dans ces immenses espaces depuis que nous les occupons, nous pouvons être assurés de l'attachement de toutes ces populations, peut-être pas parce qu'elles seraient dévouées à la France que la plupart d'entre elles ignorent, mais parce qu'elles le sont à tant d'explorateurs, de gouverneurs, de commandants de poste, de chefs de province, qu'elles finissent par être profondément attachées à la nation même.
En 1890, encore, au Congo, il était inutile, à vingtquatre heures de la côte, de parler de la France. « Moi, y a pas connais » , vous répondait-on. Au nom de Brazza, vous auriez soulevé tout le pays!
Avant notre conquête, toutes ces tribus divisées à l'infini avaient chacune leur idiome. Elles parleront toutes le français parce qu'elles n'auront pas d'autre moyen de s'entendre entre elles et que, déjà dans tous les sens, notre langue a envahi toutes les parties de l'Ouest et du Nord-africain, tandis que l'anglais ne peut s'infiltrer que par la « Nigeria »» et la « Gold Coast » et que l'allemand est trop difficile pour que ceux qui le parlent essaient même de l'apprendre aux indigènes.
Cette immense partie de la terre, du Nord et de l'Ouestafricain, nous est réservée parce que nos navigateurs l'ont abordée les premiers des Européens; parce que
nos explorateurs, les premiers, Tont parcourue dans toutes les directions; parce que nous l'avons conquise; parce que nous assurons à ses populations, par une force matérielle suffisante, dans ces mers qui nous reviennent dans le partage contemporain des océans, la sécurité du travail dans la paix; parce que c'est la France qui exploite le mieux et est le plus à même, de par sa situation, de faire valoir dans les conditions les meilleures les richesses économiques de ces contrées; parce que nous avons su nous attirer le loyalisme absolu de la plus grande partie de ces populations.
Et précisément pour des causes identiques à celles qui font qu'aucune nation ne peut, « en justice et en droit» , nous contester l'Algérie, la Tunisie, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, pas plus que le sol même de la France; pour des causes identiques, dis-je, le Maroc, la Libéria, toutes les enclaves étrangères qui se trouvent encastrées au milieu de nos colonies d'Afrique seraient mieux placés sous notre protectorat que sous le gouvernement d'aucune autre nation souveraine.
Les débuts des affaires du Maroc sont encore trop présents à tous les esprits; ils ont failli entraîner de trop graves complications ; notre action militaire est encore trop dans son plein pour qu'il soit utile d'insister sur des événements dont le cours nous oblige à achever vigoureusement par la force l'action pacifique que nous avions entamée.
Au- point de vue militaire, la France seule peut assurer au Maroc la sécurité du travail dans la paix, le calme et la tranquillité qui font complètement défaut dans l'intérieur du sultanat. La France entretient dans le nord de l'Afrique 75.000 hommes; aucune autre nation européenne n'aurait été capable d'accomplir dans cette partie du monde l'œuvre qu'elle y a faite et qu'elle y fait encore. L'Angleterre a oublié trop longtemps;
r Allemagne fait preuve de la plus grande mauvaise foi, de la brutalité la plus révoltante, la plus contraire à toute justice, elle se rend excessivement odieuse, elle se montre de la dernière sauvagerie, en oubliant encore que c'est la France qui a purgé toutes ces côtes de ces terribles pirates barbaresques contre lesquels Charles- Quint n'avait rien pu et qui, pendant des siècles, ont infesté toute la Méditerranée; en ne se rappelant pas que notre intervention au Maroc n'est que la suite de l'œuvre d'assainissement de cette partie du monde, commencée par Louis XIV, continuée au prix de tant de sang et d'argent par Louis-Philippe et par la République !
La France doit à ses populations algériennes la suppression de ces bandes de brigands qui ne cessent de franchir la frontière occidentale de l'Algérie ; toutes les razzias auxquelles elles se livrent sont encouragées par le gouvernement marocain; on n'en aura raison qu'en s'appuyant sur une force matérielle dont la France plus facilement que toute autre nation peut disposer dans ces parages, et avec laquelle il lui est nécessaire d'agir le plus vigoureusement sous peine de perdre vis-à-vis des Arabes le prestige du plus fort et de voir s'étendre dans toute l'Afrique les flammes envahissantes de ces foyers de l'Islam, jamais éteints, couvant toujours.
Au point de vue des transactions commerciales totales, en comptant l'ensemble de celles qui s'opèrent par la frontière algérienne et par la voie maritime, la France tient de beaucoup la première place au Maroc, l'Angleterre ne vient qu'au deuxième rang, l'Allemagne et l'Espagne ne la suivent que de très loin. Presque la totalité des importations de tissus de soie, des soies grèges, sont de provenance française, et nous fournissons une très grande partie des sucres, des articles
d'épicerie, des farines, de la papeterie qu'achète chaque année le commerce marocain.
En comparant Tétat de prospérité où, en soixante et onze ans, la France a placé T Algérie, la Tunisie, et l'état de désordre, de guerres continuelles où les descendants du Prophète ont plongé le Maroc, pays beaucoup plus riche, offrant encore beaucoup plus de ressources que les territoires que nous occupons, il faut être Allemand pour ne pas reconnaître que c'est, pardessus tout, du résultat même de nos actes dont nous avons le droit de nous prévaloir, pour prétendre faire régner l'ordre et la prospérité là où une anarchie, permanente cause les plus grands torts non seulement à nous, mais à tous les Européens.
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L'européanisation du Maroc est une très lourde tâche ; elle vaut la peine qu'on s'y attache; non pas qu'il s'agisse de faire une conquête analogue à celle de l'Algérie; mais seulement qu'on s'efforce d'y acquérir un protectorat identique à celui que nous avons établi en Tunisie d'une façon si favorable, si avantageuse pour les Français comme pour les Tunisiens; aussi bien l'exemple de la Tunisie est-il suffisant pour prouver combien ce genre d'administration d'une race protégée est supérieure à une administration départemen-
taie comme celle de T Algérie, Sans rintervention des autres nations européennes, ce protectorat arriverait sans doute, tout naturellement, à son heure; quand le fruit serait assez mùr il tomberait dans nos propriétés. La plupart des industries nouvelles à Tanger sont entre les mains des Français. Le Comptoir national d'escompte est le principal établissement de crédit européen ayant une agence à Tanger. L'emprunt de 62 millions de francs souscrit en France en 1903, payable de 1906 à 1941, nous donne droit à la surveillance des finances du sultanat. Avant tout, ce qu'il faut éviter, c'est la création en Afrique d'une nouvelle frontière de l'Est, Serait-ce digne de la civilisation actuelle, de la politique élevée que se flattent de pratiquer tous les gouvernements, particulièrement celui de S. M. Guillaume II, que d'aller transporter par delà les mers les désastreux effets des luttes intestines franco-ailemandes? Si l'Allemagne veut faire la guerre à la France, elle sait où la trouver; il serait plus digne d'elle de ne pas aller exporter chez les Arabes les horreurs révoltantes de ses brutalités.
Pour la meilleure marche de l'humanité dans cette partie de l'Afrique la France doit être la seule nation européenne à protéger le Maroc ; ses efforts passés lui en donnent le droit; ses succès africains présents rendent justement fondées ses revendications; l'obligation d'assurer dans toutes ses possessions africaines la sécurité du travail dans la paix lui en fait un devoir.
Si on voulait peindre fidèlement le génie de la colonisation, on devrait le représenter sous les traits d'un Anglais. Ce n'est pas parce que les colonies anglaises de la côte d'Afrique sont les seuls territoires britanniques qu'il nous serait possible d'attaquer par terre, les seuls
OÙ Télément ançlo-saxon soit noyé au milieu d'éléments français, que la Grande-Bretagne n'aurait pas doté ces pays de tous les moyens dont elle use vis-à-vis de tous ses protégés pour leur assurer la paix et la prospérité.
Au point de vue militaire, elle y entretient une quinzaine de mille hommes. Freetown est un des plus grands ports de la côte ouest d'Afrique et un centre de charbonnage de deuxième classe. L'exploitation des colonies anglaises se fait aussi activement que dans n'importe laquelle de nos possessions voisines. L'Angleterre peut être aussi sûre du loyalisme de ses sujets de cette partie de l'Afrique que nous le sommes de l'attachement de nos Sénégalais. Sa façon de mener les indigènes n'est pas semblable à la nôtre; elle est beaucoup plus dure ; elle n'a rien de la familiarité que nous témoignons peutêtre dans une trop grande mesure aux indigènes que nous protégeons, mais comme la façon de faire britannique est toujours basée sur l'honnêteté, sur l'intérêt, elle obtient des résultats au moins aussi bons parmi des populations, qu'il vaut beaucoup mieux ne pas faire sauter trop brutalement des régimes tyranniques des rois nègres au régime de liberté des républiques blanches.
Aucune nation souveraine ne pourrait mieux remplir ses devoirs vis-à-vis des peuplades de la Nigeria, de la Gold Coast, du Sierra Leone que le fait la Grande- Bretagne.
La convention de 1890 abusa étrangement de notre simplicité. Tout ce qui semblait avoir quelque valeur entre le Niger et le Tchad, c'est-à-dire le Sokoto et le Bornou, fut attribué à l'Angleterre sans qu'elle eût fait autre chose que le réclamer, alors que nos explorateurs avaient accompli dans toutes ces régions les voyages les plus admirables. On laissait là encore au coq gaulois « les terres légères à gratter » . Actuellement que les relations de l'Anglçterre et de la France sont plus cor-
dîales, ne serait-ce pas Theure de revenir sur de telles injustices? — Peut-être. Ce n'est pas là le principal argument que nous puissions faire valoir pour prétendre que les colonies anglaises de la côte d'Afrique seraient mieux placées sous notre protectorat que sous celui de T Angleterre.
Mais est-il logique, est-il admissible qu'un des plus beaux fleuves d'Afrique, un des plus grands du monde, soit coupé ainsi entre deux nations, que le Niger soit français en amont de Say, et anglais en aval?
Est-il logique, est-il admissible que les trois nations les plus rivales qui soient au monde aillent occuper chacune le tiers des rives du lac Tchad?
Ces partages ressemblent trop à celui que fit du monde entre les Portugais et les Espagnols la bulle d'Alexandre VI, pour qu'ils n'aient pas à subir le même sort ; l'abolition presque immédiate.
Quelles complications dans l'avenir entraîneraient tous ces morcellements, quand il s'agira de réunir ces tronçons de voies ferrées qui s'élancent dès aujourd'hui des ports de ces colonies vers l'intérieur. Nous savons où peut mener ce genre de complications. N'a-t-il pas fallu, en 1894, diriger en toute hâte une colonne dans le haut Oubanghi pour protéger nos territoires? L'affaire de Faschoda n'eut-elle pas lieu surtout pour assurer le passage de la voie ferrée du Cap au Caire?
Défavorables à l'exploitation générale du pays, ces morcellements des territoires entre différentes nations le sont encore davantage pour l'état de paix que les Européens doivent s'efforcer de faire régner parmi les populations qu'ils ont été envahir. Des bandes de pillards, restes des anciennes hordes des marabouts, vont-ils se livrer aux pires méfaits en Guinée, au Dahomey? Avant qu'on ait pu les châtier, ils ont passé la frontière. Les Européens voudraient perpétuer en
Afrique la race des forbans, qu'il leur serait impossible de trouver mieux que ce morcellement pour assurer son existence.
Le « Cameroun » et le « Togo » allemand présentent, au point de vue de l'exploitation et de la paix générale de la côte de Guinée, les mêmes inconvénients que la « Nigeria » et le a Gold Goast » . Le partage de cette côte entre Français, Anglais, Allemands transporte chez les nègres les basses rivalités des Européens ; c'est un article qu'ils ne devraient pas exporter; ce genre d'exportation risque d'amener dans l'avenir des guerres auxquelles il serait répugnant de la part des nations dites civilisées d'astreindre des indigènes qui n'ont pas à être mêlés aux luttes séculaires de la France et de l'Empire germanique.
Il ne peut être contesté qu'à tous les points de vue, militaire, économique, bien-être général, tous ces pays seraient mieux placés dans la même main : les incidents de frontières ne pourraient plus avoir lieu; l'ensemble des voies ferrées, des ports, pourrait être conçu dans des conditions beaucoup plus pratiques et sans risquer de mettre tout à feu et à sang pour passer à droite ou à gauche d'une ligne fictive tracée sur une carte. Si tous ces peuples étaient instruits dans la même langue, recevaient la même éducation, étaient groupés dans la même collectivité, on ne créerait pas là les nations tout à fait différentes et ennemies, que tendront à former les nègres français, les nègres anglais, les nègres allemands; on ne jetterait pas les germes des discordes qui dans l'avenir seront fatalement amenées par les différences de mœurs, de caractères, d'ambitions, discordes qui seront d'autant plus violentes qu'en copiant ceux qui les élèvent les nègres adoptent surtout leurs défauts, leurs travers en les exagérant. Au lieu de faire la grande
œuvre de paix que doit être toute colonisation pour vivre, on fait œuvre de destruction ! On ne peut pas croire qu'arrivées à Tétat de développement de leur civilisation, de g^randeur de vues, de conceptions élevées où elles sont parvenues, la France, l'Angleterre, TAllemaçne puissent considérer comme définitifs des partages aussi illogiques, aussi menaçants pour l'avenir!
Pour la bonne marche des progrès humains dans cette partie du monde, pour la dignité de l'œuvre colonisatrice européenne, tous les pays de l'Ouest- africain devraient faire partie d'une même collectivité.
Les rivières ne peuvent se jeter dans les ruisseaux ; les océans ne peuvent se jeter dans les fleuves ; l'empire d'Afrique français ne peut être absorbé par les colonies anglaises ou par les colonies allemandes de la côte de Guinée. Comme toutes ces parties ne devraient former qu'un même tout, toutes ces contrées devraient être réunies aux possessions françaises actuelles.
On ne peut pas adresser aux colonies allemandes du Togo et du Cameroun les éloges qu'on est dans l'obhgation de décerner aux Anglais pour le développement et la mise en valeur de la « Nigeria » et de la « Gold Coast» .
Les Allemands réussissent peu dans leurs colonies africaines, malgré les sommes énormes qu'ils y consacrent. En 1905, sur 75 millions de francs que ces pays ont dépensés, 63.900.000 francs ont été payés par le gouvernement impérial.
L'Allemand, qui réussit si bien partout à l'étranger, n'obtient que de maigres résultats dans les colonies gouvernées à l'allemande ; son caractère brutal le fait vite exécrer de toutes les races indigènes qu'il a la prétention de mener à la prussienne. Quand les populations sont assez fortes, elles se révoltent comme l'ont fait les Herreros dans le sud'-ouest africain ; ceux-ci ont réussi
à détruire le chemin de fer, à couper les communications entre les côtes et l'intérieur; la répression de leur insurrection a coûté à rAllemagne, de 1903 à 190G, de nombreuses victimes et une dépense de 23 1 millions de francs. Quand les habitants sont trop faibles pour chasser Tenvahisseur, ils s'exilent; ils s'en vont comme les indigènes de l'Afrique orientale qui ont émigré chez les Anglais de Mombaza; comme les Chinois qui ont abandonné tous les territoires allemands de Kiaou-Tchéou pour s'enfoncer dans le Chan-Toung; mais, là, l'Allemagne a dû se retirer à son tour et s'est vue forcée d'abandonner ses prétentions sur cette magnifique province, la plus peuplée de la Chine.
Le Cameroun possède 100 kilomètres de rives sur le lac Tchad ; mais l'Allemagne n'a jamais occupé que le quart à peine de cette colonie; c'est la seule possession européenne de ces contrées qui n'ait pas encore de voies ferrées. Au Cameroun comme au Togo, l'ensemble des transactions commerciales est très inférieur à ce qu'il est dans les colonies françaises voisines. Tandis que la Guinée française et le Dahomey couvrent leurs frais depuis des années, le gouvernement de l'Empire est obligé de contribuer pour la plus grande part aux dépenses de ses colonies; il paie au Togo 3 millions de francs sur 5.300.000 francs de dépenses; 2.380.000 francs au Cameroun sur 5.108.000 francs.
Quelque importants que soient les sacrifices consentis pour le Togo et le Cameroun, ils sont loin d'être comparables à ceux qui sont faits pour les colonies du sudouest et de l'est africain.
Il semble que cela soit surtout vers ces deux colonies qui, incontestablement d'ailleurs, présentent beaucoup plus de ressources, que les Allemands veulent porter leurs efforts en Afrique. Dans cette fièvre de coloni-
«ation qui a saisi T Allemagne en 1882, toutes les terres encore disponibles ont été prises par elle ; toutes celles qui pouvaient être achetées Tont été. Peut-être, en Afrique, T Allemagne en a-t-elle pris un peu trop pour ses forces. L'Empire germanique arrive à posséder des territoires immenses qu'il n'a même pas pu encore occuper ni exploiter; où il n'a fait que s'attirer la haine des indigènes. Dans ces conditions, sa colonisation africaine, qui n'est basée que sur le prestige de sa puissance militaire métropolitaine, est vouée aux pires échecs, aux plus grandes dépenses, aux plus tristes résultats.
Ce serait lui rendre service que de la débarrasser du Cameroun, peut-être aussi du Togo, que nous avons occupé bien avant elle. Ce n'est pas pour un tel motif que nous pourrions lui proposer un échange de ces deux colonies, parce que c'est toujours le contraire de ce qui serait susceptible de lui être agréable que le passé et sa conduite à notre égard nous obligent à faire ; mais, pour la bonne exploitation générale et l'avenir de notre empire d'Afrique, il serait tellement important de ne pas avoir à lutter contre des infiltrations, contre des influences étrangères que, dans cet exposé de la situation des différentes colonies, il convient de signaler la valeur minime de ces possessions allemandes dont l'Empire germanique, venu trop tard dans le partage du globe, se débarrasserait sans doute volontiers contre d'autres points où nous ne pouvons rien faire, et qui seraient, au contraire, très favorables à la marine de commerce allemande, aussi active, aussi florissante, aussi importante que les colonies allemandes d'Afrique restent peu avantageuses et peu prospères.
La république nègre de Libéria, proclamée en 1847, par les anciens esclaves libérés des États-Unis, est une trop petite puissance^ et se trouve dans une situation
trop lamentable ; sa fondation a été une œuvre de philanthropie trop intéressante pour que jamais la République française puisse songer à aller nuire au bon fonctionnement d'une société libre, vivant sous des institutions à peu près identiques aux siennes. A peu près seulement; car, si nous avons souvent le plaisir d'entendre les représentants de la Guadeloupe et de la Martinique revendiquer bien haut à la tribune française la liberté pour tous, à la tribune de la Chambre des députés de Monrovia, on a interdit aux hommes de race blanche Taccès de toutes les fonctions publiques et même le droit de propriété réservé exclusivement aux hommes de race noire, qui seuls peuvent être citoyens de la république de Libéria.
Dans ce petit domaine d'esclaves libérés et devenus propriétaires de par la seule générosité de l'Angleterre, de l'Amérique et de la France, régnent ainsi une étroitesse d'idées et une tyrannie plus extravagantes que dans n'importe lequel des pays les plus autocrates du monde.
Gomme tous les régimes de ce genre, celui-ci est fatalement destiné à disparaître. Si, d'ailleurs, ses prétentions exorbitantes n'étaient suffisantes pour le faire crouler sous le grotesque de son ridicule, l'état véreux de la République de Libéria suffirait pour amener un jour ou l'autre sa faillite et l'intervention des intéressés.
En 1871, un emprunt de 2.500.000 francs à 7 pour cent fut contracté; les intérêts non payés de cette dette s'élevaient à 4.507.000 francs, en 1896. A cette époque, des arrangements intervinrent pour faire face à cette triste situation; des garanties furent données sur les douanes. En 1905, la dette ainsi diminuée se montait à 1.955.650 francs et les intérêts non payés à 473.000 francs auxquels il fallait ajouter une dette intérieure de 473.360 francs.
Et tous ces emprunts n'ont pas été employés à des
travaux utiles; sur les rares routes du pays, les citoyens nègres ne circulent que dans des charrettes à bœufs.
En cas de difficultés, la république des États-Unis ne manquerait pas d'intervenir. « L'Amérique aux Américains w . C'est très juste! « L'Afrique septentrionale et occidentale aux Français » . Cela l'est autant. La population de Libéria sera tôt ou tard forcée d'admettre le protectorat d'une nation plus apte à exploiter le sol dont elle se montre incapable de tirer parti et d'où elle a la prétention d'expulser les êtres d'autres races; ce jour-là, dont aucune nécessité d'ailleurs ne force de hâter la venue, son territoire devra tomber sous le protectorat de la France.
Nous n'avons pas à nous occuper de la Tripolitaine et des différents territoires espag^nols enclavés dans nos possessions d'Afrique. La Tripolitaine revient à l'Italie et, c'est avec l'aide de nos frères latins espagnols et italiens, et non pas en nous opposant à eux, que nous devons peupler et faire prospérer tous ces magnifiques territoires qui doivent procurer à la fois, à la France, à l'Espagne, à l'Italie, la richesse, l'espace qui leur sont nécessaires pour ne pas être étouffés par les Anglo-Saxons ; le prestige, la vigueur, l'extension qui leur sont indispensables pour ressusciter dans des États-Unis d'Amérique du Sud l'union des races latines et créer ainsi une immense traînée de terres comprenant la France, l'Espagne, l'Italie, l'Afrique occidentale, l'Amérique du Sud où les Latins perpétueront les splendeurs des idiomes de Rome et édifieront de nouveaux monuments aux arts et aux lettres menacés d'être de plus en plus submergés par le flot envahissant des dollars.
La France ne peut qu'applaudir aux succès de l'État indépendant du Congo. Si jamais ces magnifiques pos-
sessions devaient tomber entre les mains d'autres maîtres, de par les traités, ce serait entre les mains de la France; mais celle-ci n'a pas à le désirer; elle a déjà suffisamment à faire avec les parties de l'Afrique qui lui reviennent de droit; elle ne peut que se féliciter d'avoir à sa frontière au Congo, comme en Europe, un peuple francisant avec lequel ne seront jamais trop nombreux les points de contact susceptibles de l'attirer vers elle et de l'éloigner de l'envahissement teuton.
Nos premiers établissements à Madagascar datent de 1642. Les campagnes de 1882 et de 1895 nous ont rendus maîtres incontestés de la grande île, la troisième du monde par ses dimensions. Nous y dépensons 21 millions de francs par an pour entretenir 12.000 soldats dont 3.900 Européens. Ces troupes sont destinées, surtout à assurer la tranquillité intérieure du pays. De l'extérieur, Madagascar n'est attaquable que par l'Angleterre. Contre cette puissance,' la défense n'est pas possible par des moyens directs; elle est efficacement protégée contre toute tentative conséquente des autres par les effectifs de ses garnisons, par les difficultés de pénétrer dans l'intérieur de l'île, et, surtout, par l'isolement où elle se trouve au milieu de la mer des Indes.
Au point de vue économique, Madagascar s'est développé aussi rapidement que le permettaient des conditions d'exploitation aussi difficultueuses. L'augmentation considérable des importations de 1900 à 1902 n'était qu'un accroissement tout fictif dû à l'importation du matériel de chemin de fer, pour lequel 60 millions de francs étaient dépensés à cette époque; l'importation est redevenue en 1904 ce qu'elle était normalement en 1899 avant ces mouvements exceptionnels. Les exportations, et c'est l'essentiel, n'ont cessé de croître depuis 189(3 ; en vingt ans, la somme des impor-
talions et des exportations a triplé, les exportations ayant sextuplé. Dans un pays aussi neuf, aussi peu organisé, ce serait exiger trop que de demander davantage.
La faible densité de la population, la multiplicité de tribus sans relations communes, sans cohésion, toujours en lutte, dans ce pays plus grand que la France où on peut voyager des semaines sans rencontrer un habitant, le manque complet de routes avant notre occupation, sont des difficultés que le temps et une énergie patiente, soutenue, indomptable, peuvent seuls arrivera vaincre. Quand une simple plantation de café ou de cacao demande pour commencer à rapporter des efforts de six à dix ans, il serait enfantin de vouloir exiger qu'une colonie aussi vaste, présentant autant de difficultés pour sa mise en valeur, produisit dès le lendemain de sa conquête. De tels résultats ont pu se voir au Dahomey, où le pays n'est qu'une forêt de palmiers à huile dont on n'a qu'à récolter les fruits deux fois par an. Les richesses de Madagascar ne peuvent s'extraire aussi facilement, mais on ne peut douter qu'elles soient considérables. Si les mines ne sont pas encore exploitées, on en a trouvé de toutes sortes : d'or, de cuivre, d'argent, de fer, de zinc, d'antimoine, de manganèse, de nickel, de graphite. La production d'or n'a cessé d'augmenter depuis 1897 ; cette année-là, elle était de 79.115 grammes; en 1898, elle fut de 125.378 grammes; en 1899, de 401.423; en 1903, de 1.910.000. Les chercheurs de mines sont souvent arrêtés par de très grandes difficultés provenant de l'originalité de la structure même du sol. La constitution géologique de Madagascar est différente, en effet, de toutes les formations de terrain connues, ce qui vient, avec l'existence d'animaux spéciaux tels que la maque, avec les découvertes de squelettes d'épyornis, de mammouths, d'animaux antédiluviens, confirmer
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Texactitude de Topinion qui fait de la grande île malgache le dernier sommet d'un ancien continent disparu, continent tout à fait séparé de TAfrique, de l'Asie, de l'Australie . Dans ces conditions, on ne peut prévoir ce qu'on arrivera à trouver. Quoi qu'il en puisse advenir, les minés n'ont jamais fait la fortune d'un pays. C'est surtout l'élevage et l'agriculture qui sont les véritables richesses de Madagascar. On s'y livre également à la culture riche : caoutchouc (3 millions de francs d'exportation), vanille, cacao, coton, tabac; et à la culture pauvre : manioc, riz, maïs. Vohemar approvisionne de bœufs et de bétail Maurice et la Réunion ; Tuléar approvisionne tous les riches établissements de la côte sud orientale d'Afrique. Pendant la guerre du Transvaal, toute la consommation de bœufs fut tirée de Madagascar.
La part de la France dans le commerce de l'ile est considérable : 86 pour cent à l'importation, 67 pour cent à l'exportation, cela dû, il est vrai, à l'application de droits presque prohibitifs. Sur 2.228.000 tonnes représentant le mouvement de la navigation en 1905, 1.985.000 tonnes ont été transportées sous pavillon français.
La France, en somme, exploite Madagascar au moins aussi activement qu'aucune autre nation pourrait le faire.
On retrouve à Madagascar les mêmes défauts d'administration qui nous ont enlevé en Indo-Chine le loyalisme des populations. L'impôt, autrefois de 5 francs par tête, est monté progressivement à 10 francs, à 15 francs et même à 20 francs et à 30 francs dans certaines provinces. Les recettes en ont été accrues de 13 à 24 millions entre 1899 et 1905; mais le mécontentement des indigènes n'a pas manqué de grandir dans la même proportion, et il serait bon de ne pas continuer dans
cette voie, si on veut éviter les frais, que nous nécessiterait la répression des révoltes qui deviendraient inévitables si on continuait à exagérer les charges des habitants, dépenses qui seraient beaucoup plus importantes que les maigres bénéfices produits par les odieux systèmes de capitation.
Les 850.000 Hovas, nos anciens ennemis les plus irréductibles, sont ceux qui se sont plies le plus rapidement à notre domination; les Sakalaves, nos alliés d'hier, se sont déclarés nos plus mortels adversaires; les nombreuses autres tribus supportent plus ou moins docilement notre joug, suivant qu'elles sont plus ou moins tracassées ou bien traitées par Tautorité locale, la seule qu'elles connaissent. Avant la prise de toute Tile par la France, jamais ses populations n'avaient été groupées sous une même autorité. Les Hovas ne sortaient guère de ïananarive et de quelques points de la côte où ils régnaient par la terreur; jamais, ils ne s'étaient aventurés au sud de Fianarantsoa .
Ce sont des conditions toutes différentes de celles des populations du Tonkin réunies depuis des siècles en collectivités plus importantes; elles sont beaucoup plus favorables; car pour s'unir entre elles par le contact forcé où elles sont mises aujourd'hui, elles sont obligées là, comme en Afrique occidentale, de parler, de penser français, et le jour où leur union sera formée, elles ne pourront constituer qu'un tout français. C'est une bien belle œuvre à entreprendre que d'aller faire régner la paix, la concorde, le bien-ê^e, entre tous ces peuples jusqu'ici ennemis et misérables. C'est une œuvre digne de la République! Mais elle est trop ardue à entreprendre dans un pays trop lointain, sous un climat trop meurtrier, dans des espaces trop vastes pour qu'elle puisse être menée à bieif entièrement par des Français de France, Ceux-ci peuvent fournir leurs capitaux et
leur force; ce sont les Français créoles de la Réunion qui doivent pratiquement exploiter la grande i!e et créer dans la mer des Indes un établissement français solide lequel, dans un avenir lointain, deviendra assez puissant pour être autonome, pour vivre de sa propre vie, en restant juxtaposé à la métropole etlié à elle par des intérêts communs et un amour aussi ardent pour la mère patrie !
C'est vers cet idéal que tous les créoles de la Réunion doivent diriger leurs efforts. La République leur a donné un véritable continent; car sans eux elle ne se serait pas lancée dans une entreprise aussi pleine de difficultés. C'est à eux d'y travailler, de l'exploiter, d'en assurer le brillant avenir. La tâche avait paru tellement lourde à Napoléon III qu'il avait refusé le protectorat de toute l'île que Radama était venu lui offrir.
Si ce n'était l'aide puissante qui peut être apportée par les créoles de la Réunion à la colonisation de Madagascar, malgré les quantités de richesses qu'elle renferme, il n'y aurait pas lieu de se montrer enthousiaste de cette colonie. Le climat n'est supportable pour les Européens que dans les régions arides des hauts plateaux de l'intérieur; c'est sur la côte et dans les basses régions, où le blanc ne peut vivre guère plus d'une dizaine d'années, que se trouvent toutes les ressources et tous les terrains riches. Le Français de France ne peut songer à s'acclimater dans la grande île malgache; il peut seulement en diriger la colonisation et l'exploitation. C'est au créole de la Réunion qu'il appartient de la faire valoir avec l'aide des Hovas, des tribus de l'intérieur et de tout ce qui voudra venir s'y établir, car, dans un pays neuf inhabité, il faut commencer par amener des êtres humains quels qu'ils soient, d'où qu'ils viennent, pourvu qu'ils travaillent et qu'ils peuplent.
Avec ses ressources et l'aide de ses enfants de la
Réunion, la France a la force, la puissance de faire prospérer Madagascar, d'y assurer la sécurité du travail dans la paix. Aucune autre nation du monde n'aurait donc le droit de venir revendiquer une possession qu'elle a acquise par ses sacrifices, par le sang de ses soldats et où, en vingt ans, elle a fait faire des progrès immenses à l'état intérieur et à l'état extérieur du pays.
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE LA CÔTE DES SOMALIS
La France, en droit de posséder Obock dès 1862, n'occupa ce port effectivement qu'en 1884. Les conditions pitoyables de ce territoire le firent abandonner pour Djibouti qui, en 1802, devint la capitale des établissements français de la côte des Somalis.
L'objectif de cette occupation était le début des vastes projets qui menèrent l'expédition Marchand à travers l'Afrique. On espérait augmenter la solidité de nos rapports avec Ménélik et acquérir toute l'influence en Abyssinie; les établissements français seraient devenus sa liaison avec le reste du monde, l'empire du Négus étant un des rares pays qui ne soient pas en communication directe avec une mer.
Aux avantages naturels de la position géographique, il fallait ajouter ceux de l'influence politique et commerciale.
Les missions françaises de 1 897 échouèrent. Le chemin de fer faillit plusieurs fois sombrer. Les Abyssins, peuple essentiellement militaire, se détachèrent d'une nation qui avait reculé à Faschoda. Le 15 mai 1902, le Négus, dégoûté, traita avec l'Angleterre. Au lieu d'être tombée sous l'influence française, l'Abyssinie est devenue un des centres de compétition les plus actifs entre les Français, les Anglais, les Allemands, les Italiens. L'hostilité des maisons indiennes qui tiennent le commerce
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d'Addis-Abbabû, le mauvais vouloir de la Banque angolaise d'Abyssinie, annihilent une partie des avantagées de Djibouti. Les Allemands, de leur côté, font deg^rands efforts et ont déclaré qu'ils étaient prêts à défendre par n'importe quelle voie leurs intérêts en Abyssinie.
Nos armes n'ont jamais paru dans cette contrée; les indig[ènes ont, dans le temps, massacré les marins des petites canonnières Étendard et Pingouin, Faschoda a détruit le peu de prestige que nous pouvions y avoir. La côte des Somalis est un exemple frappant des résultats piteux auxquels est vouée toute opération de ce gfenre tentée sans avoir fait, au préalable, la preuve qu'on est capable de prendre e1 de défendre ce qu'on veut accaparer.
Beaucoup de personnes prétendaient en France concurrencer Aden par Djibouti. Ces personnes ig^noraient sans doute quelle immense importance un paquebot attache à ne pas perdre une heure dans sa navig^ation.* C'est ce.t intérêt qui fait que le port de Périm, situé sur ce rocher placé juste au milieu du détroit de Bab-el- Mandeb, où on entre en quelques minutes par un simple coup de barre, coulera Aden comme point de charbonnage. En 1904, 421 navires charbonnèrent à Périm; 218 seulement firent du charbon à Aden; encore Périm n'offre-t-il aucune ressource autre que le combustible ! Devant cet exemple, comment penser que le trafic à vapeur irait bénévolement faire un coude de vingt-quatre heures pour relâcher à Djibouti quand Périm et Aden sont sur sa route même? Gomme point de relâche, Djibouti ne vaut rien et ce port fait le plus grand tort aux paquebots subventionnés français forcés par leurs traités à y relâcher un voyage sur deux.
En grande partie à cause de la construction du chemin de fer, les transactions de Djibouti ont doublé depuis 1901 ; la voie ferrée prolongée jusqu'à Harrar a détourné
une importante fraction du trafic qui se faisait par Zeilah et Âden. Ce commerce ne peut que s'accroître et deviendra certainement très prospère par les exportations considérables de café, d'ivoire, de peaux provenant d'Abyssinie; mais la part infime (un dixième) dont la France bénéficie dans les importations semble vouloir se restreindre au lieu de prendre de Textension. 11 y a peu de maisons françaises et le commerce avec les colonies françaises est nul (1 .478 francs) ; celui avec l'étranger , particulièrement avec Âden, tient la plus large place, à l'exportation comme à l'importation (10.007.533 fr. en 1905 contre 8.534.000 francs en 1904) .
Nous n'avons pas à Djibouti un seul soldat. Cette possession est, non seulement entre les mains des Anglais, mais serait à la merci du premier croiseur allemand, américain, japonais. Du côté de l'intérieur, elle ne pourrait se défendre contre l'armée abyssine qui a prouvé à Âdoua qu'elle était capable de faire prisonniers 10.000 soldats européens. C'est une situation indigne d'un grand pays! La part de notre commerce est dérisoire. Pour nos paquebots et notre commerce sur Madagascar, cette relâche non seulement ne présente pas d'avantages, mais elle offre l'inconvénient d'un détour de 100 milles en dehors de la route directe. Les Abyssins ont pour nous peu de considération ; les indigènes aucun attachement. Là, nous avons joué toute la partie sur la même carte, sur Faschoda; nous avons perdu; il serait préférable de nous retirer avant qu'on ne nous force à le faire par la multiplicité des ennuis et des difficultés que Ménélik, l'Angleterre, l'Allemagne ne manquent aucune occasion de nous créer dans ces parages.
CHEIRH-SâÏD
La position de Cheikh-Saïd commande la partie Est du détroit de Bab-el-Mandeb qui, large seulement de 14 milles, est divisé en deux par Périm. Cession régu-r lière en a été faite à des commerçants marseillais qui l'ont rétrocédée ensuite à la France. Nos droits imprescriptibles sur ce point furent ratifiés en 1896 par un vote du Parlement. Malgré cela, les Turcs y ont établi des postes militaires. Nous n'y avons jamais rien fait, et nous n'y ferons jamais rien. On ne voit pas l'intérêt que nous pourrions avoir à accaparer un pays qui, en réalité, est bloqué par les Anglais et par les Turcs. Le monde n'est plus à l'époque où on pouvait occuper des territoires uniquement pour empêcher ses adversaires de s'y établir. Aujourd'hui toutes les parties de la terre entrent dans leur période de mise en valeur. Ne pouvant tirer aucun parti de Gheikh-Saïd, nous ne devons pas le garder; cette position nous appartient de par tous les droits ; nous avons la faculté et le devoir de la céder à qui en tirerait un meilleur profit si nous ne voulons pas qu'un jour ou l'autre on nous la prenne en s'appuyant sur ce que, depuis que nous la possédons, nous n'y avons rien fait.
COMPTOIRS FRANÇAIS DE l'iNDE
Les derniers débris de l'empire fondé par Dupleix sont en train d'agoniser; nos 274.000 sujets sont étouffés par les 300 millions de sujets anglais qui les entourent. Notre protection militaire dans ces possessions n'existe pas ; elles nous ont été prises neuf fois en deux siècles : en 1614, 1693, 1761, 1763, 1778, 1793, 1802, 1803,
Le commerce français de l'Inde est à la merci du gou-
vernement anglais, libre de fixer comme il Tentend les tarifs des chemins de fer.
Pondichéry, modeste et impuissante enclave, ne peut espérer de lutter avec avantage. Ghandernagor ne vit que de Calcutta dont elle est un faubourg. Mahé dépérit. Karikal, qui a eu la chance d'être rattachée au réseau indien, vit encore quoique stationnaire ; le chemin de fer, bien qu'en terre française, échappe à n^tre juridiction ; à un capital dépensé de 2 millions de francs correspond un revenu qui n'atteint pas 1 pour cent. A côté de ces moribonds, pour veiller et hâter leur fin sans doute, de grands centres ont été créés par les Anglais; c'est Gandalore à côté de Pondichéry; Négapatam près de Karikal ; Calicut et Tellicherry près de Mahé ; Cocanada près de Yanaon.
Au point de vue industriel et commercial, les Français se laissent lentement ruiner par les riches commerçants anglais. Sur quatre filatures, une anglaise, de 40.000 broches, est très prospère; trois autres françaises, de 17.000, 4.200, 3.630 broches, ne font que des affaires très médiocres. Et il ne peut en être autrement pour toutes les industries où le charbon intervient. Les Anglais font venir aisément le combustible par millions de tonnes; les maisons françaises, pas assez puissantes, sont obligées de brûler du filaos.
De 32.840.807 francs en 1889, le commerce général s'est à peine accru : 33.542.000 en 1905. On constate un mouvement de déclin déplorablement uniforme. En 1905, Pondichéry n'a embarqué que les 38,92 pour cent du rendement total de la récolte de l'année, alors qu'il y a vingt ans cette ville recevait et chargeait plus de la moitié du montant total de la récolte d'arachides du sud de l'Inde.
L'état des finances est aussi mauvais que sont défavorables les conditions d'exploitation.
Un crédit de 4.380.000 francs serait nécessaire pour des travaux publics urgents. Il faudrait entre autres 650.000 francs et 570.000 francs pour amener l'eau potable à Pondichéry et à Chandernagor. L'amortissement de cet emprunt exigerait une annuité de 274.500 francs. En outre de 200.000 francs de subvention au budget local de l'Inde, 250.000 francs ont été inscrits au budget métropolitain de 1907 au titre d'exécution de travaux publics dans la colonie.
En faisant appel à toutes ses ressources, le service local ne pourrait pas fournir une annuité supérieure à 25.000 francs, et le monopole de Talcool existe déjà! Il rapporte à la colonie plus de 500.000 francs par an, soit le quart des recettes totales de 2 millions de francs, et le petit propriétaire, très malheureux, paie comme impôt foncier 25 pour cent du produit du sol! L'avenir agricole des territoires est aussi nul que l'est celui de l'industrie et du commerce. L'agriculteur est la proie des Ghettys qui prêtent au taux de 150 pour cent.
L'Inde est la chose d'un agent d'affaires publiques hindou dont le nom quelque peu compliqué « Chanemougavelayoudamodeliar » a été prononcé à la Chambre dans la séance du 22 février 1906 ; en même temps que M. Etienne Flandin (Yonne) dénonçait toutes les conséquences de l'erreur faite en dotant les Hindous du suffrage universel, en les immobilisant dans la misère d'une façon irrémédiable, tandis qu'à côté d'eux Tlnde anglaise s'ouvre à tous les progrès de la civilisation.
Nous ne pouvons dans ces pays faire aucun acte de souveraineté. Leurs populations se développeraient bien davantage, dans des conditions très supérieures, au milieu de ce tout de 300 millions d'individus, que dans ces misérables territoires cernés de toutes parts par les possessions anglaises. Si les Hindous ne se désintéressaient pas complètement de la vie civique, leur religion
même leur ferait un devoir de ne pas s'en occuper. En conférant le droit d'électeurs à 60.000 indigènes qui ne disent pas un mot de français, qui ne parlent que le tamoul, rhindoustani, le bengali ou le sanscrit, on a créé Chanemougave, le grand entrepreneur d'élections sans électeurs. Et ces Hindous votent même en Gochinchiue alors que les Annamites ne votent pas! C'est un scandale fait pour rabaisser nos institutions et entraîner tous les abus ! « Impuissance, misère noire sans espoir » , telle pourrait être la devise de nos territoires de l'Inde. 11 ne peut être contesté par qui que ce soit raisonnant de sang-froid que ces populations seraient beaucoup mieux placées sous le protectorat de l'Angleterre que sous le nôtre.
ÎLES DU PACIFIQUE
C'est le 24 septembre 1853 que l'amiral Febvrier- Despointes arbora le pavillon français sur les terres de la Nouvelle-Calédonie aperçues, pour la première fois, par Cook,en 1774. Il s'agissait de protéger les missionnaires maristes que les Canaques molestaient et de se créer un point d'appui dans le Pacifique.
Ces deux objectifs n'ont plus de raison aujourd'hui : la protection des missions a été abandonnée et la théorie des points d'appui a fait faillite parce que toutes ces possessions lointaines qui, au temps de l'honorable amiral Febvrier-Despointes, avaient une valeur très conséquente contre des indigènes non armés, même pas vêtus, ne constituent plus que des points stratégiques très faibles contre les cuirassés japonais de 21.000 tonnes et les forces de l'Australasie représentées par un ensemble militaire de plusieurs croiseurs de 60.000 tonnes, peu important pour le continent qu'occupe V Ausiralasian Commonwealth, mais encore très supérieur à ce qu'il
serait nécessaire de faire entrer en ligne pour s'emparer de toutes les possessions françaises de l'océan Pacifique.
Le beau rêve idéaliste de la colonisation pénale, conçu en 1864 par Napoléon III, n'a pu jamais être réalisé. Depuis 1897, on a renoncé à le poursuivre pour essayer un retour à la colonisation libre et tout le problème de l'exploitation de l'île s'est posé à nouveau.
La défense militaire contre Textérieur est nulle. La garnison de 581 Européens est strictement suffisante pour assurer la police à l'intérieur.
La Nouvelle-Calédonie est moins une colonie de plantation qu'une colonie agricole et minière ; elle peut produire du bétail en quantités considérables ; son sol est, pour ainsi dire, formé entièrement de métaux précieux et de minerais. Cette terre était assez riche pour, en peu d'années, donner lieu à une exploitation des plus prospères. Son climat chaud est cependant assez tempéré pour que le travail soit possible aux Européens.
L'adjonction de la colonisation pénitentiaire (1864 à 1897) à la colonisation libre (1853-1864 et 1897-1906) ; les longues hésitations qui n'ont cessé de régner entre l'application des deux systèmes, dans un magnifique pays où il n'y avait à combattre ni indigènes, ni climat, ni difficultés particulières d'exploitation, ont amené les résultats les plus pitoyables en comparaison surtout de ceux si brillants obtenus parla France dans tant d'autres territoires où il lui a fallu faire la guerre pour s'établir, où il lui faut travailler sans cesse sous les climats les plus meurtriers pour faire rapporter.
En 1906, la France dépensait pour la Nouvelle-Calédonie 4.299.416 francs dont 2.263.920 francs pour le service pénitentiaire, sans doter l'ile d'aucune protection militaire et pour ne faire qu'un commerce dérisoire qui se montait en 1904 à 10.500.000 francs dont 4 millions à l'exportation et 6.500.000 francs à l'importation et,
en 1905, à 8.500.000 francs. En 1883, vingt et un ans avant, ce commerce avait déjà cette valeur : 8.912.000 francs dont 6.100.000 francs à Timportation et 2.800.000 francs à l'exportation . L'avilissement du prix du seul minerai rémunérateur pour le pays, le cobalt, provoqua un grand ralentissement dans les importations. La crise s'est aggravée par une forte diminution dans le nombre des consommateurs : fonctionnaires dont les emplois ont été supprimés par mesure d'économie ou colons rapatriés.
La disproportion entre Toffre et la demande a obligé les petits mineurs à en arrêter l'exploitation en attendant que le cours du minerai redevienne rémunérateur.
Pour une population aussi faible le gouvernement coûte 80.000 francs; la justice, 20.000 francs; les travaux publics, 173.000 francs. Pour recouvrer 4 millions d'impôts, les 20.000 habitants sont taxés de 200 francs par tête. Dans n'importe quel pays de tels résultats après cinquante-trois ans d'occupation pourraient être évalués au maximum à zéro. Dans une contrée aussi riche de tels résultats sont lamentables. Les productions des mines n'ont cessé, en effet, de considérablement augmenter : celles de nickel , de 8 . 423 tonnes en 1 888 , étaient en 1904 de 98.655 tonnes et les exportations de ce minerai passaient de 2.500.000 francs à 4.095.000 francs. En 1904, on exportait 1.823.000 francs de cobalt, 2.429.363 francs de chrome. La Calédonie est avec le Canada le plus grand producteur de nickel du monde (140.000 tonnes en 1905).
Le procès de la colonisation pénitentiaire n'est plus à faire puisqu'il a été jugé et que le décret du 4 octobre 1 897 a arrêté tout envoi de condamnés à la Nouvelle-Calédonie.
En 1882, après trente ans d'occupation, l'amiral
Courbet écrivait qu'il y avait seulement 80 kilomètres de routes terminées dans toute la colonie. Voilà ce qui avait été fait en dix-huit ans de transportation avec 14.000 forçats envoyés de France! Depuis les travaux effectués sous le gouvernement de Tamiral Fallu de la Barrière en 1884, on n'a pour ainsi dire rien fait. D'après le rapport sur le budget des colonies de M. Ghautemps, le service pénitentiaire n'aurait construit que 120 kilomètres de route pour 94 millions de francs de dépense. La première chose à faire serait de créer des voies pour remplacer les sentiers muletiers de l'île. Le chemin de fer de Bourail a dû être arrêté au trentième kilomètre.
Les résultats lamentables de la colonisation pénale n'auraient rien eu encore que de réparable si le décret d'octobre 1897 avait pu, du trait de plume qui a supprimé le principe de la pénitentiaire, effacer en même temps les tristes effets produits par vingt ans de son fonctionnement.
Sur les 13.000 Européens libres, de toutes nationalités , que comprend la population , il y a environ 4.000 libérés et le contingent pénal en 1 902 était encore de 9 . 247 . Ce voisinage des transportés n'a rien pour séduire les honnêtes gens; ceux-ci préfèrent rester en France que d'aller habiter dans un grand bagne où il n'est pas possible de se préserver du contact des ouvriers de la transportation, comme on appelle là-bas les forçats, parce qu'on ne sait jamais ni à qui on parle ni qui vous écoute.
La transformation des condamnés en colons, voilà le grand tort fait à la Nouvelle-Calédonie par l'administration pénitentiaire ; celui auquel il parait difficile d'appliquer un remède efficace, quelque énergique qu'on puisse l'imaginer.
C'est pour en essayer un qu'en 1897 M. le gouverneur Feillet se fit l'ardent apôtre de la colonisation libre.
Il fallait attirer dans ce guêpier de brigands un nombre assez respectable d'honnêtes gens et engager la lutte avec Tadministration pénitentiaire. Une propagande très active fut faite en faveur de la Nouvelle-Calédonie . « Pour espérer réussir, il suffisait d'un capital de 5.000 francs et d'être capable de travailler soi-même la terre. »
En même temps qu'il supprimait la transporta tion, le décret de 1897 désaffectait, pour être attribués aux colons libres, 42.919 hectares des 110.000 hectares consacrés aux besoins du service pénal.
La Calédonie fit un emprunt de 5 millions de francs pour les travaux publics les plus urgents : « Chemin de fer de Bourail ; aménagement du port de Nouméa ; création d'un bassin de radoub ». En 1901, les cafés calédoniens baissèrent de 40 francs les 100 kilogrammes. Ce fut la fin du rêve des colons. Les uns revinrent en France ; les autres, ruinés, se firent fonctionnaires. Avecles 5 millions réalisés sur l'emprunt de 1898, on a acheté une drague et on a construit le chemin de fer jusqu'au trentième kilomètre. Au lieu de coûter 87.000 francs,le kilomètre de voie ferrée a coûté 258.812 francs, le double du prix de revient de la ligne de Saint-Louis à Dakar. Il faudrait 8 millions de francs pour achever les 120 kilomètres de la ligne. On a abandonné le bassin de radoub et le wharf. Aujourd'hui la colonie n'a plus les ressources nécessaires pour gager un nouvel emprunt. Une telle situation est loin d'être brillante. La colonisation libre a complètement échoué et on parle de revenir à la transportation des condamnés.
La population se répartissait ainsi en 1 901 :
Européens libres de toutes nations, y compris
les libérés 12.250
Population pénale 10 . 056
Canaques 29. 106
Total en 1901 51.412
Vers le milieu du dix-neuvième siècle, les indigènes étaient 60.000. L*alcoolisme, la phtisie, la syphilis se disputent ces malheureux.
Si une telle diminution continuait, vers 1950 il n'y aurait plus un Canaque; il est donc inutile de parler du loyalisme dont ils pourraient faire preuve dans l'avenir envers la puissance métropolitaine.
Les colons libres étant noyés dans l'élément pénal, c'est le libéré qui est appelé à remplacer l'indigène et à former la population de ces magnifiques pays dont la valeur va encore se trouver tant accrue, du fait de l'activité nouvelle que le percement de Panama apportera dans toutes lesiles du Pacifique. Quelque optimiste qu'on veuille être, il est impossible de ne pas croire devant une telle situation à la stagnation complète dans laquelle notre colonie menace de rester plongée et de ne pas être convaincu que la France, ne pouvant ni défendre, ni exploiter comme elle mérite de l'être la Nouvelle-Calédonie, ni s'y appuyer sur une population loyale, est destinée à la perdre dans une convulsion pacifique ou violente mais certaine, au milieu des luttes de l'avenir dans lesquelles l'Australasie, le Japon, les États-Unis se disputeront la suprématie de l'océan Pacifique ou en opéreront entre eux le partage.
L'Australasie et la Nouvelle-Zélande ne cessent de faire entendre les plus vigoureuses protestations contre chaque convention nouvelle entre la France et l'Angleterre au sujet des Nouvelles-Hébrides. Cet archipel d'environ soixante-dix îles, peuplé de 60.000 à 70.000 indigènes, est devenu une sorte de territoire indivis entre la France et l'Angleterre. Dans leur pensée, cette indivision ne doit pas être éternelle. Aucune des deux ne fait réellement œuvre de colonisation aux Nouvelles-Hébrides; mais, pour se créer des titres au
jour du partage, chacune d'elles s'efforce d'y installer des nationaux et d'y acquérir des terres. Dans cette course, la France était arrivée première. Elle avait introduit dans l'archipel environ 350 colons, et sur les 1.600.000 hectares qui constituent la totalité des territoires, des sociétés françaises en avaient acheté plus de 900.000, tandis que les Anglais n'avaient à mettre en balance que 200 colons à peine et environ 300.000 hectares de terre. La lutte semble entrer dans une nouvelle phase et les rôles devoir se renverser à notre détriment. Une société australasienne, subventionnée annuellement de plus de 300.000 francs, fait chaque mois un service régulier et draine la plus grande partie du trafic. Malgré les 300.000 francs que le gouvernement français s'était engagé à lui fournir pendant quinze ans, la Société des Nouvelles-Hébrides a été mise en liquidation et, pendant plusieurs mois, tout service régulier a été suspendu entre Nouméa et l'archipel. Les Anglais, puissamment soutenus, ont repris tout le terrain qu'ils avaient perdu. Les quinze établissements des missionnaires protestants donnent aux Anglais une influence considérable; chaque pasteur reçoit un traitement de 12.000 francs par an, augmenté de 1.000 francs pour chacun de ses enfants. Contre de telles ressources, il est impossible de lutter avec douze missionnaires maristes qui ont toutes les peines pour vivre avec leurs 700 ou 800 francs par an.
Le commerce entre la Galédonie et les Hébrides s'élève à 1 .500 tonnes à l'importation et à 3.000 tonnes à l'exportation. Pour 300.000 francs de subvention annuelle, c'est peu!
La raison de prolonger une telle lutte ne peut s'expliquer que par le sentiment fort respectable de ne pas vouloir céder. Nous ne pouvons songer réellement, en effet, à faire œuvre sérieuse, de longue haleine, dans
ces parages où nous ne sommes représentés que par une population de 400 à 500 colons, 4.000 à 5.000 libérés, 9,000 à 10.000 forçats, et un commerce de 10 millions de francs, alors que nos concurrents ont derrière eux toute TAustralasie sans compter TAnçleterre. On ne saurait trop admirer la vigueur de ces pionniers se lançant seuls, — avec une simple subvention annuelle de 300.000 francs pourtant, — contre des concurrents aussi formidables ; on ne saurait se sentir trop fier de la fermeté avec laquelle, depuis quinze ans, le gouvernement a discuté au sujet de ces archipels si éloignés pour quelques centajnes de ses citoyens auxquels il aurait grand avantage à faire des rentes plutôt que de dépenser autant d'argent, de peine et de risquer tant de complications en les défendant; on ne pourrait trop s'enthousiasmer de l'indignation qui s'élève périodiquement dans la presse contre la prétendue faiblesse du gouvernement, dès qu'elle pense soupçonner qu'on serait sur le point d'accorder la moindre satisfaction aux * réclamations pressantes des Australasiens ; certes, on ne saurait trop admirer cette énergie, cette dignité, cette fierté, si on ne savait comment cela tournerait fatalement devant une vigoureuse sommation, puisque tous les pionniers, tous les journaux, tous les citoyens ne veulent que la paix, ne cessent de le proclamer et se sont indignés si furieusement au moment de Faschoda et du Maroc contre toutes ces aventures coloniales dont la France ne pouvait avoir cure, étant résolue à ne plus faire la guerre pour de pareilles billevesées.
Et, devant cette certitude à laquelle personne ne contredira, que la France ne ferait pas la guerre pour les Nouvelles-Hébrides, on se demande à quoi, à moins que cela ne soit pour favoriser des intérêts privés par des grosses indemnités, à quoi il pourrait nous être avantageux de prolonger une lutte dans laquelle nous sommes
certains d'être économiquement vaincus, par les circonstances beaucoup plus favorables où se trouvent nos adversaires. Ces sortes de litig^es ne peuvent faire qu'agacer sans motifs réels, sans but utile, un adversaire avec lequel nous avons contracté une entente cordiale. C'est prolonger une politique de coups d'épingles qui nuit fort à la réputation de la grandeur de nos vues et de notre conception de l'avenir et qui ne peut nullement profiter à nos intérêts.
Nous n'avons rien à y gagner : parce que du moment qu'après cinquante ans d'occupation nous ne sommes pas à même d'assurer à la Nouvelle-Calédonie la sécurité du travail dans la paix, la bonne exploitation des terres, la prospérité aux populations, nous sommes encore moins capables de les assurer aux Nouvelles- Hébrides beaucoup moins aisées à défendre, à exploiter, à gouverner; que, dans ces conditions, nous ne pouvons pas dans l'avenir posséder ces archipels; et que, par conséquent, tous les sacrifices que nous y faisons ne peuvent nous amener à aucun résultat sérieux, et sont destinés à être entièrement faits en pure perte.
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS d'OCÉANIK
Nos établissements d'Océanie, composés de cent vingthuit petites îles, languissent et passent chaque jour de plus en plus sous l'influence australo-américaine.
En vingt-quatre ans, de 1880 à 1905, le commerce total des iles a diminué de 500.000 francs, après avoir passé en 1900 par un maximum de 7.118.000 francs, supérieur de 1.027.000 francs à ce qu'il était en 1905 : 6.090.730, chiffre inférieur de 1.393.942 francs au chiffre correspondant de la dernière période quinquennale.
En 1905, sur un chiffre de 3.028.000 francs d'importation, 1.786.594 francs provenaient de marchandises américaines; 495.000 francs de marchandises australasiennes; 598.000 francs, le cinquième, de marchandises françaises !
Il est inutile de revenir sur ce qui a été dit déjà au sujet de nos possessions océaniennes. Nos îles du Pacifique, qui sans aucun doute sont appelées à prendre une importance considérable par suite de Fouverture du canal de Panama, n'ont aucune raison de voir, de ce fait, s'augmenter leurs relations avec la France. Le percement de l'isthme américain profitera dans des proportions inimaginables aux États-Unis ; il raccourcira considérablement les distances de New- York aux ports de Chine et du Pacifique.
Yokohama, Valparaiso, Sydney, San-Francisco deviendront plus rapprochés de 2.500 à 3.500 milles de New-York. Le canal ne sera d'aucun profit à la France, pour ses relations avec l'Extrême-Orient, parce que la route des ports de la Manche en Extrême-Orient sera toujours Suez et non Panama et que nos colonies du Pacifique ne sont pas suffisamment importantes pour alimenter un commerce direct entre elles et la métropole.
L'influence américaine est prépondérante dans ces îles; l'influence allemande y fait des progrès considérables. Le commerce nous échappe de plus en plus, en même temps que les capitaux américains se substituent aux nôtres. D'importantes maisons françaises ont été obligées de cesser leurs affaires; tout le trafic passe aux mains des Américains et des Allemands. En 1905, la part de la France a été de 16,7 pour cent du commerce total : 19,3 à l'importation; 14,1 à l'exportation. La diminution dans le mouvement général des affaires de
la colonie provient de la mévente de la nacre et de la dépréciation de la vanille.
Les seules communications commerciales de Tahiti sont, d'une part, avec la Nouvelle-Zélande par TUnion Steam Ship G* et, d'autre part, avec San-Francisco par rOceanic Steam Ship G* qui touchent des subventions de leur gouvernement et, de plus. Tune 150.000 francs, l'autre 120.000 francs de la colonie française.
Paris, la ville du monde où l'on travaille le plus la nacre, achète à Londres la nacre de Tahiti.
Les missions protestantes ont envahi toutes nos îles du Pacifique; elles ont appris à une très g^rande partie de la population l'angolais qui est devenu la langue commerciale ; les habitants qui ne commercent qu'avec l'Amérique se tournent de plus en plus vers les Anplo- Saxons. L'absence de moyens de transports rend la lutte impossible à nos nationaux.
La colonie n'équilibre son budget que grâce aux droits de douane acquittés par les étrangers et à une subvention de la métropole de 200.000 à 300.000 francs suivant les années. G'est un sacrifice considérable pour en retirer le seul avantage de faire un commerce de 1. 100.000 francs. Nos ports océaniens de Papeete, de Mangareva, de Râpa ne présentent que des ressources naturelles; aucune sorte d'aménagement n'y a été foit. Il va falloir en faire. Ètes-vous prêts à dépenser les capitaux nécessaires pour créer dans ces mers les ports qu 'y réclameront les commerces australasien , américain , allemand, japonais? Ge serait indigne d'une grande nation de laisser la mise en valeur de ces fies splendides au-dessous de l'importance que va leur faire acquérir la fortune qui sourit à leurs magnifiques rades. Vous ne le voudriez pas et d'autant moins que d'autres trouveraient, si vous ne mettiez pas ces points au niveau des futures exigences de la navigation trans-
pacifique, que, pour leur commodité et leur intérêt, ils auraient droit de faire eux-mêmes ce que vous ne feriez pas.
Si vous vous lancez dans les établissements importants indispensables, il faudra les défendre: car, une fois développées, ces îles deviendront fort enviables et ne manqueront pas, par conséquent, d'être attaquées. Les États-Unis à chaque extrémité du canal de Panama créent une place forte de premier ordre. Pour faire prévaloir votre volonté dans les archipels océaniens, vous avez comme g^arnison 6 Européens et quelques indigènes !
Étes-vous disposés à faire les sacrifices nécessaires à la fois pour exploiter et pour défendre? Vous en auriez envie que vous ne le pourriez pas. Votre situation financière ne vous permet d'attribuer que 230 millions de francs à vos travaux publics métropolitains ; les nécessités absolument urgentes d'agrandir vos ports de France, de perfectionner leur outillage si défectueux ; l'obligation d'augmenter votre système de canaux, d'améliorer l'état de vos routes nationales, ne vous permettraient pas d'aller jeter au milieu de l'océan Pacifique des millions qui vous seraient si indispensables dans votre pays même. Ce ne serait pas le même chapitre du budget, direz-vous? Non, certes; mais ce serait toujours la bourse du contribuable !
Les iles de la Société se trouvent à la limite des mers australasiennes et des mers américaines. Vous ne pouvez ni les exploiter, ni les défendre; depuis soixante ans que vous les occupez, l'influence américaine y est devenue maîtresse et la langue commerciale pratiquée est l'anglais. Dans de telles conditions, on ne peut contester que ces iles seraient mieux placées sous le protectorat anglo-australasien ou américain que sous le nôtre.
Mais, depuis qu'en 1881 le Conseil économique de TEmpire germanique a émis le vœu d.e consacrer 1 25 millions de francs à Tachât des terres vacantes dans le monde, T Allemagne est devenue la troisième puissance européenne dans le Pacifique après TAngleterre et la Hollande. Elle a acquis en 1884 : la terre de l'Empereur Guillaume, Tarchipel Bismarck, une partie des îles Salomon, les iles Marshall; en 1899, elle a acheté pour 20 millions de francs à TEspagne les Garolines, les Mariannes, et la meilleure part des iles Samoa lui a été attribuée. L'ensemble de toutes ces possessions a une superficie de 244.372 kilomètres carrés et est peuplé par 430.000 habitants. Les Allemands se sont répandus dans toutes les iles du Pacifique ; leurs lignes de bâtiments à vapeur les sillonnent dans tous les sens ; une d'entre elles remonte toutes les côtes des deux Amériques, du cap Hornà San-Francisco, où elle correspond avec la grande ligne Transpacifique. Si les Allemands semblent abandonner tout espoir du côté du Ghantoung, ils paraissent vouloir étendre toujours le champ de leur activité dans cette zone de milliers d'Iles situées entre les mers japonaise, australasienne, américaine. Comment réussiront-ils à s'y maintenir pour y faire œuvre durable et avantageuse dans l'avenir? Ils le savent sans doute. Toujours est-il que si leur colonisation ne se développe que très lentement, la navigation allemande prospère chaque année davantage. Mieux que tout autre, les Allemands savent lancer des lignes commerciales, aménager et exploiter des ports de commerce.
Leurs possessions des iles Samoa, les plus importantes du Pacifique, seront plus près d'Allemagne par Panama que par Suez d'environ 1.800 milles; Tahiti, les Marquises se trouveraient directement sur la route; nos colonies du Pacifique auraient pour les Allemands une
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valeur inappréciable et ils seraient à même de le& exploiter parce qu'elles seraient comprises dans une quantité de parties suffisamment nombreuses pour constituer un tout assez important pour prospérer. Il serait plus logique de voir ces iles devenir australasiennes ou américaines; mais il serait, de notre part, beaucoup plus politique de les troquer avec les Allemands parce que les Américains ne peuvent nous donner en compensation aucun territoire et qu'au contraire nous avons besoin de terrains d'échange avec les Allemands.
Beaucoup ont parlé bien souvent de trancher la question d'Alsace-Lorraine par un échange de colonies. On ne peut être partisan d'une telle solution.
La question d'Alsace-Lorraine est une question de rivalité séculaire entre la France et l'Empire germanique. Les pertes de quelques centaines de kilomètres carrés, quelque pénibles qu'elles soient; les indemnités de milliards, quelque lourdement qu'elles se fassent sentir, ne sont que des sanctions matérielles des victoires de bien peu d'importance à côté du véritable enjeu des guerres franco-allemandes qui est la suprématie conquise par le vainqueur sur le vaincu pour au moins un demisiècle; suprématie qui entraine une période de prestige, de développement considérable, de prospérité commerciale immense pour le vainqueur, une période de recul terrible, de désistement désespérant, d'abattement écrasant pour le vaincu; suprématie qui prend chaque jour de plus en plus d'importance parce que les résultats devenant plus considérables dans les luttes violentes de notre époque, dans la suite des temps cette supériorité peut amener l'absorption complète du vaincu par le vainqueur. Ce n'est pas là une question d'intérêt qui puisse se régler par des transactions; c'est une question de vie ou de mort qui ne peut se vider que par la. lutte. De
tels résultats ne peuvent s'acheter ni par de Targuent, ni par des échanges, parce qu'ils sont d'une valeur morale trop élevée pour être représentés par rien de matériel; parce que celui qui paierait pour acquérir la paix et pour empêcher son adversaire de bénéficier d'une telle suprématie reconnaîtrait sa faiblesse et pourrait être assuré que celui qui achèterait paix et suprématie serait prompt à se mettre en mesure de se les faire payer encore. Celui qui voudrait acheter en marchand ce qui ne peut s'acquérir que par des actes capables de montrer la supériorité totale d'une race sur une autre serait ainsi peu à peu affaibli matériellement et surtout moralement par son adversaire; il serait acculé jusque dans ses derniers retranchements où il ne lui serait plus possible de se défendre quand il verrait qu'il en est l'heure fatale, suprême, irrémédiable, parce que, de concessions en concessions, il se serait laissé rouler jusqu'à une impuissance telle qu'il ne coûterait plus aucun effort à son adversaire pour le faire disparaître d'une façon complète.
Il n'en est pas de même d'échanges de possessions lointaines. L'Allemagne fait surtout, au point de vue colonisation, une politique océanienne. Nous devons, nous , faire une politique africaine . Des échanges logiques, raisonnables ne feraient que trancher nettement ces questions coloniales pour le plus grand bien des peuples protégés, que supprimer pour l'avenir des sujets de querelles susceptibles de s'envenimer d'un jour à l'autre, sans qu'il y ait à craindre d'avoir à subir de nouveaux échanges forcés puisque nous ne posséderions plus rien en Océanie, que les Allemands auraient abandonné toutes prétentions dans le nord de l'Afrique et qu'ils n'auraient plus rien dans l'Afrique occidentale.
COLONIES DES ANTILLES
Nos vieilles colonies des Antilles sont dans l'état le plus lamentable. La Martinique a été désolée par des catastrophes. La Guadeloupe est dans une situation financière déplorable. Les luttes politiques, électorales, achèvent ces malheureux pays qui succombent. Les administrations municipales ont donné des preuves répétées d'un esprit de désordre intolérable. Dans certaines communes, on fait trafic des mandats municipaux . L'administration de la Guadeloupe s'abandonne à un mouvement de recul qui rappelle les plus fâcheux jours de l'histoire coloniale. La situation économique est telle que, sur onze usines à la Grande-Terre, cinq sont fermées et les six autres font difficilement leurs affaires.
La sévérité avec laquelle la France frappe les produits coloniaux contribue puissamment à entretenir le marasme dans lequel végètent nos anciennes colonies .
La Martinique a vu percevoir 7.026.000 francs par la métropole sur 13.609.000 francs de marchandises expédiées qui consistent surtout en sucre (8.596.000 fr.) et eau-de-vie (3.761.000 fr) , soit 51,6 pour cent!
La Guadeloupe nous vend 15.223.000 francs de produits (sucre: 10.683.000 fr.; eau-de-vie: 2. 259. 000 fr.). Nous percevons 8.510. 000 francs de droits, soit 55,9 pour cent!
Le mouvement commercial ne fait que décroître tandis que les subventions de la métropole n'ont cessé d'augmenter jusqu'en 1904. De 1877 à 1904, l'ensemble du commerce est tombé de 40 à 27 millions à la Martinique et de 34 à 25 millions à la Guadeloupe.
On est saisi quand on compare ces tristes résultats à
ceux obtenus à Cuba et à Porto-Rîco depuis que ces vieilles colonies ont cessé d'appartenir à TEspag^e!
Principales données sur Cuba et Porto Rico,
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Dans ce dernier chiffre de 1.075 millions, 620 millions sont la part des États-Unis.
Là, on peut vérifier un exemple frappant des avantagées que retire forcément une petite collectivité à être rattachée à l'État voisin le plus puissant plutôt que de dépendre d'une ancienne métropole située au delà des mers, avec laquelle les relations quotidiennes sont impossibles, les débouchés très désavantageux par suite de la plus grande cherté des frets, et dont Téloignement même constitue une source de difficultés dans toutes les branches de la vie journalière.
La France entretient 1.180 soldats français à la Martinique et 128 à la Guadeloupe. Pourquoi? on se le demande. Ces garnisons, trop importantes pour assurer Tordre intérieur qui, dans une vieille colonie, devrait être garanti uniquement par des citoyens, seraient absolument impuissantes contre la moindre attaque de Textérieur. Au vingtième siècle, la France ne peut songer à assurer à ces îles la sécurité du travail dans la paixf
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radminîstratlon, les mœurs politiques de la République ne peuvent convenir à ces populations qui, sous cette direction, n'exploitent plus leur sol.
Les Américains travaillent les populations des Antilles françaises comme celles de toutes les iles. Un parti américain important s'y est constitué. Bien que jouissant de toutes les prérogatives de citoyens français, ces habitants des Antilles n'ont jamais fait aucun service militaire ; ils voudraient faire preuve de loyalisme qu'ils en seraient incapables parce* qu'aucun enfant de ces pays n'apprend le métier de soldat.
On ne voit pas d'issue à une situation aussi mauvaise et qui comparativement deviendra encore plus critique quand le canal de Panama sera en exploitation. Ces lies pourraient en tirer grand profit; mais, cela a déjà été répété, le commerce maritime français n'a aucune raison pour augmenter de ce fait dans ces parages. Là, comme aux iles de la Société, voulez-vous faire des travaux considérables pour que d'autres en profitent ou voulez-vous condamner ces iles à l'impuissance, au milieu de l'activité qui va faire revivre toutes les iles des Antilles?
Non, vous ne voudrez ni l'un ni l'autre; vous envisagerez froidement la situation et vous jugerez que vous n'avez plus rien à faire dans les iles des Antilles; que vous ne pouvez plus en tirer aucun parti profitable à leurs citoyens et à vous-mêmes; que, dans ces conditions, vous n'avez pas le droit de les condamner à l'arrêt complet d'un développement qu'elles peuvent espérer acquérir sous l'égide de la puissante république des États- Unis. Vous quitterez avec peine ces vieux colons des époques passées, ces sujets des anciens jours; mais, pour leur bonheur à eux, vous aurez la grandeur de caractère de les laisser prendre une voie qui leur offre un avenir plus prospère que celui que vous êtes en me-
sure de leur assurer. A ceux d'entre eux d'ailleurs, qui voudraient continuer de vivre sur une terre française, vous pouvez offrir les concessions les plus vastes soit en Guyane, soit dans l'Afrique occidentale, soit à Madagascar, assez grande pour recevoir les êtres de tous les pays qui voudraient vivre sous vos lois, à l'abri de votre drapeau.
GUYANE
Depuis l'année 1635, où nous avons pris la Guyane, l'état de cette colonie n'a jamais été florissant, même au temps de la splendeur des Antilles. Les Anglais l'ont occupée à plusieurs reprises ( de 1762 à 1763, de 1794 à 1802, de 1807 à 1814] ; ils nous la rendirent en 1815, ce qui n'est pas pour prouver en faveur de ses ressources.
Depuis 1880 la découverte des mines d'or tend à relever la situation ; sur 10 millions d'exportation, 9 sont fournis par l'or. L'impossibilité absolue de trouver des travailleurs rend toute grande culture impossible. Le nègre veut bien travailler dans les mines, mais a pour la terre, y a faire venir blanc » , dit-il. Il n'existe pas de routes dans la colonie. Là, comme en Nouvelle-Calédonie, le régime pénitentiaire a fait faillite et, pourtant, ur une population de 32.000 habitants, il y a jusqu'à 4.097 condamnés, 2. 193 relégués. La métropole dépense par an environ 6 millions pour son service pénal.
Dans quelques mauvaises conditions que se trouve la Guyane, malgré le si triste avenir qui lui semble réservé, puisque depuis tantôt quatre siècles que nous y sommes établis, nous n'y avons rien fait, malgré les dépenses qu'elle ne cesse de nous occasionner, nous ne pouvons nous en défaire, parce que c'est pour la France le coin de terre indispensable à tout grand pays, pour entre-
208 LÀ FRAISGE AFRICAINE
tenir moyennant plusieurs millions le rebut de sa civili* sation, la lie de ses viles populations, moyennant le tribut que les nouvelles collectivités sont obligées de payer au crime .
L'essai de la Nouvelle-Calédonie est là pour prouver à quel point de pareils éléments peuvent empoisonner les plus beaux pays, les rendre pour des générations inhabitables aux honnêtes gens, les rendre incolo-» nisables. C'est un essai qui n'est plus à tenter ailleurs. Contentons-nous d'avoir semé la contagion sur deux coins du monde, n'en empoisonnons pas de nouveaux et conservons Cayenne comme seul pénitencier.
Ainsi, d'après la force irrésistible des événements, d'après les lois de la force des choses qui régissent les liaisons des métropoles et des colonies, lois qui peuvent être considérées comme inviolables, parce qu'elles n'ont jamais été violées : l'Indo-Chine, nos possessions d'Océanie, des Antilles, des Indes, ne doivent pas dans la suite des temps rester sous notre domination; le Maroc, les colonies anglaises et allemandes de la côte ouest d'Afrique seraient au contraire mieux placés entre nos mains qu'entre celles de toute autre nation souveraine ; ces contrées devraient tomber sous notre direction pour être englobées dans ces établissements d'Afrique qui sont la part de territoires exotiques due à nos efforts de quatre siècles, à notre mérite, à notre capacité, aux labeurs de nos soldats, de nos marins, de nos explorateurs, de nos colons et qui nous reviennent uniquement dans le partage judicieux des terres et des mers, le seul qui soit susceptible de durer dans la suite des temps.
LA RÉPÉTITION DES MÊMES CHOSES EST ÉTERNELLE
L'histoire rappelle sans cesse les fautes et les enseignements du passé. Mais encore faut-il, pour que ces enseignements ne propagent point d'erreur, embrasser tout un ensemble de faits et non envisager seulement quelques-unes de ses périodes.
L'histoire maritime de la France est très peu connue, tellement, de tous temps, le pays s'est peu intéressé à la marine. Dans les histoires de France, on cite à peine Trafalgar; on ne s'attache guère qu'aux périodes glorieuses de Henri IV, de Richelieu et de Colbert. On ne remonte pas en deçà de cette époque parce que le plus généralement on ignore d'une façon complète les débuts de notre marine du treizième siècle. On ne va pas plus loin parce qu'au delà, depuis Palerme en 1674 et Beachy Head en 1690, nous n'avons plus à enregistrer aucune grande victoire navale.
Depuis l'époque où le glorieux Duquesne eut raison de Ruyter, depuis celle où Tourville eut à sa discrétion les côtes d'Angleterre, plus, pour la marine française, une seule de ces grandes victoires qui vous donnent l'empire de la mer et livrent à votre merci le commerce, les côtes, les colonies de l'ennemi. Des combats partiels glorieux, des faits d'armes brillants, beaucoup de bravoure, beaucoup d'énergie des marins; mais toujours insuffisance complète de moyens maritimes, soit que
des g'uerres continentales aient forcé le pays à concentrer tous ses efforts vers ses frontières terrestres; soit que Topinion se soit désintéressée de la puissance extérieure; soit que des révolutions aient bouleversé de fond en comble la marine en y faisant régner la révolte et Tanarchie. Deux ans après Beachy Head : la Houg^ue (1692), puis, suite ininterrompue toujours des mêmes événements, se reproduisant à peu près tous les cinquante ans : « écrasement complet de notre puissance maritime par des forces supérieures ; perte totale de nos colonies » .
Peu d'exemples pourraient mieux que celui de la marine française mettre en évidence cette répétition éternelle des mêmes choses, qui semble la plus réelle des lois de l'histoire.
Aussi bien nos annales maritimes ne sont-elles pas celles des soixante siècles de la Chine, elles s'étendent à peine sur sept siècles pendant lesquels la marine française fut délaissée si souvent, d'une façon complète, qu'on peut dire que plus de la moitié du temps elle n'a pas existé.
Au treizième siècle, période brillante,
Débuts et première grande époque de la marine française. L'histoire maritime de la France commence avec l'acquisition de 606 kilomètres de côtes normandes par le domaine royal sous Philippe-Auguste en 1203. Sa première opération est la concentration, en 1213, d'un très grand nombre de bâtiments destinés à envahir l'Angleterre .
Création de la marine royale par Philippe le Bel. Réunion de 40.000 hommes entre Calais et Boulogne.
Tentatives de débarquement à Douvres et à Berwick. Les forces maritimes de Famiral Zacharie oblig^ent le roi d'Angleterre à se rembarquer avec son armée (1298) . Première victoire navale française de Ziérikzée (1304).
1339 à 1364, décadence complète,
Nouvelle tentative de descente en Ang^leterre sous Philippe de Valois. Premier désastre naval français (1340) à la bataille de TÉcluse. Les Angolais, qui jusquelà n'osaient pas tenter la fortune des combats contre nos flottes, deviennent maîtres incontestés des mers. Décadence complète de la marine. Désastres de Grécy (1346), de Poitiers (1356). Perte de Calais pour deux siècles sans que la marine ait pu faire la moindre tentative pour disputer le passag^e aux escadres ennemies amenant Tarmée d'invasion.
1364 à 1393,. renaissance maritime.
L'amiral Jean de Vienne réorganise la marine royale. La flotte anglaise est entièrement détruite devant la Rochelle en 1372. Débarquement à l'Ile de Wight, ravage de la côte anglaise (1377). Victoire navale de Cherbourg (1378); dévastation de la côte de Cornouailles. Prise de Jersey et de Guernesey. Destruction de Winchelsea, de Portsmouth, d'Hastings. Entrée de vive force dans la Tamise, destruction de Gravesend, de plusieurs villes des comtés d'Essexetde Kent. Tentatives de descente en Angleterre.
1393 à 1453, décadence complète.
Suspension des travaux du Clos de Galées. La construction des navires commencés est arrêtée. Les vais-
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seaux de la marine royale sont vendus. Aucune flotte n'est capable de disputer la mer aux escadres angolaises. Désastre d'Azincourt (1415) , Prise de Gaen, Cherbourg, Rouen et de toute la Normandie. Les Angolais conquièrent la Guyenne et la Gascogne.
Î453 à 1559, période brillante.
Renaissance maritime sous Charles VII après la réunion de la Provence et de la Bretagne. Développement de la marine méditerranéenne pendant les guerres d'Italie. Campagne de Tamiral d'Annebaut qui reste maître de toute la Manche et occupe Tile de Wight. En 1547, la France se trouvait en possession de forces navales rappelant la glorieuse période comprise entre 1373 et 1393. Voyages de Jacques Cartier auSaint^Laurent, de Villegagnon à Rio-de-Janeiro. L'alliance des flottes française et ottomane dans la Méditerranée joue un rôle capital dans la résistance heureuse opposée au seizième siècle par la France à Charles-Quint et à Philippe II.
1559 à 1598, disparition,
La décomposition de la France par les guerres de religion fait disparaître la marine française.
Henri IV,
Donne naissance à la politique coloniale par la fondation du Canada et forme de grands projets pour la réorganisation d'une marine royale et d'une vaste colonisation ; il meurt avant d'avoir pu les mettre tous à exécution.
Richelieu,
Constitue une flotte de quatre-vingt-cinq bâtiments et un établissement maritime d'une importance correspondante. La colonisation n*est plus une affaire privée, mais devient une entreprise d'État.
Sous Mazarin,
La guerre de Trente ans, puis la guerre civile de la Fronde font abandonner la marine et la puissance extérieure.
J,-B. Colbert (1619 à 1683J,
Développe la marine marchande et la colonisation ; il fonde un puissant établissement maritime. En 1678, la flotte comprenait 120 bâtiments; en 1683, elle en comptait 276. Colbert place la France au premier rang des puissances coloniales.
Henri IV,. Richelieu, Colbert sont les premiers hommes d'État â avoir compris que les colonies constituent un élément de premier ordre dans la puissance politique maritime et économique d'un pays.
Le marquis de Seignelay (1683 à 1690),
Succède à son père et conserve ses excellentes traditions. Victoires de Bantry (1689); de Beachy Head (1690).
Phelypeaux de Pontchar train (1690 à 1699J,
Complètement ignorant des choses de la marine, laisse tomber tout l'établissement maritime. C'est la
première époque des g^randes guerres de course, commencées après le désastre de la Houg^ue (1692] .
Jérôme Pontchartrain (1699 à 1715J,
Par son incapacité, le déclin complet de la marine royale mène au traité d'Utrecht (1713) après le désastre de Vigo. Perte de la baie d'Hudson, de TAcadie, de Terre-Neuve.
Sous la Régence (1715 à 1726),
La marine française, systématiquement négligée, ne joue plus aucun rôle. Abandon de toute politique maritime et, par suite, accord avec les Anglais.
Sous le Cardinal Fleur y (1726 à 1743J,
Développement rapide des colonies, sans se préoccuper de former une flotte pour les défendre.
Sous le ministère Maurepas (1743 à 1749) y
La marine reste dans le même état d'abandon ; elle pouvait mettre en ligne cinquante bâtiments tandis que l'Angleterre en possédait plus de deux cents.
Rouillé (1749 à 1754). Machauli (1754 à 1757),
Malgré leurs bonnes intentions pour relever la marine et étendre la puissance extérieure de la France, ces ministres ne peuvent rien faire, à cause des résistances de la cour et des intrigues de F Angleterre.
BerryerCnol à 1760],
La marine royale est de nouveau réduite à Timpuissance et la g^uerre navale est encore une fois remplacée par la guerre de course. Défaite de Lagos. Désastre des Cardinaux (1759). Traité de Paris (1763). Perte de presque toutes les colonies.
Choiseul fl760 à 1766), Choîseul'Praslinfl766 à 1770),
S'efforcent de réparer les désastres de la guerre de Sept ans qui a enlevé ses colonies à la France et a amené la ruine de la Compagnie des Indes. Ils essaient de mettre en valeur les quelques possessions qui restent, lis réorganisent la marine et portent l'effectif de la flotte à soixante-quinze vaisseaux et trente frégates.
Vabbé Terray (1770 à 1774),
Chargé de la marine, la néglige et fait abandonner la construction des navires.
Sartine (1774 à 1780), le maréchal de Cas tries
Donnent de grands développements à la marine et au commerce extérieur. Pendant la guerre d'Amérique, la marine française peut reparaître avec gloire sur toutes les mers. A la fin du règne de Louis XVI, elle se trouve dans un état de force et de prospérité que depuis longtemps elle n'avait plus connu : l'Angleterre qui menace TEspagne recule devant les armements français; le Portugal et la Hollande sont détachés de
ralliance anglaise. Le traité de Versailles (1783) fait recouvrer quelques colonies. Le maréchal de Gastries doit être mis au rang des grands ministres qui, comme Colbert et Choiseul, virent dans la marine un des éléments matériels de la grandeur de la patrie et qui ne pensèrent qu'à Télever à son maximum de puissance.
Sous la Constituante,
La Constituante et son comité de la marine tranchèrent d'autorité des questions qui auraient dû être étudiées par des hommes du métier; on arrivait à recruter Tétat-majôr de la marine dans la marine marchande. Le décret du 21 septembre 1791 réorganisait dans un sens purement civil l'administration des ports; on écartait les officiers de marine de toutes les fonctions militaires. En 1792, la liste de cent soixante-dix capitaines de vaisseau donnée l'année précédente par Thévenard n'en comportait plus que quarante-deux.
Des troubles éclatent dans tous les ports. Les ouvriers se soulèvent. Dès 1791, près des trois quarts des officiers sont partis pour l'émigration. Bougainville, en refusant le titre de vice-amiral, écrivait au ministre : Mon devoir envers la patrie méfait une loi de ne pas accepter un grade éminent qui serait un titre sans fonction, La discipline militaire, cette discipline sainte^ sans laquelle ne peut exister une armée navale, est anéantie.
L'amiral Morard de Galle, dans l'impossibilité de tenir la mer avec des équipages dont l'ignorance n'était surpassée que par l'indiscipline, se voyait obligé de rentrer à Brest : « L'esprit des matelots, disait-il, est entièrement perdu et tant qu'il ne changera pas, l'on ne doit s'attendre qu'à des revers dans les rencontres que l'on pourra faire, même étant en force supérieure, v
Sous la Législative,
La désorg^anisation maritime continue. Les ouvriers des ports et les matelots arrivent à ne plus considérer leurs chefs que comme des traîtres ou des tyrans. Les chefs d'escadre sont obligés, Tun après Fautre, de se démettre de leur commandement ; le désarmement des vaisseaux est le seul moyen d'avoir raison de l'indiscipline des équipages. Cette indiscipline dure d'autant plus qu'après des actes de révoltes tellement graves qu'ils forçaient les amiraux à obéir aux équipages, les délégués du Comité de Salut Public excusaient toujours les matelots et déclaraient qu'il fallait « épurer l'armée navale et faire justice des traîtres » .
De 1787 à 1801,
On compte seize ministres de la marine, soit plus d'un par an. Minée à sa base par la révolte des équipages, décapitée par le découragement profond des officiers, deux ans après la Révolution, la marine française n'existait plus.
Sous la Convention (1792-1795),
La marine, impuissante, ne joue qu'un rôle secondaire. Les Anglais s'emparent de la plupart des colonies françaises. Toulon est occupé par la flotte anglaise (1793) ; la Corse reste entre les mains des Anglais pendant deux ans et demi (1794-1796); une garnison anglaise s'installe aux îles Saint-Marcouf (à 10 kilomètres du Cotentin) jusqu'à la paix d'Amiens.
Pendant le Directoire (1795-1199), Truguet Cl795'1797j, Bruix (1797A799J,
Se distinguent par leur activité et leur talent d'organisateurs. La ruine de la marine a été telle qu'il est impossible de tenir tête aux escadres de Nelson. Désastre d'Aboukir(1798).
Sous le Consulat (1799A804J,
L'impuissance de la marine permet aux Anglais de s'emparer de Malte et de ce qui avait été recouvré de colonies françaises en 1783. Les troupes sont obligées d'évacuer Saint-Domingue (1803), où le nègre Toussaint Louverture s'est proclamé indépendant.
Decrès (1804-1814),
Déploie beaucoup de zèle et d'activité ; mais avant que ses efforts aient eu le temps de produire des résultats, Trafalgar (1805) réduit la marine française à l'impuissance et son rôle devient nul dans toutes les grandes guerres de l'époque napoléonienne.
Pendant la Restauration,
La marine française reparait à Navarin en 1827, à la prise d'Alger en 1830.
Sous le second Empire^
La marine, notamment la marine à vapeur, reçoit de grands développements et se transforme radicalement.
En 1870,
La marine française était sans conteste la deuxième du monde ; elle était incomparablement supérieure à la marine allemande qui ne pouvait songer à la combattre. Pendant la guerre, la flotte a assuré la liberté des mers, c'est-à-dire les lignes de retraite de l'armée et le ravitaillement du pays. Si la marine allemande avait été capable à cette époque d'être maîtresse de la Manche, l'armée, cernée par terre et par mer, eût été prise comme dans un étau. Le désastre eût été augmenté dans de grandes proportions; à l' Alsace-Lorraine, il aurait fallu sans doute ajouter des ports delà Manche.
A partir de 1886,
De nouvelles conquêtes font de la France la deuxième puissance coloniale.
Jusquen 1900,
La marine française reste encore numériquement la deuxième du monde. Elle aurait représenté à peu près la moitié de la marine anglaise, si le prix de la main-d'œuvre était le même dans les deux pays. La marine allemande prend une extension considérable et devient plus de deux fois plus forte que les forces françaises concentrées dans l'Océan et dans la Manche.
De 1900 à 1907,
On retombe dans une période analogue aux périodes de 1690 à 1763, de 1790 à 1805.
Guerre sans merci faite aux officiers de vaisseau. Augmentation rapide de Tindiscipline dans tous les équipages.
En 1907,
La campagne contre le commandement est terminée par suite de Taccablement d'un des partis. L'autorité rendue totalement impuissante est annihilée. L'indiscipline a créé dans les équipages des bandes de véritables forbans dont on peut redouter les plus mauvais coups. Le matériel est laissé dans un état pitoyable par l'impuissance dans laquelle on se trouve de faire travailler les ouvriers des arsenaux. L'anéantissement de l'établissement maritime est complet parce que la France se trouve dans l'impossibilité de combattre victorieusement sur mer n'importe laquelle des grandes puissances maritimes. La marine française est en pleine décadence; c'est un corps dont la tête est tranchée et dont les pieds sont pourris.
En résumé, pendant trois siècles, luttes sur mer entre la France et l'Angleterre ayant comme objectifs les dévastations des côtes, les débarquements et les conquêtes de provinces de la métropole adverse. Les chances sur mer sont contre- balancées entre les deux nations; les Anglais finissent par être expulsés de la France; les Français ne peuvent pas réussir une seule tentative de débarquement en Angleterre.
A partir de Richelieu : continuation de la lutte entre la France et l'Angleterre ayant comme objectif : la suprématie sur mer, l'appropriation des colonies et du commerce maritime. Depuis nos dernières grandes victoires de 1674 et de 1691, un manque complet de fermeté dans la direction de la marine ne cesse d'amener la perte
de nos colonies dès qu'elles présentent une proie tentante.
Après la période glorieuse de soixante-quatre ans de Golbert, période d'abandon, de désorganisation, de défaites pendant soixante-quinze ans depuis les ministères des Pontchartrain jusqu'à la guerre d'Amérique. Dix-sept ans d'opérations brillantes amenant le traité de Versailles en 1783. Nouvelle période d'abandon, d'anarchie, de défaites, pendant la Révolution et les guerres napoléoniennes; la marine militaire ne peut rendre aucun service u l'empereur, parce qu'il est impossible de créer des bateaux et de faire des marins comme on fait des grenadiers.
Enfin, avant la période de décadence (I900-I907) et l'anéantissement de 1907, dernière période qui durait depuis Navarin (1827) et la prise d'Alger (1830), pendant laquelle la marine française rendit de grands services au pays, au point de vue des découvertes, de l'hydrographie, des expéditions lointaines et, surtout, pendant la guerre de 1870, en assurant la liberté de communications avec l'extérieur par toutes les frontières maritimes. Mais, depuis plus de deux cents ans, aucun de ces grands chocs sur mer pour lesquels sont faites avant tout les marines de guerre! En somme : quatre cent vingt ans environ de période active, avantageuse ; deux cent soixante ans de période de désorganisation, de résultats nuls; perte totale des colonies en 1713, 1763, 1815, après la Hougue et Vigo, Lagos et les Cardinaux, Aboukir et Trafalgar.
tt La décadence ou la prospérité d'une nation coïncide continuellement avec la décadence ou la prospérité de sa marine; ou bien réciproquement la décadence ou la prospérité de la marine coïncide continuellement avec la décadence ou la prospérité d'une nation. »
tt Sans marine victorieuse, impossibilité absolue de
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conserver au loin des possessions incapables de se défendre par elles-mêmes . »
Voilà ce qui est écrit sur les tables d'airain de Thistoire qui, dans ce cas, ne semble créer ni propag^er aucune erreur; sur ces tables d'airain que rien ne peut entamer, que rien ne peut mordre.
Quelque pénible qu'il soit de constater nos anciens désastres, pour ne pas être de nouveau victimes de semblables malheurs, il faut avant tout avoir le courag^e de voir les choses telles qu'elles se sont passées et non pas telles qu'on voudrait qu'elles eussent été.
Alors que les conséquences de tous les faits maritimes éclairent d'un tel éclat les profondeurs de l'avenir, il serait enfantin ou plutôt criminel de se mettre un bandeau sur les yeux pour ignorer, pour ne pas voir, et de marcher à tâtons vers les dangers.
Suivant la répétition éternelle des mêmes choses, nous avons vu, en 1898, les défaites maritimes de Santiago et de Cavité amener la perte de tout ce qui restait de colonies espagnoles; nous avons vu, en 1905, le désastre de Tsushima amener l'expulsion des Russes de la Mandchourie, — comme nous avions vu en 1713, en 17G3 et en 1815, nos défaites sur mer nous coûter l'Acadie, le Canada, l'Inde...
Après la défaite des Espagnols comme après celle des Busses, on n'a pas eu en France assez de critiques à adresser à la préparation à la guerre de ces deux peuples, particulièrement à celle de la marine. Dans des milliers d'articles, d'ouvrages publiés sur ces sujets, c'était à qui signalerait les plus graves incuries, trouverait une nouvelle fausse manœuvre, un nouveau défaut de matériel, de personnel, de nouvelles imprévoyances, d'inédites impérities. On dirait qu'on s'est plu à dénoncer les plus graves erreurs chez les vaincus pour chercher à
se prouver que, ne croyant pas à la possibilité de commettre d'aussi lourdes fautes, on ne risque pas de subir un sort aussi malheureux. M. Charles Bos, rapporteur du budget de la marine pour 1906, dans son ouvrage : La Marine qu'il nous faut, écrit au sujet de la guerre russo-japonaise : «... les foutes de cette gravité se paient cher. Et cependant ce n'est pas la plus grande que la Russie ait commise. Elle avait arraché Port- Arthur au Japon; elle voulait en Extrême-Orient un port libre de glaces toute Tannée; elle avait entrepris la conquête pacifique de la Mandchourie. Elle devait donc, devant le mécontentement du Japon et sa flotte grandissante, entretenir en Extrême-Orient des forces navales considérables, plus considérables que celles qu'elle y avait envoyées et mettre Port-Arthur en état de réparer tous les navires. S'il y avait eu à Port-Arthur une douzaine de cuirassés, autant de croiseurs cuirassés et de nombreux contre-torpilleurs, le Japon n'aurait pas osé sans doute faire la guerre à l'empire russe. »
On a reproché à la Russie d'avoir pris à Port-Arthur une position trop excentrique, trop en l'air. On a accusé l'illogisme flagrant d'une politique envahissante qui gardait la Mandchourie tout en ne prenant pas les précautions nécessaires pour la défendre.
Nous avons arraché l' Indo-Chine à la Chine, nous voulons créer en Extrême-Orient une colonie pacifique. Nous connaissons le réveil de la Chine, l'extension du Japon, nous savons quelles forces considérables peuvent assaillir notre frontière de terre et notre frontière de mer ; où sont les armées et les flottes que nous préparons? Quel arsenal avons-nous pour réparer nos vaisseaux? Quelles escadres armons-nous pour empêcher qu'on nous attaque? Quelles garnisons entretenons-nous, pour nous opposer à l'envahissement de centaines de mille hommes? Comparez notre situation actuelle en
Indo-Chine à celle qu'occupaient avant la campagne japonaise les Russes en Mandchourie (voir les tableaux comparatifs suivants) , vous constaterez facilement qu'en tous points notre préparation à la guerre est nulle vis-àvis de celle que nous critiquons tant. Allez-vous profiter du répit que vous donne votre accord avec le Japon pour dépenser les millions nécessaires pour vous mettre en état de défense?
S'il arrivait des désastres là-bas, nous n'aurions pas à en rechercher bien loin les causes ; nous n'aurions qu'à nous adresser à nous-mêmes toutes les critiques que nous avons élevées contre les Russes après Tsushima, contre les Espagnols après Santiago, tous les reproches que nous aurions dû nous adresser à nous-mêmes après chacune de nos défaites sur mer.
Toutes les causes des désastres maritimes qui sont toujours les mêmes, vous les trouverez exposées d'une façon identique dans les correspondances de Tourville avant la Hougue, dans celles de Villeneuve avant Trafalgar ; dans celles de tous les amiraux de la Révolution avant leurs défaites ; dans les dépêches de Cervera avant Santiago; dans les rapports de Rodjesventsky avant Tsushima.
Nous n'ignorons rien aujourd'hui de toutes ces causes connues si universellement. Aussi serions-nous d'autant plus coupables d'hésiter à prendre des mesures énergiques pour éviter le retour de toutes ces fautes qui amènent fatalement la défaite, parce qu'en s'étendant d'une façon exagérée, dans une mesure supérieure à ses forces, on se place dans une situation tellement défavorable ; on se crée de si nombreux et si puissants ennemis qu'il devient impossible de songer à préparer la victoire.
FORGES RUSSES EN EXTRÊME-ORIENT EN 1903 AVANT LA GUERRE AVEC LE JAPON
Moyen de communication avec la métropole : Voie de mer et voie ferrée de 10.280 kilomètres, ayant coûté 1.270 millions de francs.
Arsenaux. — Vladivostock devait être le point terminus du Transsibérien. On y avait déjà dépensé 40 millions quand l'occupation de Port-Arthur par les Russes le fit négliger. Aussitôt qu'ils en eurent pris possession, ils remirent Tarsenal en état et y commencèrent des ouvrages de défense.
Armée. — 10.000 hommes de garnison à Port-Arthur. 60.000 hommes environ en Mandchourie.
Forces navales. — Dès 1898, la Russie, envisageant la gravité de sa situation en Extrême-Orient, décida que son nouveau programme naval aurait pour but la disponibilité complète, en 1904, d'une marine moderne supérieure de 25 pour cent à la marine japonaise. Une fièvre hâtive fit expédier en Extrême-Orient les plus fortes unités de combat et tout navire capable d'effectuer la traversée ; toutes les mers d'Europe furent dégarnies. Au début de la guerre, grâce à d'énormes efforts, la Russie avait dans ces parages : 6 cuirassés de premier rang du plus récent modèle, 4 croiseurs cuirassés, 3 croiseurs protégés de T* classe, 25 destroyers, une vingtaine de torpilleurs.
FORCES FRANÇAISES EN INDO-CHINE ET EN EXTRÊME-ORIENT EN
Moyen de communication avec la métropole. — La voie de mer uniquement.
Arsenal de Saigon. — Entrée défendue par une vingtaine de canons et des torpilles. Peut entretenir au maximum trois croiseurs cuirassés, outre les quelques bâtiments sans valeur de Tlndo-Ghine. A construit des coques de torpilleurs de 80 tonnes, pour lesquelles on avait envoyé de France les plans, les chaudières, les machines.
Armée. — 32.000 hommes dont 14.000 Européens.
Escadre d" Extrême-Orient : 1 croiseur cuirassé de 2^ classe de 1893, 2 croiseurs protégés.
Division navale de V Indo^Chine : 1 cuirassé démodé (1876) , 2 canonnières cuirassées, 1 aviso (sans valeur militaire) .
i'* flottille de torpilleurs des mers de Chine à Saigon : 2 contre -torpilleurs, 10 torpilleurs, 8 torpilleurs vedettes.
2* flottille de torpilleurs des mers de Chine à Honghay^ point sans défense : 1 contre-torpilleur, 8 torpilleurs.
3*" flottille de sous-marins à Saïgon : 4 sous-marins de 68 tonnes.
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Sans nous arrêter aux côtés lamentables de notre situation intérieure du moment qui, en s'aggravant, amèneront plus rapidement la révolte du bon sens public et le retour à un ordre de choses moins incohérent et moins dang^ereux pour le pays, vers où, si nous ne réagissions, nous conduiraient, au point de vue de notre politique extra-européenne, ces mouvements de révolution des sociétés du monde, ces lois de la force des choses, ces conditions de la lutte pour Texistence au milieu de concurrents militaires et économiques toujours plus nombreux, ces difficultés de toutes sortes dans lesquelles nous ne cessons de nous débattre?
Par les mêmes chemins, par les mêmes pentes, ils nous mèneraient aux mêmes chutes, aux mêmes désastres coloniaux. Par la même cause : a expansion extérieure beaucoup trop considérable pour notre puissance » ; dans les mêmes circonstances : « établissement maritime insuffisant » , ils nous mèneraient aux mêmes effets : tt réédition, après un Trafalgar, d'un traité d'Dtrecht ou de traités de Paris » , nous enlevant nos colonies à Fexception de celles d'Afrique.
Qu'en résulterait-il?. . .
Si , pour toutes les raisons qui viennent d'être exposées, il est certain que, sous le rapport de sa prospérité et de sa puissance, il serait déplorable pour la France d'être réduite à un espace aussi resserré que celui de son territoire européen, et à une population aussi peu nombreuse que celle de sa métropole, il n'est pas contestable que, pour /VriV/ence même de notre pays, ses échecs sur mer, dans l'avenir, ne pourraient pas avoir de conséquences plus funestes que ne l'ont été pour lui les résultats de ses défaites maritimes du passé ; il n'est pas douteux que la perte de colonies lointaines ne pourrait avoir qu'une répercussion bien faible sur le cours de la vie de notre patrie. Quelques cuirassés iraient, peut-être, rejoindre au fond des océans les trois-ponts de la Hougue, d'Aboukir, de Trafalgar. On accuserait de trahison le chef qui aurait conduit la bataille. On taxerait d'impéritie, d'incapacité les étatsmajors et l'administration. On nommerait de nombreuses commissions d'enquête. On écrirait de longs mémoires, on ferait de multiples conférences, on prononcerait de véhéments discours, sur le manque de préparation à la guerre, sur les vices notoires de toute la marine. Le public, et il aurait cent fois raison, se révolterait des résultats négatifs qu'auraient produits les 312 millions qu'au minimum il dépense annuellement pour la marine.
Beaucoup concluraient : « On nous a pris nos colonies! Tant mieux! nous en sommes débarrassés! »
Une fois l'apaisement terminé et les soucis de possessions trop lointaines supprimés, à la secousse succéderait une période de recueillement faite d'une politique plus sage et plus profitable, d'une politique analogue à celle où s'est engagée l'Italie après Adoua, l'Espagne après Cuba.
Puis, on oublierait.
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Puis, tout recommencerait parce qu'on ne voit pas pourquoi s'arrêteraient une série de phénomènes qui durent depuis des siècles, alors surtout qu'on constate d'une façon frappante toute la même suite de pronostics qui forcent à prévoir leur retour.
Et tout recommencerait, parce que cela a toujours recommencé.
Après la défaite de l'Écluse, il y eut la Rochelle, Cherbourg. Après les ravages de la côte de France, la descente des Anglais en Guyenne et en Gascogne, ce fut la renaissance de la marine française. La guerre d'Amérique fit oublier le traité d'Utrecht et le traité de Paris. Après : a Navarin, Alger, Saint-Jean d'UUoa, le Tage » , les souvenirs de Trafelgar devinrent moins pénibles. La Chine, la magnifique expansion coloniale de la fin du dix-neuvième siècle réveillèrent la France de la torpeur où l'avaient plongée les désastres de 1870. Après la perte de l'Indo-Chine, de ses colonies extraafricaines, qu'est-ce qui relèverait la France? Cela resterait du domaine de l'inconnu ; mais quelque événement viendrait certainement la relever parce qu'on n'a jamais pu l'abattre, parce qu'elle n'est pas renversable, parce que, tel un corps élastique, plus dans ses mouvements descendants elle parait aller plus bas, recevoir dans sa chute un choc plus brutal contre des obstacles plus durs, plus, tout d'un coup, elle se redresse en montant plus droit et plus haut !
SI
Toute la suite d'agitations et de drames qui s'est abattue sur la France pendant le siècle dernier constitue un ensemble extraordinaire pour un seul pays. Dans aucune des parties du monde, civilisées ou sauvages, aucune autre nation ne s'est attaquée à autant de peuples; aucune n'a gagné autant de batailles et n'a subi autant de défaites! Aucune ne s'en est prise à autant de croyances séculaires de toutes sortes! Il en est peu où on ait fait tomber autant de têtes, où on ait procédé à autant d'expropriations et de déportations ! Aucune n'a vu en un demi-siècle quatre guerres civiles et trois entrées de troupes étrangères dans sa capitale! Dans aucune on né rencontre actuellement autant d'arbitraire, de despotisme tyrannique, autant de causes de destruction plus profondes de tout ce qui fait la puissance et la prospérité d'un pays!
Mais, quelque paradoxale que soit cette situation, quelque surhumaines que puissent paraître dételles ambitions, une telle agitation, une telle turbulence, il est encore un fait qui est plus extraordinaire que tous les autres; il en est encore un qui les surpasse tous d'une grandeur incommensurable. Cette nation qui a accumulé
partout tant de troubles, de jalousies, de haine, se croit la nation la plus humanitaire, la plus universellement aimée, pense que le monde entier l'appelle à Taide pour améliorer Texistence des peuples par la force de ses idées, par ses mœurs qui devraient infailliblement mener tout droit l'humanité à la paix générale.
Et, de fait, cette nation, écrasée après ses désastres 'de 1870, a pu, soutenue par une diplomatie qui a su si bien jouer étrangement avec le feu, conquérir en trente ans un empire colonial immense et acquérir de nouveau une des premières situations politiques mondiales. Elle est ralliée de la Russie, elle est liée à l'Angleterre par l'entente cordiale; elle a conclu un accord avec le Japon ; elle entretient des relations amicales avec tous les peuples du monde. Elle se montre la première nation ne voulant pas accepter le fait accompli et faisant voir par son froid mépris qu'elle refuse toujours tout arrangement avec un ennemi dont les mœurs rappellent davantage les temps des Barbares que l'époque contemporaine. C'est une excellente façon de dégoûter des conquêtes ces envahisseurs. Cette attitude est la meilleure sauvegarde de l'intégrité des petits pays neutres, de la Belgique, des Pays-Bas, de la Suisse.
Quand on voit de pareils résultats après de semblables chocs, une telle vie au milieu d'aussi nombreux germes de mort, jamais il ne serait possible de trouver de place pour la moindre désespérance ! Qu'on en comprenne ou non les causes, on ne peut que s'extasier sur la vigueur d'un pays aussi résistant et, sans aucune restriction, admirer profondément sa grandeur ! . . .
Malgré l'importance de sa dette, malgré les difficultés de son équilibre budgétaire, la France reste une des plus riches nations. La fortune publique de notre pays se décompose en « poussière de revenus » ; mais cette pous-
sière est tellement compacte qu'elle constitue une masse énorme de 205 milliards.
La France est la plus riche propriétaire de capitaux inemployés, 130 milliards de francs sont cotés à la Bourse de Paris et l'ensemble des titres admis sur le marché dépasse 132 milliards de francs. Ces valeurs n'appartiennent pas toutes à des Français ; mais leur esprit d'épargne et la richesse accumulée sans cesse expliquent que le marché français soit recherché de préférence pour les émissions de valeurs mobilières.
Le revenu total du pays est évalué à 22 milliards de francs auxquels il faut encore ajouter tous les revenus du travail associé au capital et du travail isolé.
L'épargne française est de 1 .500 à 2.000 millions par an, tandis que l'épargne allemande ne dépasse guère 1.500 millions. De 1880 à 1897, l'épargne française a augmenté de 31 milliards de francs.
Nous ne gérons pas plus mal nos finances que ne le font les autres nations, car tous les budgets étrangers ont subi des progressions aussi considérables que les nôtres et nous faisons face à de très lourdes dépenses.
La France a une encaisse d'or considérable; elle reste toujours le grand marché de ce métal. L'encaisse or de la Banque de France était, dès la fin de 1905, de 2.866 millions de francs, tandis que la Banque d'Angleterre n'avait à la même époque qu'une encaisse or de 975.000 francs; l'encaisse métallique totale de notre banque d'État était, à cette même époque, de 3.972 millions de francs ; c'est une caution du commerce français supérieure à celle de tous les pays du monde. Les dépôts d'argent des établissements de crédit dépassent 2 milliards ; les dépôts de titres y affluent pour plusieurs dizaines de milliards.
L'or en circulation dans le monde est évalué à 28.400 millions de francs. La France en possède plus du
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sixième : 4.840 millions de francs, alors que les sommes en circulation dans les autres pays d'Europe sont : en Allemag^ne, 4.005 millions; en Russie, 3.920 millions; en Angleterre, 2.655 millions; en Autriche-Hongrie, 1.430 millions; en Italie, 705 millions; en Espagne, 395 millions.
Si on ajoute à ces 4.800 millions de francs d'or une circulation de 2.500 millions d'argent et 2 milliards que nos débiteurs étrangers versent chaque année à la France, on arrive à un mouvement total de 8,300 millions de francs.
La France a plus de 30 milliards placés à l'étranger; ce qui représente un revenu annuel de 1.500 millions payés en or à Paris; elle a les capitaux suivants dans les différents pays :
Millions de Millions de
Eu : francs. Kn : francs.
Report ... 21.630
Russie 7.552 Belgique 600
Espagne 2.974 États-Unis 600
Autriche-Hongrie . . 2.850 Tunisie 512
Turquie 2. 168 Chine 651
Italie 1 .400 Amérique latine. . . 3. 125
Roumanie 438 Suisse 455
Royaume-Uni 1 .000 Allemagne 85
Egypte 1 .436 Japon 600
Afrique anglaise. . . 1 .592 Autres pays 2. 197
Colonies anglaises . . 220
À reporter.. 21.630 Total 30.455
A côté de pareils éléments, de semblables preuves de richesse, qu'est-ce que cette dette de 31 milliards? Sur cette somme, plus de 25 milliards sont entre des mains françaises, alors que la plusg^rande partie des dettes des autres États est due à des étrangers.
La France regorge [d'argent. A Paris, dans toutes les grandes villes, l'argent roule étonnamment.
Il y a en France cinq cents cercles, fournissant 7.500. 000 francs de cotisations , payant 3 . 900 . 000 francs de loyers! L'impôt versé volontairement par les Français aux courses et dans les cercles est certainement supérieur à tout ce qu'ils paient pour l'entretien de l'armée et de la marine.
On dit : «Le contribuable n'est plus compressible, » Il serait beaucoup plus exact de dire : « Le contribuable ne veut plus se laisser comprimer. »
Depuis l'adoption du régime protectionniste, l'agriculture développe de plus en plus sa production. L'excès de ses exportations sur ses importations a augmenté depuis 1900. Le bas de laine de l'agriculteur a permis jusqu'ici de boucler les budgets.
Des fonds de roulement sont fournis à nos agriculteurs par quinze cents banques mutuelles agricoles, locales ou régionales, réparties dans toute la France. Notre organisation de crédit agricole est une des plus profitables du monde. Depuis que 40 millions de francs de la Banque de France ont été mis par les pouvoirs publics à la disposition des banques régionales à titres d'avances sans intérêts, l'agriculture n'est plus arrêtée dans sa marche par le manque de capitaux ; une partie des fonds mis à sa disposition reste inemployée.
Le fermier travailleur peut se procurer tout l'argent nécessaire pour acheter des engrais, du bétail. Cet argent lui rapporte 6 pour cent, 10 pour cent, et il le rembourse facilement à 3 pour cent.
Les associations coopératives ont prospéré dans des proportions considérables. En plus des sociétés d'agriculture et des comices, on ne compte pas moins de dixhuit cents associations.
L'histoire de l'agriculture n'offre aucun exemple sem-
blable à Topiniâtreté mise par nos viticulteurs pour hâter la replantation des vigpnes. Cette énergie, cette persévérance du passé, ^unanimité du mouvement de solidarité du présent, sont garants pour l'avenir que nos viticulteurs sauront vaincre les difficultés qui menacent de les ruiner, et qui, quelque terribles qu'elles soient, sont moins graves que la crise du phylloxéra. Le passé et le présent sont garants qu'ils sauront forcer le gouvernement à réprimer la fraude, à autoriser le vinage dans les conditions où cela est permis à nos concurrents, à profiter de nos ententes cordiales pour améliorer les traitements rigoureux, même prohibitifs dont sont frappés nos vins à l'étranger; qu'ils sauront s'unir entre eux dans une coopération colossale de tous les viticulteurs de France pour pouvoir vendre leurs produits dans de bonnes conditions parmi cette immense clientèle de centaines de millions d'individus d'Asie et d'Afrique qui, peu à peu, va s'ouvrir à eux comme l'Europe s'est ouverte dans le temps aux vins des Romains, comme l'Amérique s'est ouverte hier aux vins d'Europe.
La France a su non seulement conserver la véritable richesse des peuples, la culture de la terre qui ne refuse jamais le pain à ceux qui l'ensemencent, mais aussi elle a su développer son exploitation suivant tous les progrès des sciences modernes. Elle a eu la sagesse de ne pas se lancer, tète baissée, dans cette crise d'appétits fébriles qui a éloigné toutes les populations des champs pour les précipiter dans ces enfers industriels d'où sortent la surproduction, l'accaparement des richesses pour quelques-uns ; pour la plupart, la vie de misère, sans jour,, sans air, sans lumière. Elle a eu la sagesse de ne jamais abandonner cette voie naturelle de la terre où tous les peuples seront obligés de retourner parce qu'elle est la seule normale, logique, naturelle,
quand cette épidémie de la soif de Tor, de la course aux millions aura cessé de sévir sur les sociétés.
Et, grâce à cette sagesse, elle peut assister avec calme à tous les cataclysmes qu'ont à subir ceux dont tous les efforts ont été portés vers les énormes exportations. Ses 6 milliards d'exportations, joints à cette condition de sécurité de se suffire à elle-même, n'ont rien à envier aux 10 milliards d'exportations anglaises, aux 8 milliards d'exportations allemandes. La France a adopté comme premier principe de son exploitation de se nourrir elle-même. Ne semble-t-elle pas devoir être dans la vraie voie, dans la voie d'exploitation qui durera alors que l'autre ne peut être que factice et passagère, en tirant directement sa subsistance de son propre sol plutôt que d'aller vendre aux antipodes toutes sortes de produits, en attendant l'argent que lui paieraient ses clients pour acheter sa propre subsistance?
Si nous nous condamnions à éternellement la subir, la « loi du nombre « pourrait nous être fatale; mais l'infériorité qu'elle nous cause n'est pas encore suffisante pour nous faire disparaître; elle ne nous menace pas encore assez violemment pour que nous n'ayons le temps d'user de remèdes. 100.000 hommes; 184 millions de francs de dépenses de moins vis-à-vis de la puissance allemande ! Cela doit-il exercer une influence si grande sur le sort de la lutte? Gela doit-il être un si grand facteur du succès?
Un chef éminent de l'armée allemande, le général Von der Goltz, dans un livre célèbre, a démontré avec un incomparable éclat que le nombre n'enchaîne pas la victoire. Le nombre de nos soldats, le nombre des défenseurs de la patrie armée, ce n'est d'ailleurs ni 481.200, ni 532.000, c'est plus de 4 millions, c'est l'unanimité des citoyens valides de la République !
Depuis la constitution de Farinée nationale, être soldat, savoir se battre n'est plus exercer un métier particulier, c'est, pour tout homme dans la force de Tâge, acquérir la faculté de remplir son devoir sacré de la défense de la terre qui appartient à sa race, de son foyer, des vieillards, des femmes, des enfants, de tous ceux des siens que l'ennemi voudrait dépouiller.
Nos 4.350.000 hommes d'effectif se répartissent en 2.350.000 pour l'active et la réserve; 900.000 pour la territoriale; 1. 100.000 pour la réserve de la territoriale .
Certes, l'importance des effectifs de l'armée en temps de paix est grande ; il serait fort à désirer que nous ne nous laissions pas dépasser davantage; une supériorité numérique sur le pied de paix peut influencer surtout le premier choc dont les conséquences rejailliront sur toute la suite des opérations. Mais une différence de 100.000 hommes sera-t-elle d'un grand poids *à côté de tous les facteurs qui entreront en ligne pour mener au combat d'immenses légions de 4 millions d'hommes?
Qu'importera d'avoir 600.000 hommes sur le pied de paix si les autres 3 millions ne sont pas entraînés, s'ils sont médiocrement commandés! Qu'importera de. n'avoir que 400.000 hommes sur le pied de paix si les autres 3 millions sont parfaitement exercés, bien commandés et ont, à un égal degré, l'amour de la patrie et le mépris de la mort!
Quelles difficultés de tout prévoir pour arriver à mettre le premier en ligne le plus grand nombre de combattants, pour opérer avec ordre leur approvisionnement en vivres, en munitions, pour combler rapidement les vides et pour faire exécuter avec toute la rapidité de décision, avec toute l'habileté nécessaires, les mouvements stratégiques destinés à amener les batailles!
Ces facteurs qui dépendent de la valeur du comman-
dément et des états-majors, de la façon dont auront été préparés pendant la paix les opérations de mobilisation, de ravitaillement et les plans de guerre, sont d'une importance tellement considérable qu'un désavantage numérique pourra être regardé comme insignifiant pour celui qui saura acquérir au plus haut point la supériorité de l'organisation de la défense du pays et du commandement, alors qu'une supériorité même considérable des effectifs ne servirait de rien à celui qui n'aurait pas acquis à un degré aussi élevé que son adversaire cette science de l'art militaire moderne, qui consiste à savoir manœuvrer des nations entières; car, dans les guerres de l'avenir, tous les hommes valides étant aux armées, la vie entière du pays sera suspendue ; ce sont toutes les forces vives de la nation : « chemins de fer, fabriques de munitions, subsistances, administrations de toutes sortes » , qui se trouveront réunies dans la même main pour faire triompher la volonté de la Patrie .
Nous pouvons placer toute notre confiance dans ces vaillants et intelligents officiers qui du plus gradé au plus humble donnent tout leur dévouement, consacrent toute leur vie à un labeur si ardu, si modeste, si pénible parce qu'il est incessant sans permettre d'en constater de résultats tangibles. Ils sont tous suffisamment sûrs du succès pour n'aspirer qu'à l'aurore du jour où le pays leur demandera de mettre enfin en œuvre l'accumulation des efforts quotidiens de toute leur existence, de lui montrer avec quelle précision, sans bruit et sans éclat, ils ont su résoudre tous les problèmes si difficiles de cette œuvre de la défense nationale dont dépend la vie même de la France!
Non, la loi du nombre ne peut pas encore nous écraser parce qu'à notre époque notre infériorité numérique n'est pas suffisamment grande pour que la loi du travail le plus éclairé, le plus tenace, imprimant le
plus de forces à la volonté, n'influe pas davantage que la loi du nombre pour accorder la victoire.
Pour essayer d'équilibrer les armées navales allemandes, nous serions réduits à mettre en parallèle : par exemple, 4 croiseurs cuirassés 1907-1908 pour contrebalancer 4 cuirassés de la classe Kaiser et Brennusy 3 Charles-Martel y 8 cuirassés 1895-1903, pour contrebalancer 4 Brandenburg et 12 cuirassés 1900-1904.
Les contribuables ne peuvent pas être rendus responsables de cette infériorité écrasante.
La flotte française de 1907 représente une valeur supérieure de 8 millions à celle de la flotte allemande.
Pour les dépenses qu'elle s'est imposées, la France devrait donc avoir une flotte supérieure à la flotte allemande.
Des idées grossièrement fausses ont fait construire pour près de 500 millions de croiseurs rapides qui ne peuvent pas se battre parce qu'ils n'ont pas de canons et que, perdant leurs hélices, ils ne peuvent pas marcher; pour 276 millions de francs de petits bateaux auxquels leurs faibles rayons d'action ne permettent pas de décoller des côtes.
En abandonnant l'exagération aussi profondément outrée que dispendieuse de tels armements; en consacrant à l'exécution de bâtiments de combat capables de se battre sur mer tous les crédits alloués pour les constructions de la flotte de guerre; en concentrant toutes nos forces au lieu de les disperser, nous arriverions rapidement, non pas à constituer des escadres capables d'agir en Amérique et au Japon, ce qui n'est plus possible à notre époque, mais des flottes susceptibles de nous maintenir en Europe dans la position la plus avantfig^euse. On pourrait promptement, grâce aux excellents
Four les sommes qu^elle consacre à sa marine, la France aurait pu avoir, en 1907, des forces navales supérieures à celles de l'Allemagne.
CLASSE DE BATIMENTS
Cuirassés depuis: Branci en bur g- Brcnnns jasqu'à Silesie-Vërite
Oa depuis : types Kaiser et Charlemagoc jusqu'à : Silesie-Vêrite
Garde-côtes
Croiseui's cuirassés de 1" classe
Croiseurs cuirassés de 2« classe et grands croiseurs
Petits croiseurs protégés
Contre-torpilleurs. . . .
Torpilleurs
Submersibles el sous-
NOHBRE DE BATIMENTS Allemagne. France.
DIFFÉRENCE
Allenoagne France.
+ 8 équivalents
équivalents + 35
équivalents
équivalents
En adoptant les prix les plus récents pour toutes les unités, la valeur des excédents est :
Pour la France.
7 crois, cuir. 33.000.000= ^31. 000.000 fr.
3 croiseurs. 24.000.000z= 72.000.000 fr.
178 torpilleurs. 485.000= 86.330.000 fr.
46 sous-mar. 1.700.000= 78.200.000 fr.
Total 467.530.000 fr.
Pour l'Allemagne.
8 cuir. 50.000.000 = 400.000.000 fr.
35 contre-torpilleurs. 1.700.000= 59.500.000 fr.
Total... 459.500.000 fr.
La valeur des excédents français est de 8.030.000 francs,
éléments qu'elle renferme encore, ressusciter la marine française en rendant au commandement Tautorité sans laquelle elle n'existe pas ; en coupant par des mesures énergiques les membres pourris qui la rongent ; en mettant à la tète des officiers de vaisseau deux ou trois chefe très jeunes; en supprimant d'une façon radicale le régime du « bluff », de « Tétouffe tout » , de T « avant tout, pas d'histoires » ! L'héroïsme, la vaillance, l'abnégation de l'ensemble des marins ont toujours été les mêmes au siège de Paris, à Pékin, au Maroc. Pour reconquérir notre puissance maritime, il nous suffirait de donner de bons bateaux à des hommes de mer toujours si valeureux.
Les doléances si justifiées que fait naître chez tous la triste situation du bilan actuel de la France nous portent trop, par ailleurs, à exagérer nos récriminations, à voir trop tout en noir, et à nous plaindre injustement de côtés de la situation générale de notre pays que nous ne devrions pas déplorer surtout quand, sous de si nombreux rapports, nous avons tant de raisons d'entretenir la légitime espérance de voir finir la période critique que nous subissons comme ont passé toutes les crises beaucoup plus terribles que nous avons traversées.
Nous arrivons à prétendre être trop peu parce que nous voudrions être toujours et en tout les plus grands. Nous regardons toujours au-dessus de nous, ce qui porte à jalouser les autres, alors que c'est en regardant surtout au-dessous de soi qu'on arrive à apprécier plus justement les avantages dont on jouit.
Nous trouvons insupportable, nous, pays agricole, de payer 830.000 francs par jour à des bâtiments de commerce anglais pour transporter nos marchandises et nous ne trouvons pas étonnant que l'Angleterre^ pays
maritime, importe par an 6 milliards de francs pour sa nourriture, c'est-à-dire par jour : 16.440.000 francs.
Nous voyons avec peine Tançlais, langue commerciale par excellence, se répandre dans le monde entier. Ne pouvons-nous pas nous en consoler un peu en considérant que le français est, même en dehors des pays francisants, la langue diplomatique el Tidiome courant des classes élevées? Le foyer de Paris est un centre intellectuel qu'on ne peut remplacer dans aucun pays du monde!
Les Anglais, les Américains exportent des cotonnades, des blés, des pétroles; ont-ils une Industrie viticole dont la production par an soit d'un milliard de francs? En quelques années nous avons élevé à 400 millions notre fabrication et à plus de 100 millions notre exportation d'automobiles. Aucun pays n'approche d'un tel développement de cette industrie.
C'est dans l'immense force inventive, accumulée en France et à Paris, qu'est placée notre spécialisation. C'est cette situation culminante de plus grand inventeur du monde que nous devons nous efforcer de conserver. Elle convient A la fois au goût français, à l'intelligence française, à la puissance de son industrie, de ses capacités financières.
Pourquoi jalouserions-nous le « gros »» , les « Imports and exports » ? Inventeurs, pourquoi jalouserions-nous tous ceux qui exploitent?
Par-dessus tout, notre nouvelle puissance coloniale témoigne de notre vitalité par la rapidité prodigieuse avec laquelle elle a été créée, cette puissance coloniale sans laquelle notre situation économique était gravement menacée, sans laquelle nos principales industries tournaient à la ruine! Nos colonies récentes sont venues
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juste à temps pour remplacer les débouchés que nous faisait perdre Témancipation industrielle de tant de nos bons clients d'autrefois.
Pour 1904, Tensemble de nos transactions coloniales a atteint le total de 1 .609 millions de francs (y compris Algérie et Tunisie) dans lequel la France figure pour un milliard ; ce qui lui a permis d'élever jusqu'à 1 1 .465 millions la somme totale de ses exportations et de ses importations. Pour 1907, le chiffre correspondant a atteint 1.635 millions.
Et ces résultats si probants ont été obtenus même avant qu'on ait eu le temps de mettre nos colonies en véritable rapport. Tous ces produits coloniaux d'Afrique, ce caoutchouc, ces arachides, cette huile de palme, ne proviennent pas de cultures ; ils ne sont pour la plupart que les fruits qu'une nature magpnifiquement généreuse foit rapporter à ces immenses terrains sans demander d'aide à la main-d'œuvre humaine. Des mines de toutes sortes qui sont renfermées dans ces sols vierges, il en est bien peu qui soient exploitées. On peut dire que, de nos colonies d'Afrique, nous n'avons encore tiré que ce qu'on récolte en se baissant. Les moyens de transport sont encore très rares et des plus primitifs. Malgré tous nos efforts, l'exploitation véritable n'est encore pas commencée. Et l'ensemble des transactions dépasse déjà un milKard et demi! Et la France fait déjà par an avec ses possessions extra-européennes un milliard d'affaires, tandis que ses colonies tendent de plus en plus à se suffire à elles-mêmes ! Depuis 1901 , le total des subventions accordées par la métropole a diminué de 53 pour cent, en moyenne de plus de 10 pour cent par année. En 1907, la diminution a été portée jusqu'à 28 pour cent.
Quelles espérances pour l'avenir, on est en droit d'attendre d'un pareil présent!
Dès aujourd'hui, en outre de Taugmentation d'un milliard du mouvement total de son commerce, la métropole retire d'importants avantages de ses colonies. Elle perçoit les bénéfices de 500 millions d'affaires que les coloniaux font avec les pays étrangers. Annuellement, 15 millions de francs d'intérêts sont payés aux souscripteurs de 500 millions de francs d'emprunts émis en France pour les colonies. Quarante millions de francs sont mis, chaque année, par les administrations coloniales, à ta disposition du ministère pour payer les achats foits entre nos possessions et la mère patrie. Des colonies qui, en 1874, consommaient à peine 10.000 hectolitres de vins français, en consommaient 162.764 en
Mais tout cela reste bien peu à côté de la grandeur de l'œuvre coloniale que la I^rance a accomplie. Depuis les rives de la Méditerranée, infestées pendant tant de siècles par les pirates barbaresques, jusqu'à celles du Congo où les Pahouins se nourrissaient de leurs captifs, la France a tout balayé. En vingt années de campagnes et de colonnes, elle a purgé tous ces immenses territoires des tyrans qui les accablaient, des féroces marabouts qui périodiquement les ravageaient.
Et maintenant, dans toute notre Afrique, le calme succède partout à tous les cataclysmes. Plus de sacrifices humains, plus d'anthropophagie, plus de pillages, plus de meurtres !
La République a fait des rentes à tous les coupeurs de têtes, à Behanzin, à Samory!
Regardez dans tous les continents, scrutez les plis les plus profonds de toutes les collectivités qui y vivent! Apercevez-vous quelque part une collectivité aussi
puissamment complète que la France? Une collectivité possédant une fortune de 200 milliards de francs; entretenant encore à notre époque la deuxième, peut-être même la première armée du monde; faisant tous les efforts nécessaires pour posséder une marine qui devrait être des plus puissantes si l'imprévoyance et l'incapacité n'avaient pas passag^èrement annihilé son développe* ment ; suffisant à son alimentation par son agriculture tout en s'enrichissant par des exportations de près de 6 milliards; touchant annuellement 1.500 millions de francs de rente pour les 31 milliards de capitaux qu'elle a jetés dans tous les coins du monde; comprenant plus de 95 millions d'habitants répartis sur 10 millions de kilomètres carrés, le treizième du çlobe! le quinzième de toute l'humanité! Dites-moi où de pareils éléments de puissance matérielle se trouvent réunis, à la fois, sur un sol aussi beau, aussi exempt de tous les cataclysmes de la nature, à l'abri de qualités morales de la famille plus élevées, dans une préoccupation aussi grande de générosité envers les humbles, du bonheur de l'humanité, au milieu d'une éclosion aussi luxuriante des arts, des lettres, des sciences, des inventions, des progrès, de tout ce qui rehausse l'intelligence humaine, la vie? Dites-le moi et je concluerai avec vous que la France n'est pas la plus grande !
Et, ce serait vous, Français, qui pleureriez sur votre sort, qui vous désoleriez avec tant de désespérance sur la crise incontestablement difficile que traverse passagèrement votre pauvre pays !
Serait-il possible d'appeler pauvre le pays le plus beau du monde, le plus favorisé de la fortune!
Oh! vous qui déplorez ces malheurs du temps avec une acrimonie si mordante, cessez ces larmes, ces lamentations, ou ne les répandez que sur l'aveuglement volontaire dont vous êtes les tristes victimes ; sur la nervosité
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neurasthénique qui vous dévore ; sur le manque d'énergie qui vous empêche de réagir contre les maux qui vous oppriment.
Regardez haut et droit vers Tavenir !
La France peut se rire des pessimistes et des exploiteurs de bas étage qui momentanément la tyrannisent.
La France regorge d'argent; elle regorge d'activité, d'énergie, de prestige; elle déborderait à la fois de tout ce qui fait un peuple vraiment grand, si, tout en possédant la confiance que doivent avoir en soi les nations comme les individualités pour mener à bien des œuvres vraiment éminentes, elle avait assez de sagesse pour limiter ses ambitions à ce que peuvent faire les forces humaines les plus puissantes.
Se griser de tous ces magnifiques côtés qui témoignent de la grandeur de la France serait aussi dangereux que de se laisser abattre par le pitoyable aspect que présente le bilan de sa situation actuelle et par les difficultés que rendent inévitables les évolutions mondiales de notre époque et l'augmentation toujours croissante des adversaires militaires comme des concurrents commerciaux.
Mais, pour parfaire le diagnostic qui doit dicter le traitement de tout état morbide, il faut considérer, en même temps que les accidents passagers de l'organisme, l'état général de la constitution. La constitution de la France est des plus robustes ; elle est plus forte que jamais. Elle n'est affectée que d'un excès de surmenage dû à ce qu'en tout, en forces militaires, en régime économique, en réformes sociales, en expansion coloniale, nous voulons en faire plus que toutes les autres nations. De ce surmenage, il résulte une fatigue, une tension nerveuse, un malaise général qui se traduisent par des gênes
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financières, par une stag^nation de population, par des accidents comme Faschoda et le Maroc qui nous coûtent brutalement près de 300 millions.
On ne peut pas dire la France touchée ; elle ne Test pas! Et ce n'est pas devant une nation qui a survécu aux convulsions de la g^uerre de Cent ans, aux crises du règne de Louis XV, à celles des révolutions modernes qu'il conviendrait, à propos des difficultés financières de rheure actuelle et de périls coloniaux futurs, d'aller agiter le spectre de dangers mortels ! . . .
Quelque difficile qu'il puisse paraître de vouloir arrêter la fatalité, quelque téméraire qu'il puisse sembler de chercher à enrayer des mouvements séculaires, et d'aller se buter à une répétition des choses qui semble devoir être éternelle, ne serait-il pourtant pas préférable de consentir à nous courber devant des exigences insurmontables? Pourquoi toujours nous entêterionsnous à ne pas tenir compte des enseignements du passé, des nécessités du présent, des menaces de l'avenir?
Ne vaudrait-il pas mieux essayer de supprimer de la vie de notre pays les causes trop souvent répétées qui l'affaiblissent, pour placer à jamais notre magnifique France dans une situation définitive de sécurité, de paix, de prospérité, où ne pourraient plus jamais l'atteindre les moindres secousses?
EN
Devant les maîtres de la mer rhomme qui a eu au plus haut degré la soif des conquêtes et le génie des batailles, « Napoléon I" » , s'est trouvé dans la nécessité d'abandonner des possessions lointaines, comme les rois ses prédécesseurs avaient été réduits à se laisser enlever TAcadie, le Canada et les Indes.
Au moment de la rupture de la paix d'Amiens, en 1803, Bonaparte ne pouvait penser à tenir tète sur mer aux flottes anglaises. La France avait acquis de l'Espagne ces immenses territoires qui, sous le nom de Louisiane, comprenaient toute la rive droite du Mississipi avec la Nouvelle-Orléans, la vallée du Jilissouri et celle de l'Arkansas, la côte du Pacifique depuis le sud de l'ile de Vancouver jusqu'au 42" degré de latitude nord, c'est-àdire un territoire six fois grand comme la France, six fois grand comme la Louisiane d'aujourd'hui.
Le Premier Consul ne pouvait douter que, dès le début de la guerre, une des premières opérations des Anglais serait de s'emparer de ces richissimes contrées. Il n'était pas assez puissant pour les défendre. Il ne l'essaya point. Il préféra avant même la déclaration de guerre se défaire
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de ces magfnifiques territoires au profit des Américains. Il les leur vendit pour 80 millions de francs. « Cette cession de territoire, écrivait-il, affermit pour toujours la puissance des États-Unis, et je viens de donner à TAngleterre une rivale maritime qui, tôt ou tard, abaissera son orgueil. » On ne peut pas encore dire si le grand empereur n'a pas justement présagé !
Sur ces 80 millions de francs, 20 millions devaient être retenus pour des indemnités à payer aux citoyens américains victimes de spoliations de corsaires français. Ce fut donc pour la somme dérisoire de 60 millions que la France se débarrassa des immenses régions qui sont aujourd'hui une des plus riches parties de la puissante République américaine.
C'était un si splendide cadeau que, tout d'abord, aux États-Unis, on ne voulut pas croire à une telle magnanimité.
Du moins pourrait-on penser que lorsque Bonaparte conclut ce marché avec la République américaine, son gouvernement entretenait avec les États-Unis des rapports cordiaux ou tout au moins qu'il n'était pas menacé directement par eux. Il en était tout autrement. Quand cette cession fut faite, les relations étaient des plus tendues entre la France et l'Amérique. Le Premier Consul n'y consentit que le couteau sous la gorge, que sous la menace d'une guerre.
En 1799, à la suite des prises faites par les corsaires français, l'animosité était déjà devenue telle que le Congrès américain avait proclamé la suspension de tout commerce avec la France, la dénonciation de tous les traités avec notre pays, l'autorisation de capturer tous les navires français dans les mers américaines.
Dans le sein même du Congrès, une fraction très active travaillait sourdement à faire déclarer la guerre à la France. M. Linvingstone, ministre des États-Unis à
CE QUE FIT NAPOLÉON EN
Paris, avait remis au ministre des affaires étrang^ères un mémoire dans lequel les raisonnements étaient appuyés d'insinuations presque menaçantes.
En informant Monroë de sa nomination de ministre plénipotentiaire, le Président lui écrivait : « Si nous ne pouvons, au prix que coûterait l'acquisition qu'il s'agit de faire, nous assurer une paix perpétuelle et l'amitié de toutes les nations, il convient de nous préparer à la guerre ; elle ne peut être éloignée. »
Le Directoire n'existait plus alors, mais il avait trop fait connaître le désordre des finances de la France pour qu'on pût s'attendre à traiter autrement que l'argent à la main. Dès le commencement du gouvernement consulaire, une convention avait été passée, stipulant que « des indemnités devaient être payées pour toutes les prises indûment faites » . Cette convention n'avait pas été exécutée par suite du mauvais état des finances. L'irritation populaire en avait été très violente aux États-Unis. « Il est temps d'apprendre au monde que la balance de l'Amérique est dans nos mains, s'écriait M. Ross, sénateur de la Pensylvanie; que nous sommes dans cette partie du globe la puissance dominante, comme d'autres le sont en Europe, que nous n'en craignons aucune, que notre adolescence est finie, que nous entrons dans l'âge de la force et que nous sommes prêts à en faire usage! » ( Février 1803.)
C'est sous le poids de pareilles menaces, qu'étant incapable de le défendre, Bonaparte vendit pour 60 millions de francs un véritable continent !
Inutile après un tel exemple de s'attarder à considérer toutes les autres cessions du même genre faites par maints peuples : la vente de l'Alaska par la Bussie pour 36.720.000 francs; celle des Palaos et des Mariannes par l'Espagne pour 20 millions de francs ; tant d'autres. Aussi bien, cet exemple est-il celui qui nous
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touche de plus près et celui qui est le plus susceptible de démontrer ce qu'en certaines circonstances doit faire un patriotisme éclairé et intelligent.
Nous ne sommes pas aujourd'hui dans la position critique où nous nous trouvions sous le gouvernement consulaire. Malgré toutes ses dépenses, la France garde un crédit universel. Non seulement sa situation politique n'est attaquée directement par aucun ennemi, mais des ententes cordiales avec ses adversaires éventuels lui donnent la latitude la plus complète pour prendre toute décision destinée à assurer l'avenir de sa puissance coloniale ; on ne s'est permis dans aucun Parlement de menacer ses territoires ; et, si on excepte les irréductibles Teutons, elle n'entretient que des relations pacifiques avec tous les peuples.
Mais, nonobstant ces ententes cordiales passagères, nous n'avons pas plus de chances de pouvoir conserver, dans l'avenir, certaines de nos possessions que n'en avait le Premier Consul en 1803 de pouvoir garder la Louisiane. Croyez-vous que, pour aviser, il soit plus digne et plus avantageux d'être menacé? Croyez-vous qu'il soit plus politique d'entamer des négociations alors qu'il est trop tard et sous le coup de dangers qu'on ne peut plus éviter que par des solutions qui sont imposées?
Vous ne le croirez pas. Vous penserez qu'il serait bien préférable de profiter d'une période de tranquillité relative, d'un temps de paix quasi générale, pour prendre une série de mesures susceptibles de consolider cette paix, dans des proportions très larges, en échangeant avantageusement des territoires qui sont placés illogiquement sous votre domination et que, dans la suite des temps, vous êtes fatalement exposés à perdre sans compensation. Vous profiterez de la leçon qui vous a été donnée par les cruelles nécessités devant lesquelles le
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grand empereur a été obligé de s'incliner il y a un siècle. Vous ferez en sorte de ne pas pouvoir vous mettre dans le cas d'être réduits à suivre l'exemple de Napoléon I", en risquant de vous voir forcés, sous la menace de guerre, de céder pour rien d'immenses possessions dont vous pouvez tirer aujourd'hui un large parti par des négociations opportunes.
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Nous voulons lutter contre trop d'ennemis. Nous avons comme adversaires éventuels : « i'Allemag^ne, le Japon, r Angleterre, la Chine, F Amérique » . Il faut effacer de cette liste tous ceux dont les pays sont trop éloignés pour notre sphère d'opérations : a le Japon, la Chine, T Amérique » . Il faut réduire au minimum ceux qui sont nos compétiteurs directs en nous mettant soit du côté de l'Angleterre, soit du côté de l'Allemagne et ramener nos futurs ennemis à un seul.
Nous possédons actuellement des^ colonies qui sûrement, dans la suite des temps, ne peuvent pas rester entre nos mains et qui seraient mieux placées sous la souveraineté d'autres peuples que sous la nôtre. Ceux-ci possèdent des colonies qui, au contraire, seraient plus logiquement placées sous notre domination. Il faut changer celles-là contre celles-ci. Il faut échanger l'Indo- Gbine, la Nouvelle-Calédonie, les Comptoirs de l'Inde, les Nouvelles-Hébrides, Cheik Saïd, contre les deux Nigeria, la Gold Coast, la Sierra Leone, la Gambie des Anglais; les îles de la Société, Djibouti, Quang-Tchéou- Wan, contre le Togo et le Cameroun des Allemands. Il faut donner à nos îles des Antilles la feculté de se joindre à la République des États-Unis et foire reconnaître
par toutes les nations nos droits à la liberté complète de nos actes dans toute TAfrique occidentale depuis les rives de la Méditerranée jusqu'au Congo. Nous sommes actuellement dans une situation trop forte pour avoir à envisager une solution identique à celle que Bonaparte adopta vis-à-vis de la Louisiane, et qu'on puisse songer soit à abandonner sans compensation, soit à vendre quelque partie que ce soit de nos territoires.
Quoique avant tout, dans ces échanges, il s'agisse de questions de position, de questions de moralité beaucoup plus importantes, beaucoup plus élevées que toute autre question, on peut envisager que, sous le rapport matériel, les échanges à opérer se contre-balanceraient dans une mesure suffisamment équitable en ce qui concerne l'ensemble des principaux éléments de la valeur des territoires ^ superficie, population, commerce » , (Voir le tableau ci-contre.)
A chaque génération son labeur !
Du temps où le monde était inconnu, la France a envoyé partout des navigateurs pour découvrir, des explorateurs pour explorer ; ces générations ont fait ce qu'elles devaient faire. A l'heure actuelle où le monde est entièrement partagé, où les Européens sont refoulés d'Amérique et d'Asie, où il s'agit non plus de conquérir, non plus de s'établir passagèrement au hasard, n'importe où, pour faire acte de premier occupant, mais de s'installer solidement, pour organiser les futures sociétés et exploiter pour le mieux les différents sols, nous avons autre chose à faire que d'agir encore comme si l'Europe restait maîtresse sans rivales et, au milieu d'elle, la France la première des collectivités. A cette période nouvelle de l'évolution mondiale, il faut adopter une politique nouvelle. Devant les transformations qui s'opèrent sous nos yeux, c'est parce que c'est à chaque
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génération qu'il échoit d'accomplir son propre labeur, que c'est à la nôtre qu'il appartient de prendre les décisions viriles exigées par l'évolution rapide à laquelle ne pouvait songer cette pléiade d'illustres coloniaux qui ont su avec tant d'énergie nous essaimer dans toutes les parties du monde.
Le labeur de la génération qui vivait il y a vingtcinq ans était de s'emparer de la plus grande quantité possible de territoires. C'était la fin de la période de conquête et de partage. C'était l'époque où l'on commençait à voir le bout du monde et où, par conséquent, il était sage de s'assurer de quelques-uns de ses derniers morceaux. Le labeur de la génération d'aujourd'hui est de tirer le plus de profit de tous les sacrifices, de tous les efforts du passé, pour adapter son modus vivendi au mouvement de l'évolution indiscutable auquel elle est obligée de participer.
Nous sommes engagés au Maroc d'une façon irrémédiable. Si nous n'avions affaire aux intrigues allemandes, la question marocaine serait bien promptement résolue; la cavalerie de Saint- Georges la liquiderait beaucoup plus vite, plus sûrement, plus économiquement que les bataillons et les flottes. Il faut désintéresser l'Allemagne, et faire du Maroc une nouvelle Tunisie.
Que peuvent nous faire à nous, dans la partie du monde que nous occupons, Japonais, Chinois, Américains, Australasiens? Pourquoi nous mêler de questions qui ne regardent que ces peuples? Qu'espérons-nous recueillir de tous ces conflits politiques qui agitent les diplomaties européennes? Pourquoi irions-nous nous mêler de toutes ces questions d'Orient, du chemin de fer de Bagdad, de la pénétration allemande en Asie? Si nous cherchons des placements rémunérateurs pour nos capitaux, exploitons d'une façon intensive l'Afrique qui
CE qu'il faut faire 857
peut nous fournir avantageusement toutes les matières premières nécessaires pour créer en France une industrie hors de pair ! Pourquoi, au lieu de construire des chemins de fer et des ports dans toutes les parties du monde, ne ferions-nous pas chez nous les chemins de fer et les ports qui nous manquent pour reconquérir toute cette clientèle dont la route naturelle de transit est la France et qui aujourd'hui en fait le tour?
Au lieu d'aller exploiter toutes les parties du monde, exploitons uniquementla France et TAfrique. Nousavons là des terrains plus que suffisants à tous nos besoins où, ces échanges une fois opérés, nous n'aurions à redouter aucune compétition.
Ce qui doit nous importer surtout c'est de former une société devenue une providence pour chacun de ses membres, une société de laquelle sero^nt supprimés tous ces à-coups politiques qui menacent continuellement les destinées de notre pays sans même que soient déterminés exactement les avantages possibles à i^etirer des risques qu'ils lui font courir.
Consacrons-nous à une politique exclusivement africaine.
Concentrons tous nos efforts économiques et politiques en Afrique.
Potir avoir les mains entièrement libres dans cette partie du monde, abandonnons entièrement au besoin les prétentions que nous avons ailleurs et qui ne peuvent nous mener qu*à des conflits nuisibles. Mais n'allons pas chercher à entreprendre dans TOuest-africain une œuvre de colonisation impraticable. Allons-y pratiquer une œuvre d'association intime liant toutes ces peuplades à la France par les attaches indivises de l'intérêt et du bienêtre, en les laissant entièrement libres dans leurs goûts, dans leurs mœurs, dans leur religion.
Les conquérants mandchous étaient moins d'un mil-
lion contre 300 millions de Chinois. C'étaient des sag^es : ils remirent entièrement aux Chinois l'administration de leurs villages, en leur laissant toute la responsabilité. Les Chinois se passionnèrent si bien pour leurs affaires locales qu'ils devinrent tout à fait indifférents aux affaires de l'État et purent oublier complètement qu'ils étaient conquis par des étrangers.
Les indigènes d'Afrique vivent dans leurs cases, au milieu des brousses, sans avoir encore d'autres soucis que ceux de leurs villages. Nous n'avons pas à aller troubler leur quiétude en les mêlant à toutes les luttes de notre état social. Nous n'avons qu'à appliquer à leur égard la ligne de conduite que les Mandchous ont tenue :pendant des siècles vis-à-vis des Chinois, ligne de conduite qui a accumulé à l'état latent, dans la masse chinoise, des forces constituant au vingtième siècle la collectivité la plus formidable de l'humanité.
Nous n'avons pas à essayer des transformations de leur régime, une adhésion plus ou moins forcée à nos institutions. Nous devons seulement chercher à opérer la juxtaposition de toutes ces collectivités à la nôtre, pour arriver à former la collectivité parfaite, celle qui pourra produire tout par elle-même, celle qui sera assez peuplée, assei étendue pour présenter toutes les principales conditions nécessaires à une société pour^utter avantageusement contre les plus grandes collectivités modernes, celle qui, à la suite d'une période toute de paix, de travail, de recueillement, permettra à la France de reconquérir le rang qu'elle tint dans le monde pendant tant de siècles, c'est-à-dire le premier.
Bref, ce qu'il faut faire : c'est changer les colonies où il nous est impossible de faire œuvre utile ; remplacer notre politique extérieure et coloniale actuelle par une politique exclusivement africaine ; concentrer tous nos
CE QU'IL FAUT FAIRE 359
efforts en Afrique pour nous adonner entièrement à une politique d'exploitation, à une politique toute pacifique, nettement déterminée, qui nous mettra à Tabri de toutes secousses extérieures et nous permettra, dans la sécurité de la paix, de travailler à foire de la France, jointe à tout le nord-ouest de l'Afrique, une des plus puissantes collectivités du monde.
PAIX QUASI ABSOLUE
L'Angleterre a commis une bien lourde feute en laissant écraser la France en 1870. Contrairement à tous les actes de sa politique séculaire, elle a laissé une nation continentale prendre trop de prépondérance sur les autres; elle s'est créé un adversaire tellement redoutable, qu^une guerre entre l'Allemagne et l'Angleterre semble inévitable dans un avenir plus ou moins lointain. La politique étrangère de l'Angleterre a aujourd'hui un %ut unique : « l'isolement de l'Allemagne » . Une telle guerre entre ces deux nations serait une lutte essentiellement économique, à laquelle nous ne serions pas ■forcément obligés de prendre part.
De cet antagonisme entre l'Allemagne et l'Angleterre, nous pouvons tirer parti, en rendant notre intervention suffisamment désirable par l'un et par l'autre de ces adversaires, pour mener à bien notre politique, c'est-àdire pour assurer la paix à notre frontière de l'Est, comme dans nos possessions d'Afrique, tout en conservant l'autorité, le prestige, l'influence d'une des plus puissantes nations de premier ordre.
Par suite de son extension maritime considérable, dont Tavenir semble encore plus brillant que le présent, TAllemag^ne ne parait plus, en effet, devoir tirer, de victoires continentales sur la France, des compensations Suffisantes aux désastres que lui occasionnerait la destruction totale de son établissement maritime militaire et commercial, qui résulterait infailliblement pour TEmpire g[ermanique d'une guerre où TAngleterre ne manquerait pas d'intervenir. Cette cause rend des plus efficaces, des plus profitables pour nous, notre entente cordiale avec T Angleterre; mais à condition, par suite des raisons précédemment exposées, que nous restions assez forts pour ne pas risquer de voir se transformer une entente cordiale en une suzeraineté despotique. La rivalité de l'Angleterre et de l'Allemagne nous fournit le moyen de satisfaire à cette condition.
L'Allemagne ne peut pas espérer de devenir assez forte sur mer, même dans la suite des temps, pour vaincre la marine anglaise avec ses seules ressources. Une nation militaire comme l'Allemagne a trop de charges continentales pour pouvoir espérer jamais rattraper, quel que soit l'état de prospérité auquel elle parvienne, l'avance prise sur mer par l'Angleterre; pour arriver à égaler la grandeur des résultats obtenus dans l'industrie maritime par l'unanimité de tous les efforts de la nation anglaise. Un choc semble inévitable entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne. Cette lutte ne pourrait être favorable à la marine allemande qu'à la condition d'être au moins doublée, à l'époque où elle aura atteint, vers 1917, le maximum de développement actuellement prévu. La marine française est la seule marine du monde qui, par suite de sa puissance et de sa position, pourrait lui apporter un tel appui si elle représentait en forces militaires réelles les sacrifices auxquels les contribuables consentent pour les forces
navales du pays. Sur de telles données, TAllemag^ne et TAnçleterre auraient donc chacune le plus grand intérêt à nous ménag^er tant que nous aurons une marine forte : rAllemag^ne, pour acquérir notre appui sans lequel elle restera vouée à Timpuissance contre sa rivale et pour ne pas compromettre sa puissance maritime, d'une importance vitale aujourd'hui pour elle; TAng^leterre, pour obtenir que nous ne marchions pas avec son ennemie.
Notre situation politique, toujours en admettant que notre force sur mer soit suffisamment redoutable, devient donc excellente pour faire régner la paix, ce qui doit devenir fatalement notre principal objectif, puisque nous disposons de plus de territoires que nous n'en avons besoin et des terres les plus belles du monde. Tant que nous nous rangeons du côté de T Angleterre, l'Allemagne reste immobilisée. Notre force maritime peut demeurer l'espoir de l'Allemagne pour arriver à abattre sa rivale dans un avenir plus ou moins lointain et, vis-àvis de l'Angleterre, cette force maritime constitue la considération, impose le respect qu'il est indispensable à tout allié de l'Empire britannique d'inspirer, pour ne pas être méprisé et absorbé par lui .
De même que, pendant des siècles, l'Angleterre a tiré toute sa puissance, tous ses succès, toutes ses victoires des divisions qu'elle a su faire régner entre les nations continentales qui se disputaient la suprématie sur terre, de même, actuellement , la France peut jouir d'une excellente situation politique en profitant des rivalités des deux nations maritimes qui se disputent entre elles la prépondérance sur mer. Elle doit reprendre pour son compte cette devise d'un ancien roi d'Angleterre : « Qui je défends est maitre ! »
Quelle devra être la puissance de notre marine pour obtenir de tels résultats? Égale à la marine allemande,
capable de la combattre à armes égales. Une telle force reste dans les limites des sacrifices que peut s'imposer le pays ; elle serait suffisante pour engager les Allemands à ne pas nous attaquer même si nous n'avions pas derrière nous TAngleterre et, en maintenant nos forces maritimes au niveau de celles de TAllemagne, dans dix, vingt, trente ans, dans un avenir qu'on peut entrevoir, Tunion des deux marines allemande et française serait assez forte pour attaquer la marine anglaise avec des chances de succès, parce qu'alors que l'Allemagne et la France possèdent des réserves de marins très suffisantes, l'Angleterre ne dispose que très strictement des effectif indispensables, même aujourd'hui, pour armer ses flottes.
Serait-ce à dire que nous aurions l'intention cachée de nous allier un jour avec l'Allemagne contre l'Angleterre? Oh! non! certes! non! Entre l'Allemagne et nous, non seulement il existe de ces motifs de haine qui ne s'oublient jamais, mais il y a aussi cette brutalité, cette sauvagerie de mœurs qui choquent trop notre tempérament, pour que nous désirions jamais nous ranger du côté de tels gens. L'Angleterre, d'autre part, est notre meilleure cliente ; les échanges coloniaux en question opérés, nous n'aurions plus avec elle aucun sujet possible de dissentiments. Par-dessus tout, sa flotte est notre meilleure garantie contre l'Allemagne qui ne peut plus risquer sa puissance maritime devenue un trop grand élément de sa richesse.
Mais, je me permets de le répéter, tenant absolument à convaincre : ce serait trop dangereux pour notre sou*veraineté, pour notre indépendance, pour la sécurité de nos possessions africaines, de ne compter que sur la flotte anglaise pour nous défendre contre les Allemands. Nous tomberions vite sous une suzeraineté absolue comme le Portugal ; notre alliée arriverait rapidement à nous écra-
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ser en même temps de son mépris et de son despotisme, si nous devenions jamais impuissants contre elle. Peut-être quelques-uns seraient-ils tentés de dire : « Raffermissons complètement notre alliance avec T Angleterre ; confions-lui notre défense sur mer et ne nous occupons plus que de la frontière de TEst. » Le premier des inconvénients considérables d'une telle conception serait tout d'abord de nous forcer, au premier choc, à marcher contre T Allemagne, alors que nous pourrions très bien rester spectateurs d'une guerre anglo-allemande.
Nous voulons avant tout la paix avec l'Angleterre comme avec toutes les nations ; mais nous la voulons d'égal à égal; nous ne la voulons pas de protégé à protecteur.
L'ensemble de toutes nos nouvelles possessions d'Afrique ne pouvant entrer en contact qu'avec l'Allemagne ou l'Angleterre et pouvant, d'ailleurs, présenter par elles-mêmes une défense solide, tous nos ennemis éventuels dans le monde se réduiraient à un seul, soit l'Angleterre, soit l'Allemagne, contre lequel nous pourrions nous prémunir d'une façon certaine, en nous alliant avec l'autre.
N'ayant plus de soucis exotiques ; n'ayant plus à créer de points d'appui, à entretenir d'escadres lointaines, toutes nos forces, toutes nos dépenses maritimes, pourraient être consacrées à la constitution d'une armée navale égale à celle de l'Allemagne.
Ce résultat est réalisable avec des dépenses moindres que celles consenties par l'Allemagne pour sa puissance maritime, parce que, de jour en jour, la proportion des dépenses du budget de la marine allemande, consacrées aux forces en dehors d'Europe, devient plus consé* quente.
L'objectif de la marine française deviendrait unique, bien net, bien défini. Il ne relèverait plus de tous ces
projets chimériques qui font que, devant les concentrations des autres marines, nous n'avons pour 312 millions de francs par an que des forces divisées en une quantité de petits paquets incapables de se battre.
Cet unique obectif serait de constituer une armée navale destinée à aller, dès la déclaration de g^uerre, livrer combat à l'ennemi flottant, pour le couler.
Car une armée navale égale à la marine allemande, concentrée dès le temps de paix, habituée à manœuvrer sous les ordres du même chef, dont l'objectif unique serait de se battre contre n'importe quelles forces ennemies, serait assez redoutable pour tenir en respect même l'Angleterre. Une telle armée navale serait, en effet, capable de réduire les flottes anglaises dans de très sérieuses proportions et, dès lors, ce qui en resterait tomberait à ]a merci des escadres allemandes. L'Angleterre ne voudrait certainement pas se mettre en aussi mauvaise posture; cela pourrait devenir trop grave pour elle. Il serait trop tentant d'en profiter pour des adversaires qui la guettent depuis si longtemps, qui auraient tant d'intérêt à détruire la flotte anglaise, parce que, étant maîtres de la mer, ils pourraient aisément mettre une fin définitive à la puissance britannique en Europe.
Dès 1903, sir Harry Murray écrivait : «Quand la flotte allemande égalera ou dépassera la flotte britannique, la Hollande sera attirée dans la sphère allemande, l'Angleterre sera attaquée et dans la métropole et en mer, afin de nous enlever le Sud-Afrique, nos colonies des tropiques, peut-être l'Australie. »
Les Anglais n'en sont-ils pas venus à penser que ces 200.000 Allemands, fixés en Angleterre comme comptables ou garçons d'hôtel, sont l'avant-garde toujours prête d'une armée d'envahissement!
Ce que les Anglais peuvent craindre pour l'avenir de la flotte allemande, ils auraient beaucoup plus à l'ap-
préhender de la part de flottes franco -allemandes.
Il est impossible de prévoir qu'à une époque quelconque les flottes allemandes puissent devenir ég^ales à des flottes anglo-françaises.
C'est ainsi que notre marine militaire, sous la condition d'être maintenue ég^ale en force à celle de TAllemagne, peut nous g^arantir la paix la plus digne du côté de r Angleterre comme du côté de T Allemagne. Et, cette sécurité, elle peut nous la donner pour de longues années, parce que, pour les marines, la loi du nombre n'a pas la même importance que pour les armées de terre et que même l'état de stagnation de notre population ne peut pas nous empêcher d'avoir toujours assez de marins pour armer nos flottes.
Cet unique objectif qui remplacerait les quantités d'objectifs actuels de la marine française, mal définis parce qu'ils sont trop nombreux ; pas réalisables parce que nos forces et nos ressources ne nous permettent pas de faire face à l'Angleterre dans toutes les parties du monde; à l'Allemagne en Europe; au Japon, en Extrême-Orient; aux Américains, dans le Pacifique et aux Antilles; cet unique objectif, dis-je, permettrait de simplifier considérablement toute notre organisation maritime.
Ainsi, les premières conséquences de la nouvelle situation politique qui découlerait de ces échanges de colonies seraient de nous assurer la sécurité complète en dehors d'Europe et de nous garantir la paix d'une façon quasi absolue.
SOCIÉTÉ IDÉALE
Comment peut-on concevoir une société idéale au point de vue de sa position, de sa composition et de sa situation vis-à-vis des autres peuples?
Cette société idéale vivrait sur une contrée la plus vaste possible pour jouir des plus riches, des plus abondantes ressources de la terre et du sol. Tout son territoire serait d'un seul bloc afin que les communications d'une extrémité à l'autre puissent être absolument intimes, tant au point de vue des relations journalières et des relations commerciales qu'au point de vue des facilités de gouvernement et de protection du pays. Cette société idéale n'aurait à ses frontières aucun puissant voisin capable de la menacer et de l'astreindre à toutes les exigences des servitudes militaires. Elle aurait accès sur plusieurs mers. Elle comprendrait le plus grand nombre possible d'individus; car, pour pouvoir soutenir la concurrence de ses rivaux, pour assurer la prospérité du peuple, c'est-à-dire pour rendre durables les bonnes conditions des salaires, il faut que l'activité industrielle, la puissance productrice soit des plus développées, et cela nécessite la clientèle la plus nombreuse. Or chaque nation tend à se fermer aux autres par des droits prohibitifs ; chaque collectivité se voit donc dans la plus stricte obligation de posséder une clientèle particulière absolument sûre, parce qu'aujourd'hui le manque de clientèle peut amener indirectement la ruine d'un pays.
Plus une collectivité est nombreuse, moins sont lourds les frais généraux, les impôts, les charges par tète d'habitant.
Pour que cette société soit capable de se pourvoir ellemême de tous les produits nécessaires à son alimentation et à son industrie, ses terres devraient s'étendre sous toutes les latitudes. La race blanche ne pouvant vivre sous certains climats, l'ensemble des populations de cette collectivité parfaite se composerait de deux parties : l'une de race blanche dirigeant, administrant, travaillant industriellement dans la métropole et dans ses colonies de peuplement; l'autre partie, capable de mettre en œuvre les terres chaudes, se livrant à l'exploitation de son propre sol avec l'aide de la science et des capitaux des blancs; tous, blancs et hommes de couleur, parlant la même langue, n'ayant qu'une même patrie, qu'une même histoire, jouissant, chacun dans leurs territoires, de la même liberté et des mêmes droits.
Bref : sol très étendu, d'un seul bloc, sous toutes les latitudes pour récolter toutes les sortes de produits. Population très nombreuse pour assurer une vaste clientèle à la puissance productrice, et composée d'hommes blancs et d'hommes de couleur, pour être à même de pourvoir à tous les besoins de la collectivité. Pas d'ennemis aux frontières. Nombreux aboutissements de voies maritimes.
Telles semblent être les principales exigences auxquelles est dans la nécessité de satisfaire aujourd'hui une société ambitieuse de prospérer au milieu de la lutte des peuples.
Une collectivité qui satisferait sans exception à ces desiderata se trouverait dans des conditions tellement supérieures que, dans la suite des temps, sans guerres, sans violences, elle arriverait à se juxtaposer toutes les petites nations voisines dont le plus grand intérêt serait
de faire partie d'une collectivité aussi puissante. Les ruisseaux vont toujours à la rivière; les rivières vont toujours au fleuve. L'Ile de France a attiré dans son giron toutes les vieilles provinces de France. Les États- Unis se sont constitués et s'augmentent chaque jour par l'adhésion de nouveaux États au bloc auquel ceux-ci viennent s'agglomérer.
Au vingtième siècle, aucun État ne réunit toutes ces conditions de prospérité, nécessaires à une collectivité pour constituer une société idéale.
La république des États-Unis s'en rapprocherait le plus, si, en allant s'emparer des Philippines, elle n'avait été se créer un point très faible qui va l'obliger à faire acquérir à ses populations un caractère guerrier incompatible avec leur tempérament et qui la mettra un jour ou l'autre en contact avec la puissance militaire du Japon. Elle n'avait pas d'ennemis à ses frontières ; en traversant le Pacifique, elle s'est mise en contact avec un adversaire puissant. Ses 10 millions de citoyens de race noire vivent matériellement d'une façon si intime avec ceux de race blanche, tout en restant moralement si éloignés d'eux, qu'ils risquent de finir par les absorber ou tout au moins de les tenir en échec.
L'Angleterre est trop petite ; ses immenses possessions coloniales se composent de parties trop peu assimilables, pour arriver à constituer la société idéale. Pour gouverner leurs 408 millions de sujets, les 41 millions d'Anglais les divisent ; ils en ont formé des États entièrement dissemblables de gouvernement, de mœurs, de caractère, vivant chacun de sa vie propre, représentant des éléments trop disparates pour arriver à jamais se souder en un même tout. Ce n'est que par son génie, appuyé sur la marine la plus puissante du monde et sur une
armée coloniale de 742.000 hommes, qu'elle arrive à maintenir tous ses innombrables ennemis continentaux, Asiatiques, Indiens, Africains. Dans la suite des temps, quelques heures de défaillance de ses flottes devant une coalition européenne pourraient causer la ruine de la métropole et amener le démembrement de ses États coloniaux.
L' Allemagne est obligée de faire face à toutes les servitudes des nations continentales et des nations maritimes ; elle a des ennemis à ses frontières de terre et à ses frontières de mer. Pour satisfaire à d'aussi lourdes exigences, elle cherche à augmenter le nombre de ses habitants, en étendant sa colonisation en Europe vers l'Autriche, vers la Méditerranée et vers l'Asie Mineure, elle espère arriver à former au centre du continent européen la collectivité de 120 à 150 millions d'individus, qu'il lui est indispensable de constituer, pour maintenir sa puissance territoriale et maritime. Ses possessions lointaines sont encore sans valeur ; mais elle a réussi à s'assurer une clientèle considérable dans le monde, par de très nombreuses colonies d'Allepnands établis dans tous les pays étrangers, par un mouvement commercial maritime énorme, par une fabrication très développée de produits de qualité inférieure, à bon marché.
Dans sa situation actuelle, la France présente encore à un bien moins haut degré que les États-Unis, l'Angleterre et l'Allemagne l'ensemble des caractéristiques nécessaires à toute collectivité pour se rapprocher d'une société idéale. Son sol est trop petit, et elle ne peut pas s'étendre davantage sur le continent. En Europe, elle a à protéger ses frontières de mer et de terre, contre l'Angleterre et contre l'Allemagne. Dans le monde, elle
a à défendre ses possessions contre les Japonais, les Chinois, les Australasiens, les Américains. Pour faire face à de telles exigences, ses 38 millions d'habitants sont trop peu nombreux et sa population n'augmente plus. Seules de ses colonies, celles d'Afrique sont placées avantageusement pour commercer avec elle et pour lui fournir les produits dont elle manque. Ses colonies d'Asie et du Pacifique sont surtout des clientes de l'étranger et elles ne produisent pas ce dont elle a besoin. Aucune colonie française analogue aux colonies allemandes n'existe dans les pays étrangers pour accaparer la clientèle. Le développement de la marine marchande française est des plus faibles. La fabrication de produits de bonne qualité, mais cher, ne permet pas la lutte à l'extérieur contre le vulgaire article d'exportation, allemand, japonais, anglais, américain. La plupart des populations coloniales françaises n'ont pour la métropole aucun attachement et ne songent même pas à former jamais un même tout avec elle. En Asie, elles se rapprochent des Jaunes; dans le Pacifique, elles disparaissent. En Afrique seulement les conditions sont bonnes ; les Sénégalais ont, depuis longtemps, les mêmes annales que la France; les populations du nord, en contact direct avec la métropole, font corps avec elle; celles de la côte de Guinée et du Congo n'ont pas d'histoire, mais elles ne peuvent s'entendre entre elles qu'en parlant la langue française.
Bref, trop peu d'étendue métropolitaine; colonies trop disséminées et trop éloignées dans toutes les parties du monde ; population pas assez nombreuse. Trop d'ennemis. Pas suffisamment de clientèle. Voilà les mauvaises conditions dans lesquelles nous nous trouvons actuellement pour constituer une société idéale.
Avec les perfectionnements des moyens de communitions, la France pourrait être considérée comme intime-
ment soudée à son bloc africain. Superficie immense de plus de 12 millions de kilomètres carrés. Population de plus de 100 millions d'habitants. Un seul ennemi contre lequel se coaliserait infailliblement avec elle un allié équivalent en puissance. Monopole d'une immense clientèle. Voilà les excellentes conditions dans lesquelles, au contraire, nous placeraient ces échanges de colonies, pour constituer une société idéale.
EXIGENCES ÉCONOMIQUES SATISFAITES
Même les adversaires les plus acharnés de toute politique coloniale sont obligés de se déclarer partisans de notre expansion africaine. Il ne nous est plus loisible en effet, aujourd'hui, de posséder ou de ne pas posséder des terres au dehors de la métropole; il nous en faut. C'est une nécessité parce que nous sommes obligés de nous défendre contre nos adversaires économiques en faisant usage des mêmes armes qu'ils emploient contre nous.
« Se suffire à soi-même. » Telle est aujourd'hui l'idée maîtresse qui inspire et qui domine le régime économique de la plupart des peuples. Les nations s'efforcent d'établir chez elles toutes les branches de fabrication pour lesquelles elles sont tributaires de l'étranger; chacune espère écraser son voisin par la masse de sa production et rester seule après la faillite de ses concurrents. L'Europe, sauf l'Angleterre et les petits pays neutres, se couvre successivement de tarifs douaniers; le protectionnisme triomphe partout (voir le tableau ci-contre). Toute l'Amérique s'est défendue encore davantage par un régime de prohibition absolue ; elle parvient à constituer sur son sol toutes les industries capables de suffire aux besoins de sa population toujours grandissante. Les États-Unis gardent exclusivement pour eux un marché de plus de 80 millions de consommateurs et envahissent le monde entier de tous leurs produits.
Devant ces exemples, l'Angleterre elle-même hésite à
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suivre les doctrines de M. Chamberlain, pour empêcher la dissolution de TEmpire britannique ; pour fournir au budget anglais des ressources indispensables; pour sauver l'agriculture d'une décadence irrémédiable.
« En vendant peu et en achetant beaucoup » , il nous serait impossible de continuer à lutter contre des collectivités qui sont arrivées à « vendre beaucoup tout en achetant peu « . Ce serait, à brève échéance, la ruine fatale de notre commerce et de notre industrie.
La France importe par an : 350 millions de francs de coton; 100 millions de francs de café; 35 millions de francs de cacao ; 100 millions de francs de caoutchouc; 15 millions de francs de bois ; soit 600 millions de francs pour ces seules matières, et ses colonies ne lui fournissent de sa consommation que : 24 pour cent de caoutchouc; 12 pour cent de thé; 5,60 pour cent de cacao ; 1,65 pour cent de café.
Non seulement la France aurait intérêt à se pourvoir elle-même de la totalité de ce qu'elle achète aux autres ; mais elle est dans la nécessité de le faire. Beaucoup des États producteurs de matières premières ne sont pas encore des pays industriels, mais tous tendent à le devenir. Chaque jour, c'est un nouveau fabricant qui se lance dans la bataille industrielle et qui, afin de réaliser des bénéfices plus importants, transforme lui-même ses matières premières, au lieu de les vendre à d'autres. A côté des filatures de tant de pays, même de Tlndo- Chine, on voit à Bombay se fonder une société au capital de 162 millions de francs pour établir des hauts fourneaux, des aciéries, des laminoirs, exploiter les mines. Le marché asiatique va ainsi faire une concurrence énorme au marché européen et au marché américain.
Il s'ensuit que tous les pays non producteurs de ma-
tières premières sont appelés dans un avenir prochain à être tributaires des fabrications des autres et que leur industrie risque de couler peu à peu, pour finalement disparaître.
Les États-Unis transforment chaque jour une plus grande quantité de matières brutes. Le jour où ils fabriqueraient en totalité leur production de ces matières, la France ne pourrait plus leur acheter annuellement les 330 millions de francs de coton qui lui sont indispensables. L'industrie cotonnière française serait arrêtée; 250.000 de nos ouvriers se trouveraient sans travail. En attendant ce cataclysme définitif, le prix du coton ayant monté de 100 pour cent de 1903 à 1904, les achats de coton ont été réduits de 2.188.000 quintaux métriques en 1903 à 1.750.000 quintaux métriques en 1904.
Pour que le travailleur puisse acheter du pain, il faut que le pays puisse acquérir à bon compte les matières premières indispensables au métier qui le fait vivre. Le sol de la France ne peut pas les produire ; pour la vie de nos ouvriers, il nous faut donc posséder des terres capables de nous en fournir. C'est une nécessité absolument urgente que le Parlement a, d'ailleurs, déjà reconnue en votant, en 1905, 90.000 francs; en 1907, 100.000 francs, sur le crédit de 190.000 francs demandé par M. Siegfried, pour favoriser le développement de la culture du coton en Afrique. Mais cette somme est absolument insignifiante à côté des efforts à faire. C'est une mesure insuffisante à côté de toutes celles qu'il nous est indispensable de prendre devant des nécessités aussi impérieuses.
En dix ans, les exportations du monde ont augmenté de plus de 20 milliards. La richesse et la consommation ne croissent pas aussi vite que la fabrication; l'univers ne peut acheter ce qu'il produit. De ce gouffre, de
cet enfer de la surproduction, beaucoup veulent sortir! Beaucoup veulent profiter du machinisme et éviter la surproduction par la diminution des heures de travail ; ils ont la journée de huit heures, ils veulent arriver à celle de cinq heures. Pour pouvoir obtenir ce résultat, il fout que le pays puisse vivre absolument sur lui-même, sans être astreint à des rapports commerciaux ou industriels avec d'autres. Tant que cet idéal ne pourra être sensiblement atteint, nous continuerons à être dépendants du commerce des autres nations; dès lors, il serait impossible de réduire la durée de la journée de travail, parce que cela entraînerait la diminution de notre production quotidienne, aug^menterait par conséquent nos frais de main-d'œuvre et nous mettrait vis-à-vis de nos concurrent^ étrangers dans une infériorité telle, que nous ferions nous-mêmes la ruine de nos ouvriers. C'est pour cela que les représentants des partis les plus avancés ne peuvent pas se montrer les adversaires de nos colonies africaines.
Nos industriels ne seront vraiment libres qu'autant qu'ils seront en possession de tous les moyens de production. Pour assurer la prospérité du peuple, il faut développer la puissance productive du travail, c'est-àdire l'activité industrielle générale, qui est la première chose à considérer dans les questions qui touchent aux salaires.
L'Indo-Chine, nos possessions du Pacifique, la Martinique, la Guadeloupe, ne peuvent pas nous fournir à bon marché les matières premières qui nous sont nécessaires ; ces colonies n'en ont déjà pas suffisamment pour des industries naissantes qui menacent de se développer plus vite que leur agriculture; elles ne peuvent augmenter la puissance productive de notre travail. Les très grandes distances qui les séparent de la France rendent les voyages trop longs, trop coûteux; les frets, trop cher.
Aux portes de France, nos possessions africaines constituent un immense jardin suffisant pour nous donner mille fois plus que tout ce qu'il peut nous falloir. Là, les peuples sont éternellement pasteurs ; leurs g^oùts les portent vers la terre ; la suppression de tous les coupeurs de têtes, Taug^mentation considérable des populations, promettent pour l'avenir une main-d'œuvre avantageuse.
Le magnifique domaine qui nous est indispensable, nous l'avons sous la main, étendons-la; exploitons-le.
PRESTIGE PLUS GRAND
Rien n'est aussi favorable à un peuple pour sa prospérité que le prestige dont il jouit auprès des autres nations. Ce prestige, c'est surtout la considération qu'un État acquiert auprès des autres en se montrant capable de faire prévaloir sa volonté sur les volontés adverses; plus les volontés adverses, terrassées par sa propre volonté, ont été puissantes, fortes, nombreuses, plus le prestige qui en résulte pour lui est grand. C'est sur l'épopée napoléonienne que le prestige de la France a vécu pendant tout le dix-neuvième siècle! Si, cette sorte de fascination qu'exercent sur les autres populations le nom, le drapeau d'une nation, s'acquiert surtout dans ces chocs des guerres, où viennent se heurter les volontés des peuples, elle est aussi le résultat des nobles actions, des travaux ingénieux, de la fortune, des grands développements commerciaux, industriels; elle est le résultat de la façon dont un pays est apprécié pour sa puissance, pour les qualités de son gouvernement, pour les bonnes conditions de son état social; pour l'attrait qu'il présente aux étrangers aux points de vue de l'ordre, de l'élévation morale et des conditions matérielles.
Nos colonies de l'Indo-Chine, de l'Océanie, des Antilles font aujourd'hui le plus grand tort à notre prestige ; elles abaissent considérablement l'influence qu'une nation de premier ordre comme la France a d'emblée dans toutes les parties du monde quand elle n'y possède pas de points faibles capables d'autant l'amoindrir. On
sait que nous avons été assez forts pour nous emparer de ces colonies, il y a un certain nombre d'années ; et, à cette époque, notre influence en avait été accrue; mais on sait aussi aujourd'hui que nous ne sommes pas en état de les défendre ; on sait que là, nous ne pouvons ni nous ne voulons prendre de peine pour faire prévaloir notre volonté sur la moindre volonté adverse. Notre prestige en est considérablement diminué! On ressent d'une façon tout à fait pénible cette diminution du renom de la France, quand on voyage au Japon, en Australie, en Amérique. Certes, les hommes d'État sont trop politiques pour manifester de tels sentiments; mais la masse ne se gène pas pour vous considérer, vous Français, avec une certaine arrogance bien voisine du mépris ; le Japonais vous dira qu'il prendra l'Indo-Chine quand il voudra; l'Australasien vous dira que si on l'ennuie plus longtemps avec les Nouvelles-Hébrides, il s'emparera de la Nouvelle-Calédonie ; l'Américain vous dira que si ce n'était sa vieille amitié séculaire pour la République sœur, les îles de la Société, la Martinique, la Guadeloupe auraient depuis longtemps subi le sort des vieilles colonies espagnoles. Il est profondément douloureux d'entendre de tels propos répétés avec la plus sincère conviction, avec tellement de naturel qu'on voit à quel point, dans l'esprit de ceux qui les émettent, leur réalisation est considérée comme ne pouvant entraîner aucune difficulté. Cela en devient très pénible de voyager dans maints parages ! D'autant plus qu'à de tels axiomes que voulez-vous répondre? Que le Japon, que l'Australasie, que l'Amérique, sont de grandes nations civilisées qui ne songeraient jamais à s'emparer de la propriété d'autrui; que la France ne demande que la paix, ne veut que la paix! Ah! on le sait! on le sait! Il vaudrait peut-être mieux qu'on ne le sût pas autant! Le moindre geste suffit pour faire taire les roquets qui
aboient. A vos théories humanitaires, qui ne manqueront pas de paraître, dans le cas, trop intéressées, on vous répondra plus ou moins aimablement ou brutalement suivant que vous aurez été plus ou moins éloquent, plus ou moins sympathique : « Nous verrons cela; si vous êtes bien sag^es, on vous permettra de rester là; mais il faudra vous montrer pleins d'égards pour nous, nous accorder le traitement commercial le plus favorable, etc. » C'est la continuation de Téternel chantage que Napoléon reprochait tant aux Anglais d'avoir pratiqué vis-à-vis de nous pendant des siècles au moyen des plus mauvaises colonies qu'ils ont pris toujours le soin de nous laisser après chaque guerre! Jusqu'à quel point tolèrerez-vous ce chantage? Jusqu'à l'ironie? jusqu'à la moquerie? jusqu'aux menaces ou jusqu'aux coups? Et quels moyens emploierez- vous, le jour où ce chantage en sera arrivé au point que vous lui aurez fixé comme limite?
De tels propos sont toujours fort désagréables à entendre lorsqu'on n'a rien à y répondre, même quand ils sont tenus par les éminents artistes en colonisation que sont les Anglais ; mais, combien sont-ils encore mille fois plus pénibles quand il vous faut, vous Français dont le drapeau a parcouru le monde, les entendre de la bouche de Japonais, de Yankees, d'Australasiens qui n'ont encore ajouté aucune page de gloire aux annales des bagnes qui formèrent leur berceau. Si vous voulez protester, dire : « Venez-y donc! nous vous attendons! » on rit et on vous demande : « Gomment? Est-ce avec les troupes de Marchand transportées sur le Sully ou sur ces. bateaux qui se cassent en allant d'Europe en Amérique?»
A cette cause d'impuissance, de beaucoup la plus grave, qui nuit tant au prestige de la France, il s'en joint beaucoup d'autres qui ont contribué grandement
aussi à le miner. Ce sont celles qui nous ont fait perdre le loyalisme de nos protégés. Les moeurs brutales et grossières d'agents subalternes ont amené les indigènes à considérer les Français, non plus comme des dieux, mais comme des individus très inférieurs à eux-mêmes; les évadés de Nouméa empoisonnent le Pacifique sud; les Maoris meurent de vices, de syphilis et d'alcool; les îles des Antilles sont le théâtre de scènes qui rappellent les plus mauvais jours de l'histoire coloniale. L'impuissance matérielle où nous nous trouvons aujourd'hui, en Indo-Chine, en Océanie, aux Antilles, nuit considérablement au prestige de la France dans tous ces parages, et notre situation y serait très supérieure, incomparablement plus considérable, si nous n'y possédions pas ces points faibles qui nous mettent, nous, un des pays les plus puissants du monde par son passé et par son présent, une des collectivités qui semblent destinées à acquérir des premières le plus de grandeur, en un tel état d'infériorité, entre les mains, pour ne pas dire sous les pieds, de peuples dont on ne parlait encore pas dans le monde, il y a un demi-siècle, et que nous serions toujours obligés, par suite de l'évolution des choses, d'implorer pour obtenir d'eux la permission de demeurer établis dans des contrées que, matériellement, nous ne pouvons pas défendre.
Si de tels points faibles ne diminuaient pas autant notre prestige, en nous mettant à la merci des exigences du premier venu, à quel haut degré notre influence nationale atteindrait dans toutes les parties du monde ! Aucune nation n'a un pareil passé de gloire; aucune n'a autant travaillé pour le bien-être de l'humanité et on voit, à l'exemple de la France, tous les peuples prendre cette route de la liberté où elle s'est engagée depuis plus .d'un siècle en combattant toute l'Europe. Le monde est rempli du bruit de ses travaux, de ses découvertes,
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de ses inventions. Enfin, ce qui peut contribuer encore à placer plus haut la France dans Testime universelle, c'est qu'elle est le plus grand marché de capitaux, qu'elle prête des centaines de millions de francs, même à des nations telles que le Japon, qu'elle aurait le plus g^rand intérêt à affaiblir, que tandis que ses meilleurs acheteurs sont l'Angleterre, l'Allemagne, les États-Unis, les pays d'Europe, elle est un des plus considérables clients des nations extra-continentales, particulièrement du Japon, de la Chine, de l'Australasie qui lui fournissent beaucoup plus qu'elle leur vend :
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Pensez-vous que, dans ces conditions, il soit bien nécessaire à la France, pour être considérée dans ces parag^es, d'y entretenir des territoires quelconques? Même si elle n'en possédait pas ; même si elle n'avait de terres qu'aux autres extrémités du monde, au ving^tiême siècle, comme cliente aussi importante, elle serait toujours recherchée et choyée !
RELÈVEMENT DE LA MARINE MARCHANDE
La proportion du commerce français et la part de notre navigation métropolitaine sont beaucoup plus importantes dans nos possessions d'Afrique que dans toutes les autres parties du monde. Entre Madag^ascar, Maurice, les Seychelles, c'est même presque un véritable monopole que nos paquebots ont conservé. Sur un mouvement de 2.229.000 tonnes et de 644.426 tonnes à rentrée dans les ports de Madagascar et dans ceux de l'Afrique occidentale, 1.990.000 et 385.000 tonnes reviennent au pavillon français. Au Sénégal, cette part de notre navigation nationale est encore plus grande (166.000 tonnes sur 329.000). Si on fait abstraction des 70.000 tonnes de charbon apportées par navires étrangers, pour ne s'en tenir qu'aux marchandises, la part du pavillon français s'élève à 64 pour cent. Elle est beaucoup plus grande que dans la métropole même où notre pavillon n'a représenté ces dernières années que 28 pour cent du tonnage total. Dakar est peut-être le port du monde où on voit le plus souvent des navires nationaux. Toutes les côtes de nos possessions d'Afrique sont desservies par deux lignes françaises contre une ligne anglaise et une ligne allemande.
Échanger des possessions où la part de nos transactions et de notre navigation commerciale est faible contre d'autres où cette part est beaucoup plus importante constituerait une opération qui, dans le cas, serait d'autant plus avantageuse que, si tout le bloc
africain de l'Ouest nous appartenait, nous pourrions logiquement espérer d'en voir disparaître une forte proportion de la concurrence contre laquelle, même dans les conditions moins bonnes du présent, nous luttons avec succès, et de profiter dans ces régions d'un courant de transactions uniquement national.
Ce serait un bénéfice considérable pour la prospérité de notre marine marchande.
Le mouvement moyen actuel des entrées, dans les ports des colonies que nous proposons d'échanger, est, en effet, d'environ, 2.700.000 tonnes, savoir :
Pour rindo-Ghine 963.863 tonnes.
— rinde 683.727 —
— la Nouvelle-Calédonie 1 73 . 357 —
— les Établissements d'Océan ie. . . 58.251 —
— la côte des Somalis 330.515 —
— la Martinique 226.000 —
— la Guadeloupe 221.000 —
Total 2.656.713 tonnes.
Tandis que le même mouvement dans les ports des colonies que nous proposons d'acquérir est pour la même époque d'environ 8 millions de tonnes :
Pour le Southern Nigeria 1 . 133.945 tonnes.
— le Lagos 1.517.143 —
— leGoldCoast 2.050.111 —
— la Sierra Leone 1 .581 .262 —
— la Gambie 367.560 —
— le Togo 436.030 —
— le Cameroun 905.210 —
Total 7.991.261 tonnes.
Nous échangerions donc des possessions dont le mouvement d'entrée des ports est trois fois plus petit, sur lequel la part de la France est de moins de 50 pour cent, contre d'autres territoires exotiques dont le même mou-
vement d'entrée des ports est trois fois plus considérable et sur lequel, d'après ce qui existe actuellement dans le mouvement g^énéral de la navigation africaine, nous devons compter sur plus de 50 pour cent pour la part de la France. Le tonnagpe que nous perdrions serait de moins de 1.300.000 tonnes; celui que nous gfag^nerions de plus de 3.900.000 tonnes; ce serait donc im gain d'un mouvement d'entrée plus considérable de 2.600.000 tonnes.
Si on ajoute ce gain en tonnes aux 50 pour cent de l'ensemble des mouvements d'entrée dans les ports des colonies françaises d'Afrique actuelles qui étaient pour 1904 de 2.807.503 tonnes, savoir :
Pour Mada[jascar 2.228.962 tonnes.
— Mayotte 158.737 —
— la Réunion 145 . 159 —
— le Sénégal 644.426 —
— la Guinée 500.000 —
— la Côte d'Ivoire 1.416.498 —
— le Dahomey 521.225 —
Total 5.615.007 tonnes.
Cinquante pour cent 2.807.503 —
on arrive à un total de plus de 5.400.000 tonnes.
Ces échanges seraient donc susceptibles de relever grandement notre marine marchande.
Pour nos grands paquebots, les pertes d'escales telles que Djibouti, Saïgon ne seraient nullement des causes d'amoindrissement de trafic. La clientèle coloniale, celle des réquisitionnaires, est, en effet, incompatible avec la clientèle riche, celle qui paie. Les deux classes absolument distinctes de gens qui les composent préfèrent ne pas faire en commun des traversées de vingtcinq jours; ils ont des caractères, des habitudes, des façons trop différentes pour qu'il puisse leur plaire de se
fréquenter. Nos g^rands paquebots d'Extrême-Orient ressemblent trop aujourd'hui à des casernes pour convenir à la fois à ces deux catégories ; celle des réquisitionnaires est pour eux forcée ; la clientèle riche s'en va sur les steamers anglais, allemands, japonais. Si ces conditions particulières n'écartaient pas déjà beaucoup de voyageurs de nos paquebots, les détours considérables qui leur sont imposés par le service colonial suffiraient à les éloigner. Perdre sept heures pour aller relâcher à Djibouti; en perdre quarante-huit pour remonter la rivière de Saïgon, sous des climats extrêmement pénibles, suffirait à écarter d'une façon définitive de nos lignes d'Extrême-Orient des voyageurs qui préfèrent avant tout user des voies les plus rapides.
Les paquebots des grandes lignes françaises ne peuvent tenir contre leurs compétiteurs que par des conditions de luxe, de confortable, de vitesse, supérieures à celles qu'offrent leurs concurrrents. Pour le meilleur marché, ils ne peuvent lutter. C'est par de telles conditions que se maintint si longtemps dans le monde entier la réputation de supériorité dont jouirent les paquebots français avant qu'on leur ait imposé des relâches coloniales et des conditions de transport de passagers, qui éloignent fatalement d'eux toute la clientèle riche.
ÉCONOMIES
Du fait des opérations d'échanges proposés, résulteraient des modifications importantes dans les budgets des colonies, de la guerre, de la marine.
En 1906, Tarmée coloniale de 60.000 soldats de races différentes nous coûtait 93 millions de francs. En ajoutant toutes les sommes payées par la marine et par les colonies pour la défense militaire de nos possessions, on arrivait à une dépense totale pour la métropole de 130 millions de francs.
De ces chiffres, il y aurait lieu de retrancher, en ajoutant d'autre part les sommes exigées pour les nouvelles colonies acquises :
Au titre du budget des colonies 15. 181 .257 francs.
Au titre du budget de la guerre.
(34.000hommesaulieude60.000). 13.000.000 —
Au titre des points d'appui (Indo- Chine-Martinique) 3.325.000 —
Soit pour les trois budgets 31 .506.257 francs.
Ce serait plus de 30 millions d'économie sur les dépenses occasionnées par notre politique actuelle. Ce serait une somme économisée incomparablement supérieure, si on la considérait non pas par rapport à nos dépenses actuelles qui sont absolument insuffisantes pour garantir la sécurité de nos possessions, mais par rapport à l'ensemble des dépenses de première installation de plus de 100 millions et des dépenses permanentes
CHAPITRE
Sabvention au budget local de la Martinique
— de la Guadeloupe
— de Tahiti
— de la Nouvelle-Calëdonic
26 bis
27 bis
— de la côte française des Somalis
Subvention pour payement de l'annuité due à la Compagnie des chemins de fer éthiopiens
Subvention au budget local de Tlnde
Subvention pour exécution de travaux publics
Troupes aux colonies (groupe des Antilles et du Pacifique)
Troupes aux colonies (groupe indo-chinois)
Frais de route et de passage du personnel militaire : 6 971 .115 francs A réduire de
Mi
Remonlc et harnachement : 813.337 francs. A réduire de. . . .
Vivres et fourrages (groupe des Antilles et du Pacifique)
Vivres et fourrages (groupe indo-chinois)
Habillement, campement et couchage: 6.250.219 fr. A réduire de ,
Ser\'ice de l'artillerie et des constructions militaires (groupe des Antilles et du Pacifique)
Service de rartillerie et des constructions militaires (groupe indo-chinois)
annuelles de plus de 60 millions qu'exig^erait la mise en état de défense efficace des possessions dont je propose de se défaire.
Trente millions! C'est infime! C'est à peine un peu plus du septième des 200 millions que M. Thiers avait inscrits à Tamortissement de la dette! Ce serait un acompte annuel insignifiant qui ne nous permettrait d'éteindre notre dette qu'en mille ans! Aussi n'est-ce pas à sa valeur intrinsèque qu'il faut attacher de l'importance, et d'autant moins qu'on ne peut se faire aucune illusion sur le sort que subiraient ces modestes économies, si elles ne coïncidaient pas en même temps avec un changement complet du train d'existence du pays. Elles seraient vite englouties dans ce gouffre d'ambitions démesurées, d'appétits insatiables, impossible à combler parce qu'il est sans limites.
La plus avantageuse de ces réductions obtenues en ne pratiquant qu'une politique exclusivement africaine, ce serait surtout de boucher le trou béant où les millions disparaissent, en quelque quantité qu'on les jette; ce serait surtout de créer cette limite qui permettrait peu à peu de combler le gouffre. Ce ne serait pas tant d'économiser quelques dizaines de millions par an que d'être assuré qu'on ne sera pas chaque année en déficit d'une centaine.
Pendant les quelques années d'installation de nos nouvelles possessions, aucune économie ne pourrait être faite. La terminaison des affoiires du Maroc, même, nous occasionnerait encore de gros frais. Tout au moins ces diminutions de dépenses nous permettraient de foire face, avec des charges nouvelles moindres, aux difficultés d'une situation devant laquelle nos engagements ne nous permettent plus de reculer.
Ces affaires réglées, nous occuperions en toute sécurité dans l'Afrique septentrionale et occidentale une
véritable position insulaire où, si nous voulons nous cantonner pendant une période assez long^ue de temps, nous pourrions vite accumuler les richesses, décupler nos forces; en un mot, nous refaire. Alors, nous pourrions song^er pratiquement à boucher le gouffre, parce qu'il n'aurait plus ces fissures multiples par lesquelles s'échappent aujourd'hui toutes nos ressources, et qui, dans l'avenir, menacent de tellement s'agrandir qu'elles deviendraient capables de provoquer l'effondrement général de notre prospérité et de notre puissance.
Les grandes, les vraies économies réalisées, ce ne serait pas ces quelques millions grattés sur les budgets, ce serait celles qu'on ferait en ne jetant pas des centaines de millions à ces chemins de fer, à ces travaux publics exécutés dans des pays qui fatalement doivent finalement nous échapper.
Peu importe l'importance des capitaux que nous prodiguerons à l'Afrique! Là, nous avons autant de chances de demeurer, de régner, aussi longtemps qu'en France même, c'est-à-dire des séries de siècles. Pour pratiquer l'amortissement, nous avons des centaines et des centaines d'années!
Nous ne pouvons pas penser avoir plus de cinquante ans, au contraire, pour amortir toutes les sommes que nous jetons en Extrême-Orient.
La véritable économie de ces échanges, c'est celle-là! c'est celle que nous ferons en travaillant pour nous en Afrique, au lieu de travailler pour d'autres dans nos colonies extra-africaines!
Le chiffre des dépenses que pourrait nous coûter notre politique actuelle serait susceptible d'ailleurs de se gonfler dans des limites impossibles à fixer d'avance. Les graves événements de ces dernières années peuvent nous donner idée des dépenses auxquelles, brutale-
ment, notre situation peut nous acculer, sans que nous nous y attendions; sans que ces sommes énormes puissent être prévues dans les budgets. Au moment même où, grisés par les visites souveraines, par les alliances, par les ententes cordiales, nous nous reposions le plus tranquillement dans les rêves de la paix universelle, et où nous pensions le moins à Téclosion instantanée de ces conjectures dont nous sommes menacés continuellement par cette politique mondiale que nous nous acharnons à poursuivre dans toutes les parties du monde, sans armée, sans marine, surtout sans volonté suffisante pour faire face à tous les plus graves dangers dans lesquels, du jour au lendemain, elle peut nous précipiter, ces graves événements de Faschoda, du Maroc, qui sont venus nous assaillir à Theure même où résonnaient plus haut les hymnes en Thonneur de la confraternité des peuples, nous ont coûté 60 et 200 millions. Ce sont dans nos budgets des trous énormes que Tétat de nos finances ne nous permet de combler que par l'emprunt, et l'emprunt semble lui-même avoir atteint sa limite maximum, parce qu'il parait difficile d'augmenter encore la somme énorme de 1.226 millions de francs que nous sommes obligés d'inscrire chaque année dans nos budgets pour le service de notre dette.
Deux cent soixante millions en huit ans ! 32 millions par an ! C'est bon marché, c'est avantageux, comparé à des guerres de 10 milliards. C'est cher, extrêmement cher comme amende payée deux fois en aussi peu de temps, pour la même cause, pour la violation de ce principe séculaire, archi - incontesté , tellement rabâché qu'on ose à peine l'émettre : Si vis pacem, para bellum .
C'est réellement vouloir, par mépris d'un axiome universel, se ruiner à plaisir que de demeurer dans cette obligation lamentable de payer un tribut aussi consé-
quent à la moindre mauvaise humeur d'adversaires qui, pour une telle dépense infligée sans risque à un rival, ont très grand intérêt à en renouveler le plus fréquemment les accès ! . . .
Seules viennent d'être indiquées les principales réductions que ces opérations d'échanges apporteraient dans les budgets des colonies, de la guerre, de la marine, du fait même de leur mise en pratique, sans modifier aucun des grands organes actuels de notre défense et de notre administration.
Ces réductions pourraient être dans l'avenir beaucoup plus considérables. Par suite de la concentration de toutes nos possessions dans des territoires où le loyalisme de nos sujets nous permettrait de n'entretenir qu'une proportion très inférieure de soldats européens, les effectifs de nos troupes à l'extérieur de France seraient les suivants :
Côlc d'Ivoire
Dahomey
Congo
Sénëgal
Norlli Nigeria
Souih Nigeria
Lago»
Gold Coast
Sierra Leone
Togo
CamerouD
Madagaccar
La Réunion
Total cèNÉBAL
INDIGÈNES
Garde civile indigène.
Garde civile indigène.
Effectif 1906.
Effectif 1906.
Effectif anglais 1906.
Police indigène.
Effectif allem»' 1906.
Effectif 1906.
Nos effectifs annuels de Tarmée coloniale sont de 60.000 hommes. L'armée d'occupation d'Indo-Ghine» tout à fait insuffisante contre tout ennemi extérieur, était formée, en 1906, de 32.000 hommes dont 14.000 Européens. Dans ces nouvelles conditions, pour des effectifs aussi réduits, pensez-vous qu'il nous serait nécessaire d'entretenir une armée coloniale distincte et une direction spéciale de cette arme au ministère de la guerre? Ne serait-il pas beaucoup plus logique, dans ce cas, de fondre toutes ces troupes d'Afrique avec celles d'Algérie et de Tunisie dont les effectifs sont de 7B.000 hommes?
Toutes nos possessions d'Afrique doivent arriver à faire partie d'un même tout. La première condition pour parvenir à ce desideratum^ si important à réaliser, serait que tous ces pays dépendissent d'un seul ministère. Cette nécessité a, d'ailleurs, été défendue trop vivement par tous les coloniaux, pour qu'il vaille la peine d'y insister.
La Chambre a, par plusieurs votes, par maints discours, exprimé son désir de changer totalement les méthodes coloniales. Nous voulons adopter une véritable politique d'association avec tous nos sujets, en leur laissant la part la plus large dans l'administration, dans la juridiction de leur pays; nous avons résolu de pratiquer une politique coloniale ne nécessitant que très peu de fonctionnaires, se rapprochant le plus possible de ce protectorat tunisien qui nous a donné des résultats si magnifiques et peut être considéré comme l'idéal de l'administration à adopter dans nos possessions lointaines. Puisque, de l'avis de tous, nos colonies africaines devraient dépendre d'un seul ministère, il serait logique qu'elles relevassent de celui qui a le plus de pratique de cette sorte de protectorat, de ce genre de gouvernement, c'est-à-dire d'un sous-secrétariat du ministère des affaires étrangères.
Aux gens compétents en matière budgétaire de déter-
miner toutes les simplifications, toutes les économies qu'il serait possible de réaliser dans cette voie fructueuse, où des suppressions ne feraient qu'amener plus d'unité de vues et d'action, une administration à idées plus larges, mieux en correspondance avec l'idéal que nous nous feisons aujourd'hui de ce que doit être un rég[ime colonial pour amener parmi tous nos protégées le bien-être, la prospérité, le loyalisme qu'il est de notre plus grand intérêt de développer chez tous nos sujets. Qu'il suffise d'indiquer aux désirs d'économie ce vaste champ d'investigations, après avoir simplement énuméré les réductions budgétaires qui, mathématiquement, résulteraient de la suppression même des causes qui font actuellement l'objet des dépenses correspondantes à ces réductions.
INACCEPTABLES
Au simple exposé de ces propositions d'échanges, j'entends s'élever les récriminations les plus violentes, s'indigner le chauvinisme outré, se révolter les partisans de l'expansion toujours plus grande, les champions de l'expansion mondiale. J'entends les colères de tous les intérêts privés sacrifiés. J'entends le dédaigneux mépris de tous ceux qui veulent obstinément demeurer convaincus que toutes les choses doivent éternellement rester telles qu'ils les voient et qui réclament par-dessus tout la paix, la tranquillité, sans aucun changement, sans aucun trouble. Je me sens couper par les froids raisonnements qui écartent toute violence des argumentations et prétendent trancher net les causes les mieux établies, par quelques arguments péremptoires, sans recours. Devant des nécessités moins urgentes, devant des exigences moins strictes, je renoncerai à vaincre l'inertie de ceux si nombreux, dont la seule ligne de conception et de conduite est le a laissez courir » ; « Taprès moi, le déluge ».
Les objections absolues, violentes, innombrables se pressent :
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Vos théories! Vos propositions! Vos projets! Mais tout cela, ce n'est pas nouveau! C'est même déjà très vieux ! C'est le : « Lâchez l'Asie ! Prenez l'Afrique ! » En les accueillant par son silence, en les accablant de son mépris, l'opinion publique a fait depuis longtemps justice de ces ignominies qui portent atteinte à la dignité du pays!
« Lâchez l'Asie! Prenez l'Afrique! » Ce serait être réellement bien pressé que de jeter aussi rapidement le manche après la cognée ! Ce serait agir avec une nervosité bien maladive que de passer ainsi de la confiance à l'abattement extrême, maladroit, décourageant!
Ne vous y trompez pas; ce qu'on vous propose là, sous couleur d'idées élevées, vers un avenir de bonheur plus grand pour les peuples, de bien-être général, de paix universelle, ce n'est que déchéance, abdication! Ce n'est qu'une capitulation honteuse dont les conséquences seraient aussi navrantes, aussi désastreuses que l'ont été celles de Sedan ! Ce serait le déclin finale l'abandon de toute influence ! La France ne serait plus la France ! elle serait une sorte de nation de deuxième ordre, n'ayant même plus de part dans le concert européen !
L'état politique général du monde est relativement plus calme en ce moment. Les relations de tous les peuples entre eux semblent assises plus solidement sur des bases de paix. Les agitations causées au sujet du Maroc ont été vaines. Si des complications graves avaient dû éclater en Europe dans le cours de ces dernières années, c'est à cette occasion qu'elles n'auraient pas manqué de se produire, parce qu'on aurait dit ces incidents provoqués par une volonté décidée à recourir aux extrémités les plus graves. L'orage a passé sans causer trop de dégâts. On peut presque se féliciter de son
passage parce qu'il a montré à quel point le sang-froid, le bon sens, la raison des peuples étaient devenus capables de maîtriser les ambitions des chefs d'État et d'apaiser pacifiquement, par la discussion libre des intérêts de chacun, ces sortes de différends que jusqu'ici on ne réglait que par les armes. Même les appréhensions qu'on aurait pu avoir pour la sécurité de nos colonies d'Extrême-Orient viennent d'être supprimées par notre entente avec le Japon.
Depuis bien longtemps, la France n*avait joui d'une situation politique aussi solide que celle qu'une diplomatie extraordinairement habile est arrivée à lui assurer.
Et c'est au moment même où nous traversons un calme presque complet qui nous était inconnu; c'est au moment où notre situation politique a augmenté notre prestige dans des proportions aussi grandes , qu'on viendrait prétendre que « notre puissance et nos moyens ne sont plus à la hauteur de nos ambitions et de notre politique et qu'il nous devient indispensable de restreindre l'ampleur de nos vues » . C'est à ce moment qu'on viendrait nous effrayer de mille périls imaginaires et nous parler d'une véritable abdication!
C'est de la monomanie! La folie des dangers, la folie des périls, absorbe chez les auteurs de ces projets toutes les facultés d'observation, de raisonnement. Ils sont hypnotisés par cette manie du péril, parce qu'il leur faut toujours un péril pour semer l'inquiétude, le manque de confiance dans l'avenir. Après le péril allemand, cela a été le péril jaune, le réveil de la Chine; après celui-ci, c'est le péril japonais; après le péril japonais, ce sera le péril noir; après, ce sera on ne sait lequel : le péril américain? australasien? mais il leur en faudra toujours un, pour satisfaire leur esprit timoré; ils ne peuvent pas vivre sans appréhensions; quand ils
n'en peuvent naturellement avoir, ils s'en créent; il leur en faut.
La défense matérielle de nos colonies est-elle donc tant que cela irréalisable? La défense de toutes nos possessions actuelles contre TAllemag^e et contre TAngleterre n'entraîne aucune charge de plus que la protection de nos seules colonies africaines ; celles-là pourraient donc être défendues avec les mêmes ressources que celles-ci. Contre l'Amérique, elles peuvent être défendues, en menaçant les Philippines, puisque nous serions obligés d'avoir en Extrême-Orient des forces supérieures à celles qu'y entretiennent les Américains. C'est donc seulement contre les Jaunes en Indo-Chine que nous avons à concentrer une véritable force militaire, qui serait en même temps la garantie de nos iles du Pacifique.
Or notre politique européenne nous force à donner à nos flottes une composition égale à celle des flottes allemandes et, par conséquent, supérieure à celle de la flotte japonaise ; nous nous trouverons donc toujours en mesure de combattre celle-ci avantageusement, avec les escadres que nous sommes dans l'obligation d'entretenir, même si nous ne possédions pas l'Indo-Chine, et cet objectif de notre flotte n'entraîne aucune dépense supplémentaire au point de vue de la composition de notre marine; pour se mettre en mesure d'y faire face, il suffit de prévoir, de prendre d'avance toutes les mesures pour mobiliser le plus rapidement et envoyer au secours de notre colonie une armée navale d'environ 25 cuirassés, 10 croiseurs cuirassés, 60 contre-torpilleurs, escortés d'un convoi de 80 à 100 navires à vapeur d'un tonnage supérieure 1. 000 tonnes; car nous ne pouvons évidemment songer à nous défendre contre le Japon, qu'en envoyant en Extrême-Orient toutes nos forces maritimes.
Faute d*un port pour ravitailler cette armée navale après le combat^ la plus grande des victoires resterait sans fruit et risquerait d'amener les pires désastres. Nous serions donc obligés d'entretenir en Indo-Chine un arsenal de premier ordre, capable de subvenir aux besoins d'une armée navale, composée de toutes nos forces maritimes, et de défendre cet arsenal par une place de guerre susceptible de résister au moins trois mois à toutes les forces japonaises, qui pourraient Tassaillir par mer et par terre.
Dès le commencement des hostilités, toutes les troupes de la colonie y seraient concentrées. En temps de guerre l'effectif de ces troupes serait porté à 60.000 hommes. En admettant là proportion d'un Européen pour deux indigènes, cela ferait des effectifs de guerre de 20.000 Européens et 40.000 indigènes. On ne peut admettre au maximum, parmi les troupes indigènes, plus du quart des réservistes, à condition de ne verser dans les réserves que des soldats parfaitement entraînés, ayant au minimun six ans de service actif. Dès le temps de paix, l'armée d'Indo-Ghine devrait donc comprendre 20.000 Européens et 30.000 indigènes.
L'ennemi aurait quelques difficultés à débarquer rapidement une nombreuse artillerie; nous pourrions avoir là, au début de la guerre surtout, une très large supériorité ,* il faudrait cinquante batteries dont trente de campagne.
Avec ces ressources, nos garnisons pourraient tenir jusqu'à la destruction des flottes japonaises par nos flottes. Une fois maitres de la mer, nous enverrions en Indo-Chine 200.000 hommes pour réduire les troupes japonaises qui y auraient pris pied, avant l'arrivée de nos escadres.
Une telle place forte coûterait avec l'arsenal environ 100 millions de francs de premières dépenses, 9 mil-
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lions de francs pour son stock de munitions et ses approvisionnements, et annuellement 12 millions de francs pour Tentretien de 10.000 hommes de troupes.
£n y ajoutant les dépenses occasionnées pour Tentretien de nos garnisons frontières du temps de paix, destinées à se replier sur la place forte dès le début des hostilités, soit 40 millions de francs, et celles occasionnées par nos forces navales d'Extrême-Orient, soit 5 millions de francs, cela fait par an un total de 57 millions de francs.
Mais une large part devrait en être payée par la colonie. Déjà, elle participe pour 13.650.000 francs à nos dépenses actuelles de 40 millions; dans Tavenir, sa quote-part pourra être augmentée dans de plus larges proportions. Son crédit est gagé par celui de la métropole et lui a permis de commencer son outillage économique ; elle a donc le moyen de décharger la métropole d'une partie des dépenses que la situation actuelle rend indispensables à sa sécurité. Là, est la solution de la question budgétaire !
Voilà ce dont il nous faudrait, dans Tétat actuel du monde, augmenter nos dépenses, pour remplir tous nos devoirs vis-à-vis de toutes les populations auxquelles nous nous sommes engagés à assurer la sécurité du travail dans la paix, en leur prenant leurs territoires.
En consentant ces sacrifices, en prenant surtout la résolution virile, en témoignant de notre volonté la plus absolue de ne pas renoncer à la moindre partie des établissements de la France dans n'importe quelle partie du monde, nous pourrions garder toutes nos possessions d'outre-mer qui doivent nous être sacrées comme un legs du passé, comme une réserve pour l'avenir, comme un patrimoine qu'intégralement nous devons transmettre, jusque dans. un avenir suffisamment éloigné
pour nous permettre d'élever à notre niveau tous nos protégés et d'en foire des nations.
Ces dépenses supplémentaires seraient largement compensées dans l'avenir par les bénéfices que nous en retirerions, et ne dépasseraient pas nos moyens. On cherche réellement trop à abuser de nous en ag^itant continuellement à nos yeux le spectre de dang^ers de toutes sortes ! A ceux qui veulent nous effrayer avec ces prétendues aug^mentations considérables des dép^enses que nécessiterait la défense absolue de nos colonies; à ceux-là qui cherchent à nous tromper en les déclarant très supérieures aux résultats qu'elles seraient jamais susceptibles de nous rapporter; à ceux-là, il ne faut pas demander à quelle somme d'arg^ent ils estiment la nécessité de la défense de l'Alçérie, de la Tunisie, de toutes nos autres colonies? A combien ils estiment la valeur de notre commerce maritime, de notre colonisation, de notre armée, de notre flotte de guerre? Il faut leur demander à combien ils estiment notre honneur.
tt Lâchons et lâcheté » sont deux mots, que leur racine et leur sens ont fait inséparables ! La peur de vivre, la peur des complications, des difficultés, est ce qui tue le plus sûrement un peuple ! C'est dans la lutte de chaque jour qu'il nous fout vivre! Nous y vivrons en maintenant tout notre passé, en nous accommodant du présent; nous y prospérerons parce que nous avons tout ce qu'il faut pour y réussir. — De tout temps, nos qualités d'initiative individuelle se sont affirmées ; la hardiesse française a pu paraître quelquefois de la témérité qui en est l'exagération. De nos jours encore, rien ne prouve mieux les qualités de notre race que le réveil des entreprises coloniales, destinées à devenir le triomphe de l'initiative individuelle.
Quelle tristesse ce serait de voir s'enfermer pour
toute leur vie, dans des existences de bureaucrates, dénuées d'intérêt, d'espérances, de gains, toute cette vigfoureuse jeunesse pour laquelle les colonies sont le véritable avenir!
Le champ d'action manque en France pour les esprits jeunes, ardents, aventureux; c'est aux colonies qu'il leur faut aller ; dans ces magnifiques possessions loin*laines de la France du vingtième siècle, si étendues, si favorablement dispersées dans les cinq parties du monde, qu'elles nous donnent pied dans chacune et font de notre patrie une nation mondiale, une nation qui participe directement à la vie de tous les peuples !
Allez-vous encore retomber dans^et état d'affaissement qui nous faisait douter de nous-mêmes à tel point que nous nous croyions incapables d'exploiter nos possessions et qui nous a plongé si longtemps dans la piteuse politique des velléités et des abandons, qu'on pouvait penser complètement étouffée par ces vingt années de victoires coloniales?
Allez-vous refermer encore les yeux devant la mer comme devant l'horrible? Vous isoler dans vos étroites frontières ou dans des pays d'Afrique complètement séparés du reste du monde? Préférerez- vous toujours perdre 100.000 jeunes gens en Europe pour quelques lieues carrées de terrains que 100 hommes au loin pour des millions d'hectares?
Votre politique africaine, ce ne serait même plus cette politique européenne, cette politique continentale d'équilibre à laquelle nous avons eu si grand tort de nous restreindre pendant tant de siècles; ce serait encore davantage une politique de scepticisme, d'impuissance, de désespoir, ne pouvant mener qu'à la ruine! Ce seraii celle qui fait mettre quatre-vingt-quatre départements à la place de quatre-vingt-sept et qui amènerait peu à peu à remplacer une province par une ville, une ville par un
village, pour arriver finalement à faire de la vie la mort!
Non! toute politique de renoncement nous a toujours été trop néfaste, toutes les fois que nous avons voulu en pratiquer, pour que jamais nous consentions à en essayer encore une nouvelle fois !
La politique dans laquelle la France persévérera indéfiniment dans l'avenir sera cette politique coloniale de la fin du dix-neuvième siècle qui a été pour elle une œuvre de salut national. Cette politique coloniale sans laquelle, après les tierribles années qui ont suivi 1870, la France se serait immobilisée dans la lutte des partis, aurait oublié ses traditions et serait entrée dans une période de décadence, complète, irrémédiable; celle qui fut le premier réveil de l'esprit français, la première manifestation de vitalité de notre peuple! et qui est aujourd'hui, sur toute la ligne, le triomphe des coloniaux parce que nul ne peut plus songer à contester leurs indiscutables succès.
En nous élançant de nouveau dans toutes les parties du monde, nous n'avons fait que reprendre et respecter nos traditions nationales. Le Tonkin, le Soudan, le Congo, le Dahomey, Madagascar sont le témoignage incontestable de notre retour à la vie, de notre puissance, de notre destinée. La France ne saura jamais trop honorer ces hommes de cœur, ces patriotes avisés qui, dévoués corps et âme à leur cause, ont su malgré tant de difficultés, tant d'aveugle résistance, faire triompher les grandes idées d'expansion coloniale ; elle sera éternellement reconnaissante à Jules Ferry, à toute cette brillante pléiade de coloniaux qui avaient si bien prév\i l'avenir, qui surent éloigner les désastres commerciaux dont nous étions menacés et qui, en nous donnant un empire aussi vaste, aussi universellement réparti, permirent à la France du vingtième siècle de participer aussi intimement à la vie de tous les peuples du monde.
Tous les Français, vraiment dignes de ce nom, tressaillent d'org^ueil à la mémoire de ces citoyens illustres ; ils se sentent vibrer jusqu'au plus intime de leur être, en voyant à côté de la mère patrie cette plus grande France qui leur rendra au centuple Tardent et les sacrifices qu'elle leut* a coûtés. Us repoussent avec indignation toutes les attaques dont est Tobjét Tœuvre d'autant plus belle de nos grands coloniaux contemporains, que, pour la faire triompher, il leur a fallu livrer une lutte plus acharnée à cet esprit rétrograde, mesquin, qu'on pouvait croire disparu de ce pays. Il n'en était pas ainsi. Nous somnles salis par les dernières éclaboussures qui ont jailli de ce ruisseau de lâcheté, de désespérance, de renonciation, de désistement que, depuis vingt ansj on croyait à tort complètement à sec, mais qui désormais, après l'échec piteux du : « Lâchez l'Asie, prenez l'Afrique » , restera à tout jamais tari.
Les résultats que nous avons obtenus sont de nature à nous soutenir au milieu des plus grandes difficultés de nos entreprises coloniales. Mais nous avons d'autres raisons pour y persévérer. Ce sont les considérations d'avenir, le sentiment de la place que la France tient dans le monde, le désir de la voir rester fidèle à sa mission civilisatrice. Ni le gouvernement, ni le parlement, ni aucun citoyen, à quelque parti qu'il appartienne, ne peut faire abstraction de ces mobiles élevés ! £t d'ailleurs dans les conditions spéciales où nous placent notre entente avec l'Angleterre, notre accord avec le Japon, n'avons-nous pas tout le temps de préparer toutes les défenses militaires nécessaires, même en admettant que ces ententes ne nous garantissent pas complètement la sécurité de nos colonies?
Vous ne pouvez pas troquer des^ populations comme de vulgaires marchandises !
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Pourquoi se donnerait-on la peine de discuter sur la valeur intrinsèque de ces échanges! S'ils devaient nous être favorables, les autres nations ne les accepteraient pas. S'ils devaient nous être défavorables, pourquoi les ferions-nous?
Toutes les nég^ociations que nécessiteraient de tels échangées nous forceraient à faire aux autres nations des ouvertures susceptibles d'abaisser considérablement notre prestig^e et de diminuer beaucoup la valeur de tout ce que noue offririons d'échanger; on acquiert toujours pour très cher; on se débarrasse toujours à grande perte. En admettant que Tinstallation des Anglais dans certaines de nos colonies n'amène pas de complications extérieures, pensez-vous que celle de l'Allemagne à Djibouti et dans les iles de la Société n'en entraînerait pas de graves avec l'Angleterre et les États-Unis ? Et, c'est au moment où une détente générale se produit dans les relations entre tous les peuples, que bénévolement vous iriez créer de nombreuses causes de discordes, de complications? Ce serait une folie inexcusable que d'aller risquer une conflagration générale, pour des motifs auxquels sont opposés nos intérêts. Car, que de crises commerciales entraînerait un tel bouleversement dans le courant actuel du commerce colonial ! Que d'intérêts privés seraient lésés! Que deviendraient toutes ces exploitations, toutes ces plantations, tout ce commerce, toute cette industrie dont les commencements dans des pays neufe ont demandé tant de capitaux et d'énergie? Tous ces commencements si difficiles, il nous faudrait les abandonner au moment même où ils promettent les plus belles espérances ; et ce qui rendrait encore ces opérations plus impraticables, c'est qu'il faudrait aussi que, dans leurs possessions, les autres en abandonnassent d'identiques! Ce serait une révolution générale non seulement dans le commerce de la France, mais dans le com-
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merce colonial de tous les pays. Yconsentiriez-vous, que certainement les autres n'y consentiraient pas. C'est pourquoi de tels échangées seraient-ils pour nous des plus avantageux, seraient-ils pour nous les plus conformes à nos intérêts, aurions-nous mille raisons pour les faire aboutir que nous serions obligés d'en abandonner complètement ridée parce qu'il nous serait absolument impossible de les réaliser.
Les sacrifices à faire pour l'avenir de nos colonies sont peut-être très lourds ; mais l'argent n'est pas fait pour rester dans les coffres des établissements de crédit. Ne vaut-il pas mieux le placer dans des entreprises coloniales que d'aller le donner aux Japonais pour augmenter leurs flottes, aux Chinois pour nous payer les indemnités qu'ils nous doivent, aux Russes, aux Turcs, au Panama; d'en jeter à tous, dans tous les pays, pour plus de 30 milliards! La question de dépenses pour une pareille œuvre ne peut entrer en ligne de compte! Pour la vigueur de la race comme pour nos intérêts, le placement colonial est le meilleur, dùt-il coûter encore des batailles, du sang, des milliards!
' Toutes ces dépenses sont réellement insignifiantes pour une nation aussi puissante, aussi pleine de vie, d'énergie, que la France; et ce serait pour en faire la misérable économie, puisqu'on vient nous parler de changer totalement notre politique, sous le prétexte que nous n'avons plus les moyens d'en poursuivre une aussi vaste, que nous consentirions Jà une véritable déchéance ! Abandonner n'a jamais servi de rien. L'abandon que nous avons fait du Canada, de TAcadie, de la Louisiane, des Antilles, de l'Inde, ne nous a pas porté bonheur et ne nous a pas préservés plus tard de l'invasion et des mutilations de notre France européenne.
Abandonner, c'est s'avouer faible. S'avouer faible.
^'est reconnattre qu'on ne veut plus déployer la volonté nécessaire à la lutte ; c'est se déclarer vaincu avant de combattre, c'est aller au-devant de toutes les exig^ences de ses adversaires; c'est se livrer à la merci de leurs prétentions les plus extravag^antes ; c'est dégringoler du sommet sur la pente pour arriver à se briser dans les profondeurs de l'abîme! Vous ne vous laisserez pas rouler sur cette pente-là; vous n'abattrez pas l'avenir sur vous ! Gela ne conviendrait même pas à votre tempérament qui exige la lutte, qui demande continuellement la difficulté à vaincre, encore plus que votre estomac demande du pain! Eh! serait-ce sage, prudent, honorable, de faire preuve d'une aussi grande pusillanimité? de témoigner continuellement que, par-dessus tout, vous ne voulez de complications avec personne? Ce moyen vous amènerait à en avoir avec tout le monde. En admettant que vous ayez l'effroi de toute guerre même légitime, même nécessaire, serait-il de bonne politique de proclamer à l'avance que quelles que soient les avanies, les violences subies, vous êtes décidés, sans vous battre, à vous incliner devant des exigences trop hautaines, à capituler non seulement en rendant la place sans la défendre, mais même en l'abandonnant avant qu'on l'attaque! Non, ce sera une autre pente que vous voudrez suivre, mais celle-là, qui monte, qui monte toujours, qui est remplie d'obstacles, de périls, de labeurs; celle-là sur laquelle vos nerfe tendus par votre volonté inflexible vous fera réellement vivre de la vie qui seule convient aux vrais Français de France et qui vous mènera vers les sommets élevés d'où se répandra sur tout l'univers le rayonnement éclatant de notre patrie ! Fidèle à son glorieux passé, ne sachant pas ce que c'est que de se laisser abattre par les plus effroyables cataclysmes humains, se redressant toujours plus droite après un faux pas, la France ne permettra pas que son
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drapeau, qui reste le drapeau de la civilisation, disparaisse d'aucune de ces terres lointaines qui ont été arrosées par le san^ de ses marins, de ses soldats, qui ont été fécondées par le labeur de tant de bons Français! Elle se souviendra que quand un peuple a pu réussir à s'élever au rang[ de nation, il n'existe pour lui que deux destinées possibles :- être conquérant ou être conquis.
Depuis sa formation la France a fait son choix! Ce n'est pas aujourd'hui qu'elle va cbang^er la direction qu'elle a toujours suivie, pour prendre cette voie si abjecte de désistement, d'abandon, où, pour elle, la mort obscure remplacerait la vie dans tout son éclat !
Ayons toute confiance en notre vaillante armée, en notre valeureuse marine et, la main sur la garde de notre épée, forts de notre g^lorieux passé, attendons avec calme et sang-froid, sans provocation mais aussi sans la moindre crainte, les adversaires quels qu'ils soient qui voudraient oser nous braver!
« Ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de nos forteresses! » Gela n*est pas non plus très nouveau! C'est ce que Jules Favre disait à M. de Bismarck le 6 septembre 1870 au château de Ferrières.
Bien loin l'appréhension que ces échangées de colonies puissent porter atteinte à la dignité du pays ! Ils la sauvegarderont, au contraire, en nous empêchant d'aller au-dévant d'événements de nature à nuire à notre bon renom, à notre prospérité et, quand on parle de la France, on est couvert par un passé si glorieux, par un idéal si élevé qu'il n'y a aucun genre de proposition qu'on ne puissç aborder!
Certes, il vaudrait beaucoup mieux que nous fussions assez puissants pour dominer dans le monde entier ,pour qu'il soit impossible à qui que ce soit de nous causer aucun dommage, pour que nous soyons assez forts pour faire prévaloir notre volonté contre toute volonté adverse.
Certes, il aurait mieux Valu que nos flottes toujours victorieuses nous aient permis de rester éternellement^ maîtres de la mer et de continuer à coloniser le Canada,
TAcadie, Tlnde, le Siam, TÉgypte, où nous étions établis si longtemps avant les Anglais.
Mais le passé bien avant le présent nous a appris d'une feçon irréfutable que, même à Tapogée de sa splendeur, la collectivité française n'était pas assez puissante pour faire face à la fois aux exigences de sa situa-* tion continentale et à la réalisation d'ambitions coloniales exagérées.
Nos différents gouvernements ont été poussés tantôt par le flux d'une opinion qui veut tout envahir, tout coloniser, imposer au monde ses idées, ses mœurs, la paix universelle, qui ne veut donner aucune limite à ses ambitions; tantôt ils ont été obligés de reculer avec le reflux dans lequel les a entraînés l'insuffisance des forces maritimes et militaires dont ils disposaient.
Ces ambitions, trop exagérées pour la puissance sur laquelle elles reposent, rendent écrasant le rôle de la diplomatie française, obligée de maintenir sans cesse l'équilibre entre les intérêts continentaux et les intérêts maritimes, coloniaux du pays, d'avoir continuellement les yeux fixés du côté des Vosges et de tous les côtés du monde, vers le Maroc, vers l'Indo-Chine, vers Madagascar, vers le Congo.
Ce double mouvement perpétuel, de marche en avant exagérée tant qu'aucune difficulté ne se présente, de recul violent devant le premier obstacle, nous fait souvent accuser de manquer d'esprit de suite et de ténacité dans la continuité de notre politique.
En réalité, au contraire, cette ténacité est des plus fermes. Après les plus graves défaites qui auraient^ depuis longtemps, dégoûté de l'expansion coloniale tout autre peuple que les Français; après tous ces à-coups qui du traité d'Utrecht nous ont menés à Faschoda, à Algésiras, en passant par le traité de Paris, notre esprit de suite de vouloir toujours aller en avant, de vouloir
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coloniser envers et contre tout et tous, ne peut pas être discuté.
Mais ce qui, non plus, ne peut pas être discuté, c'est Topiniàtreté au moins aussi grande, que nous mettons à tomber toujours dans la même erreur, celle de vouloir nous lancer trop en avant pour les forces dont les ressources du. pays nous permettent de disposer en faveur de notre puissance extérieure.
Dans tout son passé colonial, la véritable cause d'infériorité de la France n'a été ni dans ses colons, ni dans ses marins, ni dans ses soldats; elle a résidé dans Tinconséquence de la volonté nationale s'acharnant toujours à conquérir sans jamais avoir des forces suffisantes pour défendre.
C'est vers cette cause d'infériorité, dans le flux qui veut tout envahir, que tous ceux qui ne sont pas responsables, tous ceux surtout qui sont directement intéressés à notre plus g^rande expansion, s'efforcent d'entraîner tous nos hommes d'État.
Beaucoup de nos g^ouvemements, ayant une juste conscience de leur responsabilité, redoutant les dangers de positions lointaines trop en l'air, considérant que les ressources de la France ne lui permettent pas de faire face à la fois aux dangers d'une politique continentale et d'une politique mondiale, n'ont pas voulu demander au pays des efforts trop considérables pour ses forces et ont été assez énergiques pour résister à toutes les violences du flux qui menaçait de les entraîner. Louis XIY ne voulut pas écouter Leibnitz cherchant à le pousser en Egypte. Napoléon V vendit la Louisiane. I^apoléon III refusa les protectorats du Siam et de Madagascar qu'on lui offrit. En 1882, la troisième République ne voulut pas s'engager en Egypte. En 1885, 270 sur 544 députés furent absolument opposés à notre maintien au Tonkin.
Aujourd'hui, c'est vous, citoyens français, qui gou-
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vernez. Les soldats, les marins vont se faire tuer là où ^n les envoie. Vous seuls, vous êtes responsables.
Vous connaissez les forces, les ressources, les volontés dont vous disposez pour vous maintenir dans des positions trop avancées, de méiïie que vous connaissez celles des adversaires qui pourraient convoiter vos pos-» cessions.
Vous avez tous les éléments pour juger le côté délicat de la situation.
Il vous appartieat de ne pas vous laisser émouvoir par des mouvements irraisonnés d'une opinion qui, si elle sait vous lancer à travers l'Afrique jusqu'à Faschoda, sait aussi vous traiter d'utopistes, de criminels quand vous êtes obligés de vous en retirer, et qui, soit par parti pris, soit par ignorance, veut impliquer dans toute idée d'échanges coloniaux, même les plus avantageux, une pensée d'impuissance et de désistement, là où il n'y a que logique, bon sens, par conséquent véritable force!
Aujourd'hui, grâce à tous les efforts du passé, vous vous trouvez dans des conditions tout particulièrement favorables. Vous pouvez donner à la fois satisfaction à l'opinion, aux nécessités coloniales, en vous étendant dans tout le nord et l'ouest de l'Afrique, tout en n'ayant pas à craindre d'avoir jamais à reculer. En occupant, en exploitant tous ces immenses territoires, vous pourriez vous laisser emporter par le flux, sans avoir jamais à craindre d'être remportés par ce reflux qui a obligé tous vos ancêtres à se retirer de leurs conquêtes lointaines.
De la peur! de la crainte! de l'appréhension! nous n'en avons aucune; nous ne voulons pas en connaître. Toute notre histoire est là pour prouver que nous ne savons pas ce que c'est et ne permet pas qu'on nous en soupçonne.
Peut-être les plus malintentionnés de nos ennemis
pourraient-ils nous en accuser si nous parlions de tels échanges à un moment de dang^ers pressants; mais, notre entente avec l'Angleterre, notre accord avec le Japon nous garantissent actuellement la sécurité complète de nos possessions lointaines et nous ne parlons de ces échanges qu*au moment où on peut les faire, au moment où personne ne nous menace, au moment où toutes nos colonies sont assurées d'une situation de paix suffisamment solide pour que nous ayons tout le temps de nous y défendre de la façon la plus puissante.
Quand on a autant de vigueur, on peut sans risque affronter tous les dangers. C'est uniquement parce que la France est une nation grande et forte, parce qu'elle a soif de justice, de bien-être et d'humanité, de grandes idées, qu*elle ne doit pas hésiter à profiter de cette période de paix relative dont jouit actuellement le monde, pour convier les nations à un partage plus normal, plus logique des peuples secondaires que la fortune des expéditions a placés sous la protection de nations souveraines.
En échangeant nos colonies extra-africaines contre les colonies d'Afrique étrangères enclavées dans nos territoires, à peu près équivalentes, nous ne lâcherions rien, nous n'abandonnerions rien ; il n'y aurait là aucun désistement, ni aucune déchéance; il n'y aurait là qu'intelligence et équité.
Il s'agit d'ouvrir les yeux, de ne pas vouloir se briser la tète contre le roc ; de ne pas chercher à arrêter le mouvement éternel des astres et des choses. Il s'agit de s'incliner devant des lois fatales, inexorables, contre lesquelles le courage le plus valeureux ne peut rien, contre lesquelles ce serait folie de vouloir toujours continuer à se révolter.
Il s'agit de s'incliner devant la simple logique. Les Français passent pour être par-dessus tout des gens de
bon sens, c'est-à-dire pour avoir au plus haut deg^ré la faculté de comprendre et de juger selon la droite raison. Eh bien ! vous avez à votre portée, au milieu de vos colonies d'Afrique, dans vos propriétés mêmes, des enclaves de terrains étrangers; vous avez à 15.000 kilomètres de votre pays des colonies de valeur équivalente à peu près à ces enclaves. Le bon sens ne vous commande-t-il pas d'échanger ces enclaves étrangères, situées au milieu de territoires qui vous appartiennent, contre les possessions que vous avez si loin, au milieu de territoires qui appartiennent aux propriétaires des enclaves de vos propres terrains ?
Eh bien! voilà des peuples qui, à tous les points de vue, seraient plus heureux sous d'autres régimes que sous le vôtre. De les maintenir sous votre protectorat, cela ne vous rapporte rien, ni gloire, ni profit; cela, au contraire, risque de vous entraîner dans les complications les plus graves. Voilà d'autres peuples qui seraient mieux placés sous votre protectorat; votre commerce avec eux serait prospère; vous êtes placés plus avantageusement que tout autre peuple pour mettre leur pays en bon état d'exploitation; vous pouvez leur assurer la paix absolue. La droite raison ne vous crie-t-elle pas : « Entamez des négociations avec les autres nations intéressées ! Efforcez-vous d'échanger le protectorat de ceux-ci contre le protectorat de ceuxlà! »
La logique, le bon sens seuls vous le conseilleraient si, à la fois, l'honneur, la justice, l'intérêt ne vous l'ordonnaient pas !
Pour répondre aux controverses les plus sérieuses des adversaires de tout projet d'échanges, il faut le faire sur trois points :
r De tels échanges de colonies seraient immoraux
parce qu'on ne peut pas troquer des populations comme des marchandises ;
2** Les difficultés qu'entraîneraient les négociations les rendraient impraticables et risqueraient de produire les complications les plus graves ;
3* De tels changements, résulterait une révolution générale dans les courants commerciaux actuels^ les intérêts privés en seraient tellement lésés que, toute autre raison mise à part, celle-ci seule suffirait à faire abandonner toute idée de prise en considération de semblales propositions.
Ces objections sont sans valeur.
Quel serait tout d'abord le but de ces échanges? Pour quelle raison, avant tout, seraient-ils combinés, provoqués? Pourquoi s'efforcerait-on de les opérer? Pardessus toutj pour répartir les peuples de la terre qui sont incapables de se protéger, d'exploiter eux-mêmes leur sol, d'une façon plus logique, c'est-à-dire d'une manière qui les fesse dépendre de la nation souveraine la plus capable de remplir vis-à-vis d'elles les devoirs qui sont la charge des puissances protectrices. En passant en revue successivement les colonies au sujet desquelles des échanges ont été proposés, il a été montré pourquoi chacune d'elles serait mieux placée sous tel protectorat que dans sa situation présente. Il n'est pas question là de troquer qui que ce soit comme une marchandise puisque, tout au contraire, il ne s'agit que d'améliorer le bien-être des populations. Il y a lieu simplement de dire aux nations protégées : a Dans le partage du monde rapide et fait au hasard qui vient de se terminer, vous êtes tombées entre les mains de telle nation souveraine. Ce partage est sous beaucoup de rapports tellement illogique qu'il n'a aucune chance de durer; un jour ou l'autre, la raison, la force des choses reprendront leurs droits ; dans chaque partie du
monde, les peuples secondaires tomberont fatalement entre les mains de la puissance qui y sera prépondérante. Cet événement est si certain que, jusqu'à ce qu'il se produise, vous ne serez pas convenablement défendues; votre sol ne sera pas avantageusement exploité; parce que votre position, trop en Tair pour elle, ne permettra pas à votre métropole d'assurer votre défense ; parce que votre situation précaire écartera de votre pays toutes les entreprises sérieuses. Vous resteriez ainsi dans une position tout à fait défavorable à vos intérêts, à votre avenir. Pour éviter des guerres, des successions longues et désastreuses de difficultés, de complications, nous vous proposons de vous placer entre les mains de ceux par lesquels tout oblige à admettre que vous devez être mieux protégées parce qu'ils semblent être les plus aptes à assurer à votre pays, la paix et la prospérité. Vous en jugerez sans doute comme nous en jugeons, parce que nous comme vous, nous n'avons qu'un seul but : « Âssu- « rer le bonheur de votre collectivité »» ; et nous ne visons, dans tout cela, qu' « à arriver à un partage plus a logique des différentes parties du monde » .
Il est certain qu'il est toujours flatteur de se sentir populaire, de se sentir adoré. Quelque sceptique qu'on puisse être, on reste toujours sensible aux grands fegrets qu'on provoque en s'éloignant. Mais, pour que ces regrets soient autre chose que de mesquines singeries, il feut qu'il y ait réellement attachement, il faut que les âmes se soient intimement saisies. Une telle affection est très rare même entre gens du même pays, de la même ville, de la même famille, qui se voient quotidiennement, qui vivent ensemble.
Gomment voulez-vous qu'un tel sentiment existe entre gens qui comme vous et vos protégés ont des cerveaux essentiellement différents, des conceptions opposées sur
tous les points, qui se comprennent tellement peu qu'ils peuvent à peine communiquer entre eux, pour les choses les plus élémentaires de la vie, au moyen d'un parler « petit nègre » ou par Tintermédiaire d'un interprète, ce qui ne permet pas de saisir les âmes. N'ayez aucune crainte à ce sujet! Vous pouvez vous séparer de tous vos protégés, sans provoquer de navrants déchirements! Il importe peu aux Canaques, aux Maoris, aux Annamites, d'être sous votre domination ou d'obéir à d'autres. Tous ces indigènes regrettent les temps de la liberté, les temps où, sur le sol natal, ils pouvaient vivre suivant leur religion, leurs goûts, leurs mœurs, sans être obligés de payer des impôts à tous ces étrangers, qui envoient dans leur patrie à eux le plus clair du produit de leur travail; ils regrettent le temps où, avant d'avoir été envahis par les Européens, ils vivaient en dehors du contact des ^ barbares de la mer » . Soyez convaincus que dans toutes nos colonies du Pacifique, d'Asie, il n'y a pas un indigène qui se chagrinerait de tomber sous le protectorat de n'importe quelle autre nation européenne, au lieu de demeurer sous le vôtre. Celle-là, il la préférera, qui fera payer le moins cher et celle-là sera forcément la nation souveraine la plus puissante des parages de son pays. A ce genre d'esti* mation se réduisent à peu près toutes les idées de l'indigène sur l'Européen. Pour beaucoup de ses mœurs extérieures, il méprise le blanc; au fond, il l'ignore; en somme, il n'en apprécie que ce qui lui est procuré en sécurité et en bien-être, pour l'argent qu'on exige de lui. Ce sont des sentiments qui, en cas de séparation, ne sont pas susceptibles de donner lieu à de très grands regrets.
Et, si nous pouvions nous bercer de la douce illusion que par milliers nos protégés souhaiteraient demeurer sous notre drapeau, voudraient rester Français, nous
aurions assez de terres à donner à tous ceux qui voudraient les exploiter et les peupler, en Afirique et à Madag^ascar, pour satisfaire tous les désirs des 30 millions de nos sujets dont nous pensons que l'avenir serait mieux assuré par d'autres que par nous.
Le but même essentiellement moral et élevé des échanges que nous proposons paraîtrait devoir aussi assurer le bon vouloir et Tacceptation de toutes les nations civilisées à ces propositions d'échanges.
Si l'Angleterre, l'Amérique, l'Allemagne n'étaient poussées par de tels sentiments, elles y seraient entraînées par leur intérêt même. Chacune de ces nations ferait peut-être la plus grande opposition à de telles négociations si elle ne devait pas en tirer profit. Si on négociait successivement avec l'Allemagne, puia avec les États-Unis, puis avec l'Angleterre, nul doute que des complications ne manqueraient pas de se produire, qu'on courrait le danger de troubler gravement la paix générale au lieu de la consolider. Proportionnellement, chacune des nations intéressées gagnerait à peu près autant à de tels échanges. A condition de les mener de front, aucune difficulté ne semblerait donc pouvoir résulter de telles négociations faites dans l'intérêt de toutes les nations protectrices comme dans celui de toutes les nations protégées.
Ce serait d'ailleurs, avant tout, une question d'ordre moral que nous aurions le désir de faire triompher. Une telle question ne peut pas se traiter séparément avec chaque nation; elle n'en aurait pas tout l'éclat nécessaire. Ce serait aux représentants de tous les peuples que nous devrions faire appel pour les. inviter à opérer une répartition plus logique des terres du globe dont les premiers résultats seraient d'augmenter considérablement les chances de maintien de la paix
gfénérale. Une cour d'arbitrage existe déjà pour traiter de ces sortes d'affeires. Pour marquer nettement le but céel que nous poursuivrions en cherchant à opérer dans nos possessions extérieures d'aussi importantes modifications, c'est par l'intermédiaire de la cour de la Haye que devraient être entreprises à la fois toutes les nég^ociations au sujet des différentes colonies que nous voudrions échanger.
Si cette haute assemblée n'est pas compétente pour régler entre les nations des questions d'intérêts vitaux qui ne peuvent être tranchées que par le jugement des guerres, elle ne pourrait pas se récuser dans le cas, parce que tout ce qui est susceptible d'augmenter les conditions de la paix universelle tombe dans ses attributions. Avec son concours, on ne voit pas quelles complications pourraient advenir.
Certes, des travaux aussi délicats demanderaient un long temps pour aboutir, peut-être dix ans, peut-être vingt. Ce sont des périodes très longues pour des colonies dont l'existence est aussi précaire que celle de nos possessions d'Asie et du Pacifique. Ce sont des périodes nulles pour des colonies dont la longévité serait aussi assurée que promettrait de l'être celle de notre immense domaine africain, qu'il ne s'agirait pac^ de garder deux cent huit ans comme le Canada, cent huit ans comme l'Acadie, qu'il s'agirait de garder français aussi longtemps qu'il y aura une France.
Les changements d'ordre politique, entre des nations de premier ordre, ne sont pas susceptibles, au vingtième siècle, de léser brutalement les intérêts privés. Même après la guerre de 1870, les intérêts particulier» ont été respectéflu S^il en est ainsi à l'issue de guerres, à fortiori^ ne pourrrait-il pas en être autrement à la suite d'échanges opérés par consentement mutuel.
A r occasion des dernières transactions franco-anglaises pour le French shore^ les entreprises françaises n*ont pas eu à souffrir et ont été justement indemnisées, . Que d'autres courants commerciaux résultent de tels échanges, non seujement c'est fort possible, mais c'est même désirable, puisque nous voudrions nous efforcer d'augmenter nos transactions africaines. Mais il serait inutile, pour faire opposition à ces projets, d'insinuer que les entreprises faites avec des capitaux français dans quelques-unes de nos colonies risqueraient d'être entraînées dans les pires catastrophes si ces colonies passaient en d'autres mains, parce que la France a l'habitude de placer ses fonds à l'étranger, où elle a 30 milliards, plutôt que de les placer dans les colonies françaises. Gela indique suffisamment qu'un changement de gouvernement dans nos possessions ne ferait courir aucun danger de ruine aux entreprises qui y sont fondées avec nos capitaux.
Vous ajoutez encore : » En ne faisant plus qu'une politique africaine, vous vous séparez complètement du monde; vous en devenez aussi isolés qu'en ne suivant qu'une politique exclusivement continentale au lieu de vivre intimement de la vie universelle des peuples, comme vous permettent de le faire aujourd'hui toutes ces magnifiques possessions éparpillées dans Jes cinq parties du monde! » Pourquoi cela? Est-ce parce que nous n'aurions plus aucun point faible à l'extérieur? Est-ce parce qu'on ne pourrait plus pratiquer vis-à-vis de nous l'éternel chantage colonial dont nous sommes victimes depuis quatre siècles, que nos sociétés, nos commerçants, nos industriels, nos savants ne pourraient plus se livrer partout à toutes les entreprises autant qu'ils le font aujourd'hui? Gomme si dans tous les paya étrangers, il n'y avait pas autant de Belges^ de Suisses
que de Français! Non, en ne faisant plus que de la poli* tique africaine, en effet, nous ne vivrions plus intimement avec tous les peuples du monde, parce que cette intimité comporte la mise en commun des relations de points forts et de points feibles, et qu*en ne faisant plus que de la politique africaine, nous n'aurions plus vis-à-vis des autres nations que des points forts, nous n'en aurions plus de faibles; notre cuirasse n'aurait plus de défaut.
Remplacer notre politique extérieure et coloniale actuelle par une politique exclusivement africaine, en supprimant dans toutes les branches tout ce qui ne serait pas directement utile à l'exportation de cette immense France africaine, mais ce serait la fin de toutes les intrigues diplomatiques; ce serait la fin de toutes les ambitions politiques, la fin des expéditions coloniales, la fin des aventures dans toutes les parties du monde ! C'est pour le coup qu'on pourrait dire : a La France s'ennuie! »
Non, on ne pourrait pas dire « la France s'ennuie » parce qu'on ne s'ennuie jamais quand on travaille !
Mais attendez au moins d'être menacés, avant de prendre des déterminations aussi radicales ! Attendez au moins, pour vous donner de tels tracas, pour occasionner de telles perturbations ! Il sera bien temps de prendre des décisions quand les événements nous y forceront! Jusque-là, g^agnons le plus d'argent possible. Laissons courir! en maintenant là-bas quelques batçaux, quelques dizaines de mille hommes destinés à feire croire aux indigènes que nous les défendons. De plus, avec notre entente cordiale anglaise, avec notre aqçord japonais, nous en avons, toujours bien, pour au
moins une cinquantaine d'années! a Et après nous le déluge! »
Attendez ! Nous ne sommes nullement menacés d'un dangfer immédiat? Vous avez raison. Les Japonais, les Chinois auraient bien tort de vous prendre dès maintenant rindo-Ghine, la Nouvelle-Calédonie, les iles de la Société. Vous n'avez encore feit que pour 280 millions de francs de chemins de fer ! C'est énorme la quantité de travaux publics qui restent à exécuter dans tous ces pays, avant qu'ils vaillent la peine d'être pris! Il faut creuser des bassins, faire un arsenal, des chantiers à Saïgfon; créer un port à HaYphong ; rendre le Mékong navigable ; surtout mener les chemins de fer tonkinois jusqu'au cœur du Setchouen; installer des établisements maritimes à Papeete, à Nouméa. C'est encore des dépenses de centaines et de centaines de millions, beaucoup de temps et de peine! Pourquoi le Japon se presserait-il? Il aurait bien grant tort. Il a actuellement à coloniser la Corée, Formose, les Pescadores ; à développer son commerce, son industrie; à augmenter sa flotte, et, par-dessus tout, à s'emparer de la maîtrise de l'océan PaciBque et à s'infiltrer dans toute la Chine. Je suis de votre avis, le Japon, s'il était sensé, ne chercherait pas à s'emparer trop tôt de nos colonies. Il a tout intérêt pour les cueillir d'attendre que le fruit ait été complètement mûri par nos capitaux et par nos efforts. Vous avez raison, pourquoi les Japonais n'attendraient-ils pas au moinsune cinquantaine d'années? L'enfance d'une colonie dure cent ans; dans un demi-siècle, Tlndo-Chine arrivera à l'âge adulte, à l'âge du plein rapport si nous y travaillons convenablement et tout notre passé, tous les pays de la terre, sont là pour témoigner combien la France est la première des nations pour découvrir, explorer, dégrossir les pays neufs, diriger leurs premiers pas dans la vie, avant de se les faire enlever par
d*autres ! A quoi bon pour les Jaunes, qui n'ont pas de capitaux, d'aller prendre des terres où tout est à faire, où pour gagner quelques misérables sommes il faut commencer par en sacrifier de cent fois plus importantes? A quoi bon pour eux se presser de prendre des pays si coûteux, quand ils ont la bonne fortune de trouver un peuple qui, à travers les siècles, a toujours fait profession de dépenser des sommes d'argent colossales, des efforts énormes pour lancer tous les pays, et se les faire prendre dès qu'ils ont été suffisamment développés pour rapporter; quand ils ont la chance d'avoir affaire à un tel pourvoyeur de tous les triomphateurs coloniaux qui préfèrent conquérir en coulant en quelques heures des vaisseaux et des marins qu'en travaillant cent, deux cents ans, à explorer, à occuper, à faire des routes, des ports, à jeter ces premiers fondements de colonies, si coûteux en argent et en sang?
N'est-il pas préférable pour eux, tout au contraire, de laisser les Français faire toutes les premières installations et de bénéficier de leur occupation passagère en accaparant, comme le font les 250.000 Chinois de rindo-Chine, tout l'argent qu'ils jettent si largement partout.
En vingt ans, vous avez engagé 2 milliards au Tonkin. Dans cinquante ans, vous y aurez engagé plus de 5 milliards. Est-ce à ce chiffre fatidique que vous avez fixé ce que, dans l'avenir, doit perdre chaque génération de Français?
Restez satisfaits, vous autres qui ne voulez prendre aucune décision devant une situation grave que vous refusez de reconnaître. D'ici cinquante ans, vous serez tous morts avant peut-être d'avoir été astreints à sortir de votre optimisme. Vous pourrez vous endormir de votre dernier sommeil, en rêvant des splendeurs de la
magfnifique expansion coloniale française de la fin du dix-neuvième siècle et avec la satisfaction de laisser à vos successeurs, sinon une France intacte, peut-être tout au moins une France coloniale pas encore démembrée!
Traitez de peur de vivre, de frayeur de complications, de difficultés, le courage de mesurer froidement les dangers d'une situation! Traitez d'infâme, d'indigne, d'abjecte, toute opinion susceptible de troubler votre quiétude ! Traitez de politique d'abattement, de découragement, de velléités, d'abandon, de désistement, de lâcheté, de déchéance, d'ignominies, toute politique basée sur les réalités, non sur vos rêves ! . . .
De vérifier que les Européens commencent à être expulsés d'Asie, comme ils ont été chassés d'Amérique ; de constater que les mers se partagent comme ont été partagées les terres; que, toute la surface disponible du globe étant distribuée, aucune nation ne peut plus avoir l'espoir de s'emparer de contrées inoccupées; que tous les peuples dès lors vont être obligés de travailler et de se défendre pour vivre dans les pays où ils sont cantonnés, comme furent contraints de le faire les Barbares, quand ils eurent terminé de se partager toutes les provinces de l'empire romain ;
De constater que la France a toujours, dans le passé, perdu toutes ses colonies parce qu'elle n'a pas été assez puissante pour en rester maîtresse, et cela alors qu'elle était la première des nations, qu'elle n'avait qu'un ennemi maritime, tandis qu'actuellement elle n'est plus que la quatrième et doit compter sur mer avec sept rivaux ;
De se demander si c'est bien la volonté d'une démocratie, qui prétend ne vouloir agir que dans le but de la paix générale et du bien-être de l'humanité, de partir en guerre dans toutes les parties du monde ;
Devant de telles constatations, proposer d'échanger tous les pays protégés qu'on ne peut pas défendre pour se concentrer dans d'immenses terres qui, de par tous les droits,' vous reviennent plus qu'à toute autre nation; dans des terres où, en toute paix, on peut créer une œuvre séculaire capable d'assurer l'avenir de centaines et de centaines de générations de ses descendants ;
Proportionner ainsi ses entreprises à ses forces, en conformant ses actes à ce qu'exigent l'honneur, la justice, la logique, le bon sens, l'intérêt,
Tout cela mérite-t-il tant d'insultes?
Traitez de glorieux, d'illustres, tous les actes de votre passé, qui vous sont sacrés comme les plus précieux des legs!
Ne veuillez pas perdre une parcelle de votre patrimoine, ces réserves immenses pour l'avenir, que vous tenez à intégralement transmettre à vos descendants!
Gardez votre place dans le monde ! Continuez votre mission civilisatrice !
De quelles dates de votre passé colonial voulez-vous parler? Est-ce de 1713, de 1763, de 1815, ou de 1898?
Vous voulez beaucoup ! Par quels moyens comptezvous faire prévaloir votre volonté? Comment protégerezvous des peuples sans moyens de protection ?
Vous parlez d'œuvre coloniale de cinquante ans, alors que l'enfance seule d'une colonie en dure cent!
Votre place dans le monde jusqu'au milieu du dernier siècle ! Elle a été la première; aujourd'hui elle est la quatrième. Gomment comptez- vous revenir au premier rang et tout au moins ne pas descendre au cinquième?
Votre mission civilisatrice! Elle est dans la stricte exécution de vos contrats avec vos protégés. Eux paient l'impôt. Vous, leur assurez- vous la sécurité du travail dans la paix?...
Refuser de reconnaître révolution générale qui se produit dans les sociétés. Ne pas vouloir en tenir compte. Continuer à jouer les conquistadores à travers le monde, quand il ne s'agit plus que de s'établir solidement dans les terres qu'on a pris la charge d'exploiter et qu'on a la prétention d'occuper au détriment des autres peuples.
Tout cela mérite-t-il tant d'éloges?
Depuis que, par quatre voix de majorité, notre maintien au Tonkin a été décidé, une succession des événements les plus graves a totalement bouleversé le monde.
Gouverner ne consiste pas à laisser aller les choses, mais à prévoir. Il est impossible que le peuple qui gouverne ne prévoie pas, parce qu'un gouvernement qui ne prévoierait pas ne s'appellerait pas gouvernement, il s'appellerait anarchie.
Des faits nouveaux les plus graves vous obligent à adopter une politique nouvelle et, comme vous êtes forts, vous saurez prévoir.
Trois solutions se présentent à vous :
V Profiter de la période de paix que vous assurent l'entente anglaise et l'accord japonais pour créer en Indo-Chine une défense sérieuse du pays ; à cet effet : dépenser 109 millions de premier établissement, 57 millions par an ; tenir prêt l'envoi au loin d'armées navales de trente-cinq bâtiments de combat, et de corps de troupes d'au moins 200.000 hommes, pour défendre vos colonies d'une façon effective.
2' Maintenir simplement vos dépenses actuelles, pour sauver les apparences de votre protection, au moyen de petits paquets de troupes et de quelques bateaux sans valeur, disséminés dans toutes les parties du monde. Effectivement, garantir la sécurité de vos colonies en les plaçant sous la protection de l'accord japonais et de
rentente cordiale anglaise; risquer ainsi pour éviter une guerre coloniale d'être jetés dans une guerre continentale avec r Allemagne.
3* Adopter une politique exclusivement africaine, en concentrant en Afrique toutes vos forces, toutes vos possessions , tous vos efforts . Cette politique vous promet des réductions de dépenses considérables; elle est sûre, nettement déterminée, véritablement grande ; elle est seule digne d'une démocratie pacifiste et humanitaire !
Choisissez!
Mais, avant de choisir, arrêtez-vous encore un instant sur les magnifiques perspectives que présenterait ce bloc compact de 12.214.000 kilomètres carrés, peuplé de 62.336.000 habitants, que constitueraient tout le Nord et l'Ouest-africain, depuis la Méditerranée jusqu'au Congo :
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Joint à la France, ce bloc serait plus grand et plus
peuplé que les États-Unis d'Amérique! Il serait plus vaste que Tempire de Chine!
Aux portes mêmes de la France, il en serait le prolongement; il ne ferait qu'un tout avec elle. La multiplicité des idiomes de ses populations ne pourrait être remplacée dans Tavenir que par une seule lang^ue, le français. Quelle magnifique collectivité s'étendrait ainsi de Dunkerque à Brazzaville, comprenant avec la France 100 millions d'habitants sur 12.751.000 kilomètres carrés de terres situées sous tous les climats, « équatoriaux, tropicaux, tempérés » , s'étendant sur plus de 50 degrés de latitude depuis l'Equateur jusqu'à la Belgique, terres susceptibles de produire toutes les cultures, celles qui sont nécessaires à l'alimentation aussi bien que celles qui sont indispensables comme matières premières à toutes les industries; terres qui dans un avenir rapproché pourraient bien réellement faire un même tout parce que, maintenant qu'on va en dix-sept jours de Tokio à Paris, on ne pourrait trouver difficile de créer des communications pour aller en cinq jours de Paris à Libreville.
Coton, caoutchouc, arachides, huile, café, cacao..., tout ce que vous importez peut vous être fourni par ces colonies d'Afrique, alors que c'est le riz, que vous n'importez qu'en petite quantité, que l'Indo-Chine produit.
L'intérêt peut créer la solidarité la plus profonde entre les Africains et nous. On dirait que ces contrées d'Afrique ont été destinées à produire, par leur union intime avec la France, une harmonie parfaite et constante entre les intérêts de la France et les intérêts de leur développement agricole et commercial.
Dans la métropole : l'industrie la plus perfectionnée, l'agriculture nécessaire aux besoins du pays . En
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Afrique : l'agriculture indispensable à Tindigène, la culture des matières premières nécessaires à toutes les industries. Partout Tagriculture pour se nourrir et l'industrie pour augmenter le bien-être de tous, pour améliorer les conditions de la vie, dans la sécurité la plus complète du travail, sous un régime de paix quasi inviolable, parce que cette immense collectivité occuperait une véritable situation insulaire éloignée de tout ennemi.
Examinez l'ensemble du monde, il vous sera impossible d'y trouver une collectivité existant ou pouvant exister dans l'avenir, qui présenterait des conditions aussi favorables, des ressources aussi grandes que celles qu'offrirait l'union intime de la France avec tous les pays du Nord et de l'Ouest-africain !
Toutes ces possessions d'Afrique fourniraient le complément indispensable à la France pour former une collectivité parfaite; elles seraient les terres qu'il lui faut à proximité de ses côtes, pour se procurer tous les produits nécessaires à l'exploitation avantageuse de son industrie ; elles lui fourniraient la quantité considérable de membres qu'il faut aujourd'hui à toute collectivité pour rester une grande nation ! Elles seraient le champ d'action indispensable à l'activité des citoyens s'ils voulaient se lancer dans des grandes entreprises, seules capables de les empêcher de croupir dans les discussions vaines et misérables des partis ! Elles seraient le fruit légitime mûri par nos efforts de quatre siècles dans toutes les parties du monde, parce que c'est là que nous aurions réuni les résultats de toutes nos lointaines entreprises! Elles ne seraient pas des colonies éparses aux quatre coins de l'univers; elles formeraient un même tout avec la France !
Et quel idéal pour un peuple qui ne rêve qu'idéal de souder à soi-même, pour leur insuffler sa langue,
CHOISISSEZ! Ul
son éducation, son âme, pour les faire jouir de paix et de bien-être, 60 millions d'individus hier divisés, tyrannisés, continuellement en lutte, aujourd'hui pacifiés, mais pas encore unis par cette cohésion qui seule peut faire la force des peuples, et qui, pour les populations de cette partie de l'Afrique, ne peut être réalisée que par la France ! Comparez la facilité d'agir sur ces races malléables, n'ayant pas de passé, pas d'histoire, avec les difficultés que vous n'arriverez jamais à vaincre chez les Annamites, parce qu'ils sont opposés à vous par leurs antécédents, par leurs mœurs, par leur affinité plus grande pour la race jaune! Les métis de blanc et de noir sont nombreux, ont produit des génies, des grands artistes! Les métis de blanc et de jaune sont rares et ne produisent rien! En Afrique, vous ensemencerez les terres les plus riches; en Asie, vous répandrez en vain vos semences sur le roc!
A côté d'une pareille œuvre suffisante à remplir les temps de générations et de générations futures d'enfants de France, que pourraient vous importer toutes ces questions brûlantes qui vous font vivre sur un véritable volcan, qui, du jour au lendemain, menacent de précipiter le pays contre son gré, contre sa volonté, dans des guerres qu'il réprouverait, dans lesquelles il n'aurait plus à intervenir, parce qu'il aurait le sol, les mers qui lui reviennent, qui lui seraient suffisants, pour former une société idéale et que, dès lors, il n'aurait qu'à les exploiter, en laissant les autres peuples se débattre dans toutes ces questions de la succession future d'Autriche, des Balkans, de l'Arménie, de Perse, d'Extrême-Orient, du Pacifique! Questions fort séduisantes peut-être pour des politiciens et des diplomates, mais, dans lesquelles ne veulent rien voir l'agriculteur, l'ouvrier français, qui forment la grande majorité de la nation et ne demandent qu'à gagner leur vie en dehors de toutes ces
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compétitions, où ne sont intéressés que les autocrates et non les peuples !
Quel prestige résulterait pour la France, dans le monde entier, de cette immense collectivité française nouvelle de plus de 100 millions d'individus, inaccessible à toutes les compétitions étrangères! Quels bénéfices moraux et matériels inappréciables en résulteraient!
Quelle magnifique perspective présenterait toute cette partie de continent, en face de l'Amérique du Sud, pour les communications futures de ces immenses collectivités de l'avenir avec l'Europe et l'Asie ! Ce serait, dans l'hémisphère sud, une réédition de la position splendide que la France occupe dans l'hémisphère nord, en face de l'Amérique du Nord!
A côté de pareils objectifs, toutes les œuvres coloniales vaines, sans portée possible, toutes les ambitions extérieures, toutes les dissensions intérieures devraient disparaître! Toute la France ne devrait plus agir que pour sa politique et son exploitation africaines, y consacrer tout ce qu'elle a de capitaux, tout ce qu'elle détient d'activité et d'énergie!
Ce n'est pas un instant que vous voudrez vous arrêter sur ces magnifiques perspectives; ce sera toujours.
Vous voudrez un partage définitif plus rationnel des peuples que vous protégez, un partage plus apte à leur assurer le bonheur de l'existence. Vous entamerez des négociations avec les puissances pour le mener à bien. Vous effacerez de votre politique toutes ces questions d'Europe, qui ne peuvent vous rapporter ni gloire, ni profit. Vous voudrez vous adonner entièrement à l'œuvre grandiose qui vous est offerte, de la constitution d'une puissante république africaine, destinée dans l'avenir à ne former qu'un même tout avec la France.
Vous vous concentrerez exclusivement en Afrique
parce que vous remplacerez ainsi le gâchis, Tillog^isme, la tyrannie, par la prospérité, le bon sens, la justice !
La France a contribué pour beaucoup à la naissance et à la formation d'un des États devenus aujourd'hui des plus puissants. Ses enfants peuvent revendiquer une large part de la défaite de Gornwallis à Yorktown, défaite qui amena le traité de Versailles, reconnaissant Tindépendance des États-Unis. Ce sontlà des meilleurs titres de votre passé que vous revendiquez pour la gloire de votre pays. En présentant ses lettres de créance, un ambassadeur des États-Unis disait au Président de la République : « Depuis plus d'un siècle que dure l'alliance franco-américaine, qui doit aux souvenirs qu'ont laissés dans les âmes les services rendus à la cause de la liberté une solidité plus grande que si elle avait été inscrite dans les traités, aucun nuage n'est venu troubler l'entente amicale de nos deux nations. »
Le président Loubet lui répondait : « Ces souvenirs comptent parmi les plus précieux dans le patrimoine moral de la France. Il n'est guère de titre dont nous soyons plus fiers que d'avoir participé au premier essor de votre puissante nation. Nos deux peuples ont appris à se connaître en servant, côte à côte, la cause de la liberté. Toute la suite de leurs rapports s'est ressentie de ce noble commencement. Une épreuve de plus d'un siècle n'a jamais pu mettre en défaut leur confiante amitié. »
Ainsi, la République se glorifie aujourd'hui des luttes pour la liberté, pour le bonheur des peuples qu'a menées la monarchie; des combats qu'elle a livrés, il y a un siècle, pour assurer l'indépendance du peuple américain .
La République ne serait-elle pas disposée à faire
autant qu'a fait notre ancienne monarchie pour élever rhumanité d'un échelon plus haut vers le bien-être général? Votre idéal n'est-il pas la justice et le bonheur des nations? Pensez-vous que tous les peuples du monde soient aujourd'hui dans la situation la meilleure? Pour beaucoup d'entre eux vous ne pouvez rien. Pour d'autres vous pouvez au contraire tout; parce que c'est directement de vous qu'ils relèvent; ceux-là, placez-les dans la situation où leur seront le mieux garanties la sécurité du travail dans la paix, la bonne exploitation de leurs territoires, l'administration présentant les qualités les plus favorables à leur développement, à leur prospérité. D'une telle œuvre, vos descendants pourront fièrement dire ce que vous dites aujourd'hui de celle de vos ancêtres : « Ce sont des souvenirs qui comptent parmi les plus précieux dans le patrimoine moral de la France. »
Ne serait-ce pas mille et mille fois plus sage de n'entreprendre que ce. que vous êtes capables de mener à bien et de laisser aux autres le soin de se charger du bonheur des peuples auxquels il vous est impossible de l'assurer? Est-ce que ce n'est pas la justice que vous invoquez sans cesse comme directrice unique de tous vos actes? La France n'est-elle pas toujours la nation qui, au prix même de son repos, de sa tranquillité, donne toujours l'exemple des mouvements généreux, des initiatives destinées à améliorer le sort des peuples, de l'humanité? Dans la suite des temps, les divisions actuelles du monde ne peuvent tenir : les fleuves, les lacs, ne peuvent pas rester coupés en quatre ; les peuples ne peuvent pas être dirigés par des nations éloignées d'eux de dizaine de mille lieues alors que tout : puissance, affinité de race, commerce, sentiments, les attire vers des nations immédiatement voisines. Pourquoi voudriez vous maintenir dans le monde un état de partage aussi
contraire à toutes les règles de la justice et de la logique? Dans vos entreprises extérieures actuelles que chercheriez-vous? A nuire indirectement, par en dessous, à l'Angleterre, à F Amérique, à l'Allemagne? Je ne le croirais jamais; ce serait indigne de votre race. N'étes-vous pas des descendants de ces Francs qui ne connaissaient que les batailles au grand jour, les luttes franches, ouvertes? Non, vous avez des idées trop élevées, pour accaparer des terres dans le but unique d'empêcher d'autres peuples de les exploiter.
Si ce n'est pas pour nuire à des rivaux, pourquoi retiendriez-vous sous votre domination des peuples qui seraient mieux placés sous le protectorat d'autres nations que sous le vôtre? Serait-ce pour la gloire? Mais vous n'en auriez point à maintenir sous votre joug des populations désarmées! Et il n'y a pas de gloire à écraser d'impôts des gens qui n'ont pas de quoi vivre! Serait-ce par intérêt? Cela ne peut être pour caser quelques-uns de vos sujets dans des sinécures grassement payées par des misérables! Non, des Français ne voudraient pas se faire entretenir par des pauvres diables jaunes ou noirs!
Mais toute colonisation est une œuvre en elle-même beaucoup plus coûteuse que rémunératrice. Le seul avantage qu'elle puisse procurer, avantage très considérable il est vrai, c'est de créer des collectivités qui, par leur loyalisme, font corps avec la métropole et la soutiennent de toutes leurs forces vives, au milieu des luttes entre les nations. De tels avantages, vous ne pouvez espérer de les obtenir ni en Asie, ni en Océanie, ni en Amérique; vous pouvez vous les assurer en Afrique; là seulement, vous pouvez faire œuvre sérieuse, durable, profitable à vous et à vos protégés !
Serait-ce par vanité? Mais combien serait indigne d'un grand peuple un sentiment aussi bas! Quoi! Pour
dire que votre pavillon flotte dans toutes les parties du monde, vous maintiendriez en tutelle des peuples auxquels vous ne pouvez assurer ni la paix, ni la prospérité ; vous les condamneriez à n'avoir que des transactions désavantageuses, par Téloignement de votre pays, alors que, tout près de leurs côtes, ils ont la Chine, T Australie, l'Amérique, comme débouchés naturels!
Serait-ce par amour de la diplomatie, de la grande politique qui vous flatterait en vous faisant croire que vous remuez la vie de tous les peuples? par ambition de visées mondiales, impérialistes? Mais, nous sommes en république, et je ne sache pas que de telles ambitions soient dans les idées du peuple qui aujourd'hui gouverne, du peuple dont les aspirations sont moins insatiables, mais plus saines, plus pratiques, plus réelles. Elles sont peut-être, ces ambitions, dans les cerveaux des gens dont le métier est de brouiller les cartes, pour se donner ensuite le mérite de les mettre en ordre ; dans le cerveau de ceux dont la carrière est de conquérir; elles ne sont pas dans le cerveau des citoyens d'un grand pays, qui voient les choses plus largement, qui désirent laisser à chacun ce qui lui revient ici-bas, parce que c'est le droit, parce que c'est le vrai moyen pour que les autres ne viennent pas revendiquer ce qui leur appartient à eux-mêmes.
Serait-ce par l'inertie, par l'amour du statu quoy parla mise en pratique de V « après moi, le déluge « ? Non, cela ne pourrait être. Nous traversons depuis quelques années une période d'activité fébrile où les réformes succèdent aux réformes, les actes aux actes, une période à laquelle il est impossible de reprocher de ne pas s'occuper des progrès sociaux, des modifications à apporter à l'état des sociétés !
Gloire, intérêt, vanité, ambition, inertie, ce ne sont pas de tels sentiments qui pourraient vous pousser à
continuer VOS efforts dans une voie aussi peu fructueuse que celle dans laquelle vous êtes engagés.
Vous en sortirez, vous voudrez prendre l'initiative d'un partage plus équitable des différentes colonies, d'un partage plus conforme au bonheur des peuples dont vous avez assumé la direction, plus conforme à une exploitation rationnelle et logique du monde, d'un partage différent de celui qui existe aujourd'hui et qui n'a été. fait sans autre raison que le hasard et la force! Vous serez logiques avec vos principes humanitaires et vous vous efforcerez de placer chaque peuple dans les conditions les meilleures pour que l'existence puisse lui être aisée, bonne, heureuse, grande! pour qu'il ne lui soit appliqué que des lois humaines et protectrices de son droite la vie!
Vous voudrez vous conformer à la fois aux lois de l'évolution du monde et aux exigences de la situation générale du pays.
Vous voudrez avant tout donner à tous les peuples un grand exemple de désintéressement, d'initiative, une preuve irréfutable du désir réel que vous avez de vous consacrer à augmenter le bonheur de l'humanité, en invitant les nations à répartir entre elles d'une façon plus conforme à leur bien-être et à leur prospérité les peuples non souverains qui ne sont pas encore mûrs pour vivre de leur propre vie, ou ceux qui, trop vieux, trop affaiblis pour pouvoir se relever, meurent dans la décadence.
Ce serait la gloire de la troisième République, après avoir ouvert au monde civilisé toutes ces terres où, sans compter, elle a prodigué son argent et son sang, de provoquer un partage des populations plus logique que celui qui a été opéré par le hasard des conquêtes.
Ce serait aussi,, tout particulièrement, la gloire de votre génération de placer la France dans une situation
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définitive où elle n'aurait plus à souffrir de ces errements qui, dans le passé, Tout si souvent abattue, parce que, dans ces nouvelles conditions, elle pourrait défendre sans outrepasser ses ressources toutes les contrées où flotterait son drapeau.
Les décisions viriles capables d'amener d'aussi grandes améliorations dans la vie du pays et dans la vie universelle, vous ne voudrez pas laisser à vos descendants la chargée de les prendre. Vous-mêmes, profitant d'une période où la sécurité complète de vos colonies vous le permet sans aucun froissement pour votre difjnité, vous tiendrez à les faire aboutir, au nom de l'honneur, de la justice, de la logique, du bon sens, de l'intérêt; au nom du caractère sacré des jugements des guerres;
Au nom du progrès social;
Au nom des nécessités de la lutte économique et des aspirations pacifistes du peuple;
Au nom des lois de la force des choses qui gouvernent le sort des sociétés humaines, au nom de ces lois aussi fortes, aussi fatales, que celles qui régissent les forces de la nature.
Et si, vous ne vouliez pas avoir l'énergie de mettre en pratique ces idées hautes et généreuses, les idées élevées sur lesquelles seulement peuvent vivre les puissances coloniales, rappelez-vous que ceux qui les ont combattues ont toujours fini par être renversés ; que les Anglais ont été vaincus par Washington, que les Espagnols ont été vaincus par Bolivar et par Dewey, que les Busses ont été vaincus par Oyama et par Togo !
« Mieux vaudrait, au double point de vue de notre puissance et de notre prestige, abandonner quelques-unes de nos colonies que de nous les laisser prendre faute d'avoir fait ce qu'il fallait pour les défendre avec chance de succès » , a écrit le général Duchemin, de l'armée
GHOISISfiEZI Uf
coloaiale, dansson livre intitulé : les Troupes coloniales et la défense des colonies*
Les ententes les plus cordiales ne sont pas des solutions définitives*
. La Franée he peut pas s'étendre- eh 'Europe; elle ne peut pas espérer se maintenir dans la suite dés temps en Extrême-Orient, et dans le Pacifique ; elle ne peut augfmeatQr sa puissance et sa prospérité qu^en concentrant exclu sîrement en Afrique toutes ses ressources, tous ses •efforts^ toute son énergie.
Quand on voit la vitalité intense de notre pays malgré toutes les agitations qu'il ne cesse de traverser, il est impossible de concevoir, on ne peut pas imaginer à quel degré de force, de prospérité, de puissance atteindrait notre magnifique France jointe à ces splepdides possessions d'Afrique, si toutes nos ambitions mondiales savaient se réduire à une politique exclusivement africaine, si tous nos efforts économiques se concentraient dans Texploitation de ces superbes domaines dont la propriété semble devoir nous rester assurée pendant une série indéfinie de siècles ; si toutes nos querelles intérieures tellepient misérables, méprisables, nuisibles à nos intérêts, savaient s'effacer devant un objectif aussi nettement déterminé, aussi splendidement grand que celui du u travail dans la paix » pour l'exploitation de ces immenses possessions à jamais suffisantes à un avenir illimité de notre race ; si ceux qui dirigent savaient sacrifier leurs intérêts personnels, qu'ils soient politiques, militaires, maritimes, coloniaux, administratifs, à la seule grandeur de la Patrie !
Ge n'est qu'ainsi, ce n'est qu'en nous basant sur des considérations véritablement élevées, ce n'est qu'en nous lançant de toute notre énergie à la poursuite d'un idéal véritablement grand que nous pourrons faire dispa-
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raitre parmi nous tous les germes de discordes, arriver à faire régner entre tous les citoyens la concorde, Tunion et organiser dans le pays le calme, Tentente indispensables au peuple, s'il veut réellement faire progresser Tœuvre si grandiose de Taugmentation du bien-être des nations, de Tamélioration des conditions de Texistence humaine; s'il veut contribuer à remplacer dans le monde u la lutte pour la vie » par « Talliance pour la vie » ; s'il ne veut pas finir comme se terminent toutes les tyrannies dues aux dissensions intestines et aux ambitions insatiables, dans le gâchis !
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